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Chambre des Représentauts. 

S&tNCE ou t 6 NovE11nnz 189,. 

Projet de loi comprenant les titres II à IV du livre I et le livre Il du Code 
de procédure pénale. 

EXPOSÉ DES JIIOTIFS. 

- 
MESSIEURS, 

D'après les ordres du Roi, le Gouvernement a l'honneur de soumettre aux 
délibérations des Chambres le projet <le loi comprenant les titres Il à JV du 
livre Ier et le livre li du Code de procédure pénale, dont la Législature avait 
été précédemment saisie. 

Le Gouvernement s'en réfère ù l'Exposé des motifs dont ce projet de loi 
était accompagné. · 

Le titre Ier du livre {Ill' a été adopté par la Chambre et par le Sénat. 

Le Alinistre de la Juatice, 
BEGEREM. 
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PIOJIT Dl LOI. 

LÉOPOLD II, 
B.01 DES BELGES. 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

NOUS AYONS ARRtr~ ET ÂRRtrO~S: 

Notre Minislre ~e la Justice est chargé de présenter, en 
Notre nom, aux Chambres législatives, le projet de loi 
ci-annexé, comprenant les titres Il à IV du fine 1er el le 
livre li du Code de procédure pénale. 

Donné à Laeken, le 10 novembre -1894-. 

LÉOPOLD. 

Pia LZ Bor : 

LI Ministre de la Jwtice, 

V. BEGEREM. 
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CODE DE PROCÉDURE PÉNALE. 

LIVRE PREMIER. 

DE LA PROCÉDURE QUI PRÉCÈDE LA COUPAI\UTJON DE L'INCULPÉ DEVANT LE TRJBUN.1.1.. 

TITRE l". D1 LA POLICB JUDICI.URB. 

TITRE JI. DE L'INSTRUCTION ÉCRIU. 

CnAPITnE I••. Dispositions générales. 
CnAPl'rRE If. Du transport sur les lieux et des visites domiciliaires. 
CuAPITRE III. Des experts. 
Ceu•1rn& IV. De l'audition des témoins. (Information.) 
CUAPITa& V. Des mandats et de l'interrogatoire de l'inculpé. 

Section [ro, Des mandats de comparution et d'amener. 
Section Il. Du mandat d'arrêt. 
Section J/1. De l'interdiction de communiquer, 
Section IV. De la forme et de l'exécution des mandats, 

C1uP1t11E VI. De ln mise en liberté provisoire. 

TlTRE Ill. DE LA PROCÉDURE DEVANT LES JORIDICTIO:'IS D'INSTRUCTION. 

Cuu1TnE I••. Attributions de ln chambre du conseil. 
CHAPITRE li, Attl'ibutions de la chambre d'accusation. 

TlTRE IV. D1 u P11octouns 1NTE11■ÉD1AmE. 

LIVRE Il. 

DE LA PROCÉDURE DEVANT LES T&IBUNAUX. 

TITRE 1°. D1 u Pnoctnun1 DEVAl(T LA coun n'assrse. 

CuAPlTRI! I". De la formation du tableau du jury. 
CuAPITRE li. De l'instruction à l'audience. 
CnunaE Ill. De l'arrêt. 

TITRE Il. D1 u. pnocÉDURE DE\'A:'IT LE TRIDUXAL conaecnoxxac. 
Tl THE m. DB u. PnOCÉDURll DEVUT LE TRIBUXAL OR POLICI!. 

TITRE JV. DE L'APPEL. 

TITRE Y. Ou Pounvo1 i;:;,i c.t.sSUIO:'( El( MATIÈRE RÉPnEss1vB. 

LIVRE 111. 

DE QUIJ.QUES PROCÉDURES PARTlCULIÈl\RS, 
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CODE DE PROCÉDURE PËNALE. 

LIVRE PREMIER. 

01 LA PaoctouBE QUI Pddoe LA co11PA.atJT1cm 

D.E ÙNCULP.É DEVANT LI Tl'lJBUNJ.L. 

TITRE II. 

CHAPITRE PREMIER. 

DlSPOSJTIOU GÊNÊRALBS. 

AnT. 63 (lost. cr., 6f ). 

Hors le cas de flagrant délit, le juge d'instruction ne com­ 
mencera aucune instruction, qu'il n'en ait été requis par le 
procureur du roi. 

AnT. 64 (nouveau). 

Le juge d'instruction fera tous les actes d'instruction qu'il 
jugera utiles à la manifestation de la vérité, sans être astreint 
à suivre les termes des réquisitions du procureur du roi, qui 
ne peuvent limiter ses pouvoirs. 

Il pourra instruire à charge d'individus, non désignés dans 
le réquisitoire, que l'information lui signalerait, el décerner 
contre eux les mandats d'amener ou d'arrêt, sauf à commu­ 
niquer immédiatement la procédure au procureur du roi. 

Si l'instruction révèle des faits nouveaux qui ne font pas 
l'objet des poursuites, il en donnera immédiatement connais­ 
sance au procureur du roi, afin d'avoir ses réqu.siuons, 

ART, 6:S·(nouveau) . 

Le juge d'instruction recueillera, avec un soin égal, let 
faits et les circonstances à charge ou à décharge de l'in­ 

. culpé, 

ART. 66 (Inst. cr., 59). 

Dans tous les cas de flagrant délit, le juge d'instruction 
pourra faire directement el sans réquisition, tous les actes 
d'instruction attribués, dans ces cas, au procureur du roi. 

Il se transportera sur les lieux et requerra la présence du 
procureur du roi, sans aucun retard néanmoins de ses opéra •• 
lions. 



[-ff• !5.j ( 6 ) 

Il lui communiquera, sans délai, les actes et piêces de la 
procédure. 

A11.r. 67 (lnst. er., 60). 
Lorsque le flagrant délit aura déjà été constaté, le juge 

d'instruction sera tenu, aussitôt après la réception des pièces 
(art. ?S7), d'en faire l'examen et de compléter l'instruction. 

Il pourra refaire les actes qui lui paraîtraient incomplets. 

ART. 68 (nouveau). 

Durant l'lnstruction, le procureur du roi pourra réquérir 
la communication de la procédure, à la charge de rendre les 
pièces dans les vingt-quatre heures. 
Il pourra faire telles réquisitions nouvelles qu'il jugera 

nécessaires. 

Anr. 69 (nouveau). 

Le juge d'instruction est tenu d'obtempérer aux réquisi­ 
tions du procureur du roi et aux demandes de l'inculpé, 
fondées sur un droit que la loi lui accorde. 
Toutefois s'il croit ne pas devoir accueillir une de ces 

réquisitions ou demandes, il constatera son refus par une 
ordonnance motivée. 

AnT. 70 (nouveau). 

Le procureur du roi pourra appeler des ordonnances qui 
rejettent ses réquisitions ; l'inculpé, de celles qui rejettent 
ses demandes. 

AnT. 7f (nouveau). 

La déclaration d'appel sera faite au greffe du tribunal de 
première instance el consignée sur le registre des appels 
correctionnels. 

Nonobstant l'appel, l'instruction pourra être continuée 
jusqu'au rapport du juge d'instruction esclusivemeut. 

ART. 72 (nouveau). 

L'appel sera formé dans un délai de quarante-huit heures, 
qui courra: 

Contre le procureur du roi, du jour de l'ordonnance; 
Contre l'inculpé détenu, à compter de la remise qui lui est 

faite d'une copie de l'ordonnance par le greffier; 
Contre l'inculpé non dittuu, à compter de la signification 

de l'ordonnance qui lui est faite au domicile par lui élu dans 
le lieu où siège le tribunal. Si l'inculpé n'a pas fait élection 
de domicile, le délai courra à compter du jour de l'ordon­ 
nance. 

ART, 73 (nouveau). 

La signiâcation et la remise prescrites par l'article préeë- 
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den~ seront faites dans les vingt-quatre heures de Ja date de 
l'ordonnance. 

ART. 7-i (nouveau). 
L'appel sera porté à la chambre des mises en accusation 

qui statuera, toute affaire cessante. 
tes pièces seront transmises par le procureur du roi au 

procureur général. 

CHAPITRE II. 
DU TRANSPORT SUR LES LIEUX ET DES VISITES DOJUCILIAIREI. 

AnT. 75 (Inst. cr., 87). 

Le juge d'instruction pourra se transporter sur les liens à 
l'effet de constater le corps du délit, son état et l'état des 
lieux. 

AnT. 76 (lnst. cr., 55). 
JI se saisira des armes et de tout ce qui paraltra avoir servi 

ou avoir été destiné à commettre le crime ou le délit, ainsi 
que de tout ce qui paraîtra en avoir été le produit, enfin de 
tout ce qui pourra servir à la manifestation de la vérité. 

Il interpellera l'inculpé de s'expliquer sur les choses saisies 
qui lui seront représentées. 

ART. 77 (Inst. cr., 36 et 87). 

Si la nature du crime ou du délit est telle que la preuve 
puisse vraisemblablement être acquise par les papiers ou 
autres pièces et elîets en la possession de l'inculpé, le juge 
d'instruction se transportera dans le domicile de l'inculpt 
pour y faire la perquisition et la saisie <lesdits papiers et effets. 

Il saisira les pièces qui peuvent servir à conviction ou à 
décharge. 

ART. 78 (lnst. cr., 39, 89 et nouveau}. 

La perquisition sera faite en présence de l'inculpé, s'il a 
été arrêté; et s'il ne peut ou ne veut y assister, en présence 
d'un fondé de pouvoirs qu'il pourra nommer. 

Si l'inculpé a été laissé en liberté, il pourra se présenter 
pour assister à la perquisition, ou s'y faire représenter par un 
fondé de pouvoirs. 

Les objets saisis seront présentés à l'inculpé, à l'effet de les 
reconnaître et de les parafer s'il y a lieu. En cas de refus il 
en sera rait mention au procès-verbal. 

ART. 79 (lnst. er., 88 et nouveau). 

Le juge d'intruction pourra pareillement se transporter 
dans d'autres lieux, s'il a des raisons sérieuses de croire qu'il 
s'y trouve des objets dont il est parlé à l'article 77. 

Il rendra, à cet effet, une ordonnance motivée et il invi- 
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féra le maître de la maison où doit fie faire la perquisition, à 
assister à l'opération, ou à s'y faire représenter par un fondé 
de pouvoirs. 

ART. 80 (nouveau). 

Si l'inculpé prétend que, parmi les objets saisis, il en est 
dont la saisie ne doit pas être maintenue, il pourra en 
demander la restitution, par requête au juge d'instruction 
qui statuera, le procureur du roi entendu. 

Si les objets saisis n'appartiennent pas à l'inculpé, la 
demande en restitution pourra être adressée au juge d'instruc­ 
tion par le propriétaire. 

AnT. 81 [lnst, cr., 38). 
Les objets saisis seront clos et cachetés, si faire se peut; 

ou, s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir des caractères 
d'écriture, ils seront mis dans un vase ou dans un sac, sur 
lequel le juge d'instruction attachera une bande de papier 
qu'il scellera de son sceau. 

ART. 82 (nouveau, Constitut. de l'an VIII, art. 76 
et Code de proc. civ., art. 1037). 

Le juge d'instruction ne pourra s'introduire dans le domi­ 
cile des citoyens, pour y faire des perquisitions, que pendant 
le jour, c'est-à-dire, depuis le 1•• octobre jusqu'au 51 mar,, 
après six heures du malin et avant six heures dt, soir; el 
depuis le [" avril j11.,q1t'ait 30 septembre, après quatre heures 
du malin et avant neuf heures du soir. 

Cependant il pourra continuer, durant les heures de nuit, 
une opération commencée pendant le jour. 

AnT. 85 (L. 19-22 juillet t79t, lit.[••, art. 10). 
JI pourra s'introduire en tout temps : 
Dans les maisons livrées notoirement à la débauche et dési­ 

gnées comme telles par la police locale; 
Dans les maisons où l'on donne habituellement à jouer à 

des jeux de hasard, sur la désignation qui en aura été faite 
par deux citoyens domiciliés. 

Il pourra aussi faire des perquisitions dans les maisons 
ouvertes au public, jusqu'à l'heure 01) elles doivent être 
fermées d'après les règlements de police, et même après cette 
heure si, de fait, elles sont restées ouvertes. 

ART. 84 (lnst. cr., 90). 
Si les papiers ou effets dont il y aura lieu de faire la per­ 

quisition sont hors de l'arrondissement du juge d'instrue­ 
tien, il requerra le juge d'instruction du lieu où l'on peul les 
trouver, de procéder aux opérations prescrites par les articles 
précédents. 
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L'acte de délégation contiendra les notes et renseignements 
relatifs au crime ou au délit, dont la connaissance est néces­ 
saire au juge délégué pour la recherche des papiers ou effets 
à saisir. Les articles t21 el 122 ci-après seront, au surplus, 
observés. 

ART. 85 (nouveau). 

Le juge d'instruction pourra aussi, en cas de nécessité et 
en usant de ce pouvoir avec une grande réserve, déléguer 
dans son arrondissement, et même dans son canton, le juge 
de paix, le commissaire de police ou le bourgmestre, pour 
procéder à la visite domiciliaire. 

ART. 86 (nouveau). 

Le juge d'instruction pourra, par voie télégraphique, 
transmettre au percepteur ou distributeur d'un bureau de 
poste, l'ordre de saisir et d'arrêter les lettres adressées à 
l'inculpé. 

L'ordre devra être revêtu de la signature et du sceau du 
juge. 11 sera signé par l'employé chargé de l'expédier, et la 
copie sera signée par l'employé qui l'aura reçue. 

ART. 87 (lnst. cr., 62). 

Quand le juge d'instruction se transportera sur les lieux, 
il sera accompagné du procureur du roi et du greffier du 
tribunal. 

ART. 88 (nouveau). 

Lorsque le juge d'instruction voudra se transporter d'office 
sur les lieux, il rendra une ordonnance dans laquelle il énon­ 
cera le but du transport et requerra le procureur du roi de 
l'accompagner. 

En cas d'empêchement ou de refus du procureur du roi, 
le juge d'instruction pourra procéder régulièrement en son 
absence; il lui communiquera la procédure immédiatement 
après ses opérations. 

ART. 89 (Inst. cr., 42 et nouveau). 

Le juge d'instruction dressera procès-verbal de toutes ses 
opérations. 

Le procès-verbal énoncera : 
L'objet du transport et l'ordonnance ou la réquisition en 

vertu de laquelle il a été effectué; 
Le lieu où il a été dressé el la date de sa rédaction; 
Les noms et qualités du juge, de l'officier du ministère 

public, du greffier et des personnes qui ont assisté aux 
opéra lions; 

Les nom, prénoms.àge, profession, signalement et demeure 
de l'inculpé s'il est présent; 

5 
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Les vérifications faites, les moyens employés, leurs résul­ 
tats et la description des objets saisis; 

Les noms des experts, leur prestation de serment et le but 
de la réquisition. 

Le procès-verbal sera signé par le juge, l'officier du minis­ 
tère public, les personnes qui ont assisté aux opérations, 
l'inculpé, s'il est présent, et par le greffier; il sera, en outre, 
parafé au bas de chaque feuillet par le juge, l'officier do minis­ 
tère public el le greffier. En cas de refus ou d'impossibilité de 
signer, il en sera fait mention. 

CHAPITRE III. 
DES EXPERTS. 

Aar. 90 (lnst. er., 45). 

Le juge d'instruction se fera assister au besoin d'une ou de 
plusieurs personnes présumées, par leurs connaissances spé­ 
ciales, capables d'apprécier la nature ou les circonstances du 
crime on du délit. 

AnT. 91 (lnsl. cr., .U, S 1, et nouveau). 
S'il s'agit d'une mort violente, ou d'une mort dont la cause 

soit inconnue ou suspecte, ou de blessures graves, il se fera 
assister d'un ou de plusieurs médecins ou chirurgiens qui 
feront leur rapport sur les causes de la mort el sur l'état du 
cadavre, ou sur la nature el la gravité des coups el blessures, 
et de leurs conséquences. 

ART. 92 (nouveau). 
Le juge d'instruction pourra ordonner l'exploration corpo­ 

relle des personnes inculpées et contre lesquelles il existe des 
indices graves. 
Il pourra aussi, s'il existe des indices graves du crime ou 

du délit, ordonner l'exploration corporelle des victimes. 

ART. 95 (lnst. cr., 44, § 2). 
Les experts prêteront, entre les mains du juge d'instruc­ 

Lion, le serment de faire leur rapport et de donner leur avis 
en leur honneur et conscience. 

AnT. 94 (nouveau). 
Lorsqu'il y aura lieu d'ordonner une expertise, le juge 

d'instruction rendra une ordonnance dans laquelle il préci­ 
sera les renseignements qu'il désire obtenir des experts, et les 
questions sur lesquelles il appelle leur examen et demande 
une solution. 

ART, ms (nouveau). 
L'inculpé ou son conseil pourra demander une expertise 

sur les faits qu'il indiquera. 
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ART, 96 (L. dut., juin t8.J9, art. 10). 

Les médecins. chirurgiens, officiers de santé et antres 
experts qui auront, sans motif légitime, refusé ou négligé de 
faire les visites, les opérations on les travaux pour lesquels ils 
auront été légalement requis. seront punis d'une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs. 

CHAPITRE IV. 

DE L'AUDITION DHS TF.11011'18, 

AkT. 97 [lnst. cr., 71 ). 

te juge d'instruction entendra les personnes qui loi auront 
été indiquées par la dénonciation, par la plainte, par le pro­ 
cureur du roi ou autrement, comme ayant connaissance, soit 
du crime on délit, soit de ses circonstances. 

ART, 98 (nouveau). 

L'inculpé ou son conseil pourra indiquer au juge d'instruc­ 
tion les témoins qu'il désire faire entendre sur les faits qu'il 
articulera. 

ART. 99 (Tost. cr., 72, et L. du i"' juin i849, art. f 6). 
Les témoins seront cités ou appelés par un huissier, un 

garde champêtre ou forestier, un agent de la force publique 
011 de la police locale, un directeur ou gardien en chef des 
prisons. 

ART.100 (lnst. cr., 80). 

Toute personne citée pour être entendue en témoignage 
sera tenue de comparaître et de satisfaire à la citation. 

ART. 101 (nouveau). 

Pourront s'abstenir de déposer: 
Les ministres des cultes, de ce qu'ils ont appris par le 

secret de la confession; 
Les avocats et les avoués, de ce qu'ils ont appris de leurs 

clients confidentiellement et en leur qualité de conseils ou 
défenseurs; 

Les notaires, médecins, chirurgiens, pharmaciens el sages­ 
femmes, des faits dont ils n'ont eu connaissance que par la 
nécessité de leur profession, et qui leur ont été confiés sous 
le sceau du secret, sauf la disposition de l'article 458 du Code 
pénal. 

ART, f02 (lnst. cr., -156, 522 et nouveau). 

Ne seront pas reçues les dépositions : 
1 ° Des ascendants ou descendants de l'inculpé ou de l'un 

des inculpés compris dans la même instruction; 
2° Des frères et sœurs ; 

' 



5° Des alliés aux mêmes degrés ; 
4° Du mari ou de la femme, même après le divore.e pro­ 

noncé. 
Néanmoins, ces personnes pourront être entendues à la 

requête du procureur du roi ou de l'inculpé, ou d'office par 
le juge d'instruction, si elles y consentent. 
te juge, avant de recevoir leur déclarauon, les préviendra 

qu'elles peuvent s'abstenir de déposer. Il fera mention de cet 
avertissement dans son procès-verbal. 

AnT. 105 (lnst. cr., 74, 75 et nouveau}. 

Avant d'être entendu, le témoin représentera la citation ou 
l'avertissement qu'il a reçu, et il en sera fait mention dans le 
procès-verbal. 

Le juge <l'instruction lui fera prêter serment comme suit: 
Devant Dieu et devant les Gij zuieert, voor God en 

hommes, vous jurez de parler voorde menschen, zondef' haat 
sans haine et sans crainte, de noch vrees te spreken, al de 
dire toute la vérité et rien que waarheid en niets dan de 
la vérité; waarheicl te zeggen, 

Le témoin, ainsi interpellé, répondra en levant la main: 
Je le jure. j Dat zwter ik, 

ART. t 04 (nouveau). 
Les enfants âgés de moins de seize ans pourront être 

entendus, mais seulemenl par forme de renseignement, sans 
prestation de serment. 

Il en sera de même de tout individu prévenu ou condamné 
comme auteur ou complice, à raison des faits qui sont l'objet 
de l'instruction. 

ART. 105 [Inst. cr., 75). 
Le juge d'instruction demandera au témoin ses nom, pré­ 

noms, âge, état1 profession, demeure; s'il est domestique, 
parent ou allié des parties, et à quel degré. Il sera fait men­ 
tion de la demande et des réponses. 

ART. 106 (lnst. er., 75 el nouveau). 
Les témoins seront entendus séparément et hors de la 

présence des parties, par le juge d'instruction assisté du 
greffier. 

Cependant, le juge d'instruction pourra confronter les 
témoins entre eux ou avec l'inculpé. 

Le procureur du roi et l'inculpé auront la faculté de 
demander ces confrontations. 

ART, 107 (Inst. cr., 316). 

Le juge d'instruction prendra des précautions, s'il en est 
besoin, pour empêcher les témoins de communiquer entre 
eux avant leur déposition. 



( ¾5 ) [N• {3.] 

AnT, 108 (nouveau). 
Les témoins déposeront oralement après que le juge 

d'instruction leur aura fait connaître le sujet de l'infor­ 
mation. 

Si fa déposition présente des lacunes, des contradictions ou 
rles obscurités, le jnge adressera au témoin les questions qu'il 
jugera nécessaires pour la compléter ou l'expliquer. 

ART, 109 (Inst. cr., 78 et nouveau). 

La déposition sera immédiatement consignée par écrit. 
Dans la rédaction, le juge fera parler le témoin à la première 
personne, en conservant, an tant que possible, les expressions 
dont il s'est servi. 

Aucun interligne ne pourra être fait; les ratures et les ren­ 
vois seront approuvés et signés par le juge d'instruction, par 
le greffier et par le témoin. 

ART. 110 (lnst, cr., 76). 

ta déposition terminée, le juge <l'instruction fera donner 
lecture de la rédaction au témoin; il lui demandera si elle 
exprime fidèlement sa pensée, s'il y persiste et s'il n'a rien à 
y ajouter. 

La déposition sera ensuite signée par le témoin, le jnge et 
le greffier. 

Si le témoin ne veut ou ne sait pas signer, il en sera fait 
mention. 

ART. 111 [lnst. cr., 82). 

Chaque témoin qui demandera une indemnité sera taxé par 
le juge d'instruction. 

ART. 112 (Inst, cr., 76, in fine). 

Les dépositions seront consignées sur des feuilles séparées 
el signées par le juge d'instruction et par le greffier. 

AnT. 113 (Inst. cr., 77 et 78). 

L'inobservation des formalités prescrites par les articles 105, 
104, 109, § 2, et 110, sera punie d'une amende de dix francs 
à cinquante francs contre le greffler, si la faute lui est impu­ 
table, et, s'il y a lieu, d'une peine disciplinaire et même de 
prise à partie contre le juge d'instruction. 

L'amende sera prononcée par le tribunal de première 
instance, sur les réquisitions du ministère public, le greffier 
entendu ou dûment appelé. 

AnT. 1 U (lnst. cr., 80, 157, 189 et 304). 

Le témoin cité qui n'aura pas comparu, el qui n'aura pas 
justifié qu'il en était légitimement empêché, pourra, sur les 
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réquisitions du procureur du roi el sans appel, être con­ 
damné, par le juge <l'instruction, à une amende de vingt-six 
francs à cent francs. 

Il sera réassigné à ses frais. S'il ne comparait pas sur la 
seconde citation, il pourra être condamné à une nouvelle 
amende de cinquante francs à deux cents francs, et le juge 
d'instruction décernera contre lui un mandat d'amener. 

AnT. H5 (Inst, cr., 8f). 
te témoin condamné par défaut, qui produirait des excuses 

légitimes, pourra, le procureur du roi entendu, être déchargé 
d'une partie ou de la totalité des amendes. 

ART. H6 (Tost. cr., 80,157, 189 et 504). 
Le témoin qui refusera de prêter serment OIi de faire sa 

déposition pourra être condamné à un emprisonnement de 
huit jours à trois mois et à une amende de vingt-six francs à 
mille francs, ou à l'une de ces peines seulement. 

Ces peines seront prononcées par le tribunal correctionnel, 
le témoin entendu ou dûment appelé. 

ART. H7 (Inst. cr., 84). 

Si le témoin habite hors de l'arrondissement, le juge d'in­ 
struction pourra déléguer son collègue de l'arrondissement 
dans lequel habite le témoin, à l'effet de recevoir la déposi­ 
tion. 

Si le témoin n'habite pas le canton du juge d'instruction 
délégué, celui-ci pourra commettre le juge de paix. 

ART. 118 (lnst. cr., 83, § 2). 
Le juge d'instruction pourra aussi déléguer le juge de paix 

du lien, pour recevoir les dépositions des témoins qui n'ha­ 
bitent pas dans son canton. 

Au. 119 (lnst. cr., 83). 

Lorsqu'il paraîtra certain qu'un témoin se trouve dans l'im­ 
possibilité de comparaître, le magistrat chargé de l'instruction 
se transportera dans sa demeure pour recevoir la déposition. 

ART, 120 (lnst. cr., 86). 

Si le témoin auprès duquel le juge d'instruction se sera 
transporté, n'était pas dans l'impossibilité de comparaître, il 
pourra être condamné, sur les réquisitions du procureur du 
roi, à une amende de vingt-six francs à cent francs. Cette 
condamnation sera prononcée, sans appel, par le juge d'in­ 
struction. 

Si c'est le juge de paix qui s'est transporté dans la demeure 
du témoin, ce magistrat, après avoir reçu la déposition, 
constatera la fausseté de l'excuse, par un procès-verbal qu'il 
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transmettra au juge d'instruction, pour être procédé comme 
il est dit au paragraphe précédent. 

ART. 121 (lnst. er., 83, lin; 511 et nouveau). 

La délégation ou commission rogatoire sera faite par écrit 
et accompagnée de notes et instructions qui feront connaître 
les faits sur lesquels les témoins devront déposer. 

ART. 122 (lnst. cr., 85). 

Le juge qui aura reçu les dépositions en conséquence des 
articles 117 et H 8 ci-dessus, les renverra closes et cachetées 
au juge d'instruction qui l'a délégué. 

Aar. 125 (lnst. cr., 552). 

Si les témoins ou l'un d'eux ne parlent pas la langue du 
juge d'instruction, celui-ci nommera un interprète âgé de 
f6 ans au moins, étranger ou Belge, et lui fera prêter serment 
de traduire fidèlement les discours à transmettre entre lui et 
le témoin. 

L'interprète ne pourra être pris parmi les témoins. 
Après la consignation par écrit de la déposition, l'inter­ 

prète la traduira au témoin, et lui demandera si elle exprime 
fidèlement sa pensée, s'il y persiste, et s'il n'a rien à y 
ajouter. 

li sera fait mention, au procès-verbal, .des nom, qualités, 
âge cl demeure de l'interprète; de sa prestation de serment 
el de l'accomplissement de la formalité qui précède. La dépo• 
sitiou sera signée par l'interprète. 

L'inculpé el le procureur du roi pourront récuser l'inter­ 
prète en motivant leur récusation. 

Le juge d'instruction prononcera après avoir entendu le 
procureur du roi. 

ART. 124 (Inst, cr., 553). 

Si le témoin est sourd-muet el ne sait pas écrire, le juge 
d'instruction nommera pour son interprète la personne qui a 
le plus d'habitude de converser avec lui, 

Le surplus des dispositions de l'article précédent sera 
exécuté. 

Dans le cas où le sourd-muet sait écrire, le greffier écrira 
les questions que formulera le juge d'instruction; elles seront 
remises au témoin qui donnera par écrit ses réponses. 
li sera fait du tout mention dans le procès-verbal, comme 

il est dit à l'article précédent. 
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CHAPITRE V. 

DES àIANDATS ET DE L'INTERROGATOIRE DE L'INCULPÉ, 

SECTION J. - Des mandats de comparution et d'amener. 

ART. i25 (Instr. cr., 91). 

Le juge d'instruction pourra décerner contre l'inculpé un 
mandat de comparution ou un mandat d'amener. 

ART. 126 [Inst, cr., 95). 

Dans le cas de mandat de comparution, l'inculpé sera 
interrogé aux jour el heure indiqués dans le mandat. 

Dans le cas de mandat d'amener, il sera interrogé de suite, 
ou, au plus lard, dans les vingt-quatre heures qui suivent le 
moment où il a été mis à la disposition du juge d'instruction. 

AnT. 127 (nouveau). 

L'inculpé sera interrogé par le juge d'instruction sans autre 
assistance que celle du greffier. 

Cependant, le juge pourra retenir dans son cabinet un ou 
plusieurs agents de la force publique. 

ART. 128 (nouveau). 

Le juge d'instruction demandera à l'inculpé ses nom, pré­ 
noms, âge, état, profession et demeure. 

li lui fera connaître la nature du crime ou délit qui fait 
· l'objet de l'instruction, et lui demandera de s'expliquer sur 
les faits el circonstances qui s'y rattachent. 
Il pourra ensuite faire à l'inculpé les questions qu'il jugera 

convenables pour éclaircir ou compléter ses déclarations ou 
pour en contrôler l'exactitude, et il lui fera connaitre les 
charges que révèle l'iustruction. 

ART 129 (nouveau). 

Les réponses de l'inculpé seront immédiatement consignées 
par écrit, ù la suite des questions du juge. 

Dans la rédaction de ces réponses, le juge d'instruction se 
conformera aux dispositions des articles t09 el HO cî­ 
dessus. 

AnT. 150 (nouveau}. 

Le procès-verbal de l'interrogatoire sera signé par l'in­ 
culpé, par le juge cl par le greffier. 

Si l'inculpé ne veut ou ne sait signer, il en sera fait 
mention. 

AnT. 151 (nouveau). 

S'il y a plusieurs inculpés, ils seront interrogés séparément. 
Le juge d'instruction pourra ensuite les confronter. 
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ART. 152 (nouveau). 
L'interrogatoire et la confrontation pourront être renou­ 

velés aussi souvent que le juge d'instruction le croira 
nécessaire. 

ART. 153 (nouveau). 

Lorsqu'il y aura lieu d'interroger un inculpé en dehors de 
l'arrondissement où se fait l'instruction, le juge pourra 
déléguer son collègue de l'arrondissement où se trouve 
l'inculpé. 

Anr. 134 (nouveau). 
L'acte de délégation contiendra un étal des faits el questions 

sur lesquels doit porter l'interrogatoire, el les renseigne­ 
ments dont la connaissance peut être nécessaire au magistral 
délégué. 

Les articles 121 et 122 ci-dessus, seront, au surplus, 
observés. 

A.nt. 155 {nouveau). 

Les disposi Lions des articles 125 et 124, concernant les 
témoins qui ne parlent pas la langue du juge d'instruction, et 
les témoins sourds-muets, sont communes aux interrogatoires 
des inculpés. 

SECTION IL - Du mandat d'arrêt. 

Anr. 136 (L. du 18 février 1852, art. 1°'). 

Après l'interrogatoire ou en cas de fuite de l'inculpé, le 
juge d'instruction décernera, s'il y a lieu, un mandat d'arrêt. 
· Si l'inculpé est domicilié en Belgique, le juge ne décernera 
ce mandat que dans des circonstances graves et exception­ 
nelles, lorsque celle mesure est réclamée pour l'intérêt de la 
sécurité publique. 

Néanmoins, si le fait peut emporter la peine des travaux 
forcés de quinze ans à vingt ans, ou une peine plus grave, le 
juge d'instruction ne peut laisser l'inculpé en liberté que sur 
l'avis conforme du procureur du roi. 

ART. 157 (L. du 18 février 1852, art. 2 el nouveau). 

Dans les cinq jours, au plus tard, de son exécution, le 
mandat d'arrêt devra être confirmé par la chambre du conseil 
sur le rapport du juge d'instruction, le procureur du roi 
entendu. 

Le procureur du roi pourra appeler de l'ordonnance qui 
refuse la confirmation du mandat. 

L'appel devra être interjeté, dans un délai de vingt-quatre 
heures, à compter du jour de l'ordonnance. 

Il y sera statué comme il est dit à l'article 74. 
L'inculpé gardera prison jusqu'à cc qu'il ait été statué sur 

l'appel. li pourra présenter un mémoire à la chambre du 
conseil. 
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ART. 158 (nouveau). 

Le juge d'instruction et, dans les cas de Oagrant délit, le 
procureur du roi, pourront, par voie télégraphique, transmettre 
l'ordre d'arrêter un inculpé. 

L'ordre d'arrestation, signé par le magistrat qui l'a délivré 
cl muni de l'émpreinte de son sceau, devra contenir les nom, 
prénoms, qualité, âge, demeure el signalement de l'inculpé, 
s'ils sont connus, sinon, des désignations équivalentes aussi 
précises que possible. Il sera signé par remployé chargé de 
l'expédier, et la copie sera revêtue de la signature de l'employé 
qui l'aura reçue. 

L'ordre d'arrestation sera exécuté comme mandat d'amener. 

ART, i59 (nouveau). 

Immédiatement après l'interrogatoire, l'inculpé pourra 
communiquer avec son conseil, à moins que le juge d'in­ 
struetion n'ait prononcé une interdiction de communiquer. 

AnT, UO {L. du 18 février 1852, art. 5). 

Dans le cours de la procédure, le juge d'instruction pourra, 
sur les conclusions conformes du procureur du roi, donner 
mainlevée du mandat d'arrêt, à charge pour l'inculpé de se 
représenter à tous les actes de la procédure, aussitôt qu'il en 
sera requis. 

Diiposition générale. 

ART. Ut (lnst. er., 285). 

Le juge d'instruction ne peul déléguer le pouvoir de 
décerner les mandats d'amener ou d'arrêt. 

SECTION Ill. - De l'inttrdiclion dt com'l1tuniqun-. 

ART, 142 (L. du t8 février t852, art. 29 et 30). 

Lorsque le juge d'instruction croira devoir prononcer, à 
l'égard de l'inculpé, une interdiction de communiquer, il ne 
pourra le faire que par une ordonnance qui sera transcrite 
sur le registre de la prison. 

ART. U.5 (Ibid., art. 30). 

Cette interdiction ne pourra s'étendre au delà de dix jours. 
Elle pourra toutefois être renouvelée avec l'autorisation de 

la chambre du conseil. 

ART, U.J (Ibid., et nouveau). 

L'inculpé ou, pour lui, un de ses parents ou amis, pourra 
demander, par requête à la chambre du conseil, la mainlevée 
de l'interdiction. 

La requête sera déposée au greffe et inscrite sur le registre 
des appels correctionnels. 
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La chambre du conseil y statuera dans les deux jours de 
fa présentation ~e la requête, le juge d'instruction el le pro­ 
cureur du roi entendus 

ART. U5 (nouveau). 

Le requérant pourra, par sa requête, demander que le con­ 
seil de l'inculpé soit entendu. 

Dans ce cas, le président de la chambre du conseil appelée 
à statuer, fera indiquer sur le registre ci-dessus prescrit, 
vingt-quatre heures au moins d'avance, les jour et heure 
auxquels le conseil de l'accusé sera entendu. 

La décision devra être rendue dans les cinq jours de la 
présentation de la requête. 

ART, U6 (nouveau). 

Si la demande en mainlevée de l'interdiction est rejetée, 
elle ne pourra être reproduite que dix jours après la décision 
de la chambre du conseil. 

Cependant, l'inculpé et le procureur du roi pourront 
appeler de l'ordonnance de la chambre du conseil. 

L'appel devra être interjeté, par le procureur du roi, dans 
les vi.1.1gt-quatre heures de l'ordonnance, et par l'inculpé dans 
les vingt-quatre heures de la remise gui lui en sera faite con­ 
formément à l'article n. 

JI y sera statué comme il est dit à l'article 7 4. 

ART. U7 (L. de 1852, art. 31). 

Dans Lous les cas de renouvellement de I'interdieticn de 
communiquer, il en sera rendu compte au procureur général, 
par le juge d'instruction. 

SECTION IV. - De la {orme et de l'exécution des mandat,. 

AllT. 148 (lnst. cr., 95). 

Le mandat d'amener contiendra : 
La date des jour, mois et au; 
La qualité de celui qui l'a décerné, sa signature et l'em­ 

preinte de son sceau ; 
Les nom, prénoms, âge, profession, signalement et demeure 

de l'inculpé, s'ils sont connus, sinon, des désignations équiva­ 
lentes aussi précises que possible et la mention du fait. 

Le mandat d'arrêt contiendra, de plus, la quallllcation du 
fait, et la citation de la loi qui déclare que ce fait est un crime 
ou un délit. 

ART, 149 (nouveau). 

Le mandat de comparution contiendra les nom, profession 
el demeure de l'inculpé et la mention du fait. JI y sera 
exprimé que la personne citée qui n'y déférera pas, pourra 
être contrainte par la voie du mandat d'amener. 

6 
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ART. 150 (lnst. er., t 12). 

L'inobservation des formalités prescrites pour les mandats 
pourra être punie d'injonctions au juge d'instruction el au 
procureur du roi, et même de prise à partie, s'il y a lieu. 

AnT. HH (lnst, er., 97 et 98). 

Les mandats sont exécutoires dans tout le territoire du 
royaume, 

Ils seront notifiés· par un huissier, un garde champêtre ou 
forestier, un agent de la force publique 011 de la police locale, 
un directeur ou gardien en chef des prisons. 
lis seront exhibés à l'inculpé, et il lui en sera-délivré copie. 

ART. 152 (lnst. cr., 99). 

L'inculpé qui refusera d'obéir au mandat d'amener, ou qui, 
après avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, tentera de s'évader, 
devra être contraint. 

Le porteur du mandat d'amener emploiera, au besoin, la 
force publique du lieu Je plus voisin; elle sera tenue de mar­ 
cher, sur la réquisition contenue dans le mandat. 

ART. 155 (lnst. cr., fOO). 

Néanmoins, lorsque, après plus de deux jours depuis la 
date du mandat d'amener, l'inculpé aura été trouvé hors de 
l'arrondissement de l'officier qui a délivré ce mandat, et à une 
distance de plus de cinq myriamètres du domicile de cet 
officier, cet inculpé sera conduit devant le procureur du roi 
de l'arrondissement où il aura été trouvé, lequel décernera 
un mandat d'arrêt, en vertu duquel l'inculpé sera écroué. 

Le mandat d'amener devra être exécuté, si l'inculpé a été 
trouvé muni d'effets, de papiers ou d'instruments qui font 
présumer qu'il est auteur ou complice du crime ou du délit 
pour lequel il est recherché, quels que soient le délai et la 
distance dans lesquels il aura été trouvé. 

ART, Hi4 (Inst. cr., 101). 
Dans les vingt-quatre heures de l'exécution du mandat 

d'arrêt.Ie procureur du roi qui l'aura délivré en donnera avis 
et transmettra les procès-verbaux, s'il en a été dressé, au juge 
d'instruction qui a décerné le mandat d'amener. 

ART. Hm (lnst. cr., 102). 
Si l'inculpé a été arrêté en vertu d'un mandat d'amener 

délivré par le procureur du roi, dans les cas de flagrant délit, 
les pièces seront, dans les vingt-quatre heures, transmises 
directement au juge d'instruction saisi de l'affaire. 

Le juge d'instruction donnera avis de la réception des 
pièces au procureur du roi près lequel il exerce. 
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ABT, i56 (Inst. er., 103). 

Le juge d'instruction saisi de l'affaire transmettra, sous 
cachet, au juge d'instruction du lieu o~ l'inculpé a été trouvé, 
les pièces, notes et renseignements relatifs au crime ou au 
délit, afin de faire subir interrogatoire à cet inculpé. 
Toutes les pièces seront ensuite également renvoyées, avec 

l'interrogatoire,_au juge saisi de l'affaire. 

AnT. i57 (Inst, er., tO.f.). 

Si, dans le cours de l'instruction, le juge saisi de l'affaire 
décerne un mandat d'arrêt, il pourra ordonner par ce mandat 
que l'inculpé sera transféré dans la maison d'arrêt du lieu où 
se fait l'instruction. 

S'il n'est pas exprimé dans le mandat que l'inculpé sera 
ainsi transféré, il restera dans la maison d'arrêt de l'arron­ 
dissement dans lequel il aura été trouvé, jusqu'à ce qu'il ait 
été statué conformément aux articles 180 el suivants du pré­ 
sent code. 

Aar. H:i8 (lnst. cr., 105). 
Si l'inculpé, contre lequel il a été décerné un mandat 

d'amener, ne peut être trouvé, ce mandat sera notifié à sa 
dernière habitation; la copie de J'acte de notification sera 
laissée aux parents ou serviteurs de l'inculpé, trouvés dans sa 
demeure: en leur absence, au bourgmestre, à l'un des éche­ 
vins ou au commissaire de police de la commune. 

Le mandat sera exhibé au bourgmestre, à l'échevin ou au 
commissaire de police, et l'original de l'acte de notification 
sera revêtu de son visa. 

ART. 159 (lnst. cr., f 06). 
Toul dépositaire de la force publique et même tout citoyen 

sera tenu de saisir et de conduire devant le procureur du roi 
ou devant un officier de police auxiliaire, tout individu sur­ 
pris en flairant délit, si ce fait constitue un attentat, soit con­ 
tre la sûreté publique, soit contre la personne ou la propriété 
d'un citoyen. 

ART. rno (Inst. cr., i08). 
L'officier chargé de l'exécution d'un mandat d'arrêt se fera 

accompagner d'une force suffisante pour que l'inculpé ne 
puisse se soustraire à la loi. 

Cette force sera prise dans le lieu le plus à portée de celui 
où le mandat devra s'exécuter; el elle sera tenue de marcher, 
sur la réquisition directement faîte au commandant et con­ 
tenue dans le mandat. 

ART, 161 (lnst. cr., 98). 

Si l'inculpé est trouvé hors de l'arrondissement de l'officier 
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qui aura délivré le mandat d'arrêt, il sera conduit devant le 
juge de paix ou son suppléant, et, à leur défaut, devant le 
bourgmestre ou l'un des échevins, ou devant le commissaire 
de police du lieu, lequel visera le mandat, sans pouvoir en 
empêcher l'exécution. 

ART. 162 (lnst. cr., HO). 
L'inculpé, saisi en vertu d'un mandat d'arrêt, sera conduit, 

sans délai, dans la maison d'arrêt indiquée par le mandat, 
et, à défaut d'indication, dans la maison d'arrêt de l'arrondis­ 
sement où la capture a été faite. 

ART. i63 (lnst. cr., H t et i07). 

L'agent chargé de l'exécution du mandat d'arrêt remettra 
l'inculpé au gardien de la maison d'arrêt, qui lui en donnera 
décharge. 

JI portera ensuite au greffe du tribunal correctionnel les 
pièces relatives à l'arrestation et en prendra une reconnais­ 
sance. 

Il exhibera ces décharge et reconnaissance, dans les vingt­ 
quatre heures, au juge d'instruction; celui-ci mettra sur rune 
el sur l'autre son visa, qu'il datera cl signera. 

ART. 16,t. (Inst, er., i09). 

Si l'inculpé, contre lequel il a été décerné un mandat 
d'arrêt, ne peut être saisi, le mandat sera notifié comme dans 
le cas de l'article Hi8, et il sera dressé procès-verbal de per­ 
quisition. 

Ce procès-verbal sera dressé en présence des deux plus 
proches voisins de l'inculpé que le porteur du mandat pourra 
trouver; ils signeront, ou, s'ils ne savent ou ne veulent pas 
signer, il en sera fait mention, ainsi que de l'interpellation 
qui en aura été faite. 

Si l'habitation rie l'inculpé est isolée ou si les voisins refu­ 
sent d'assister à la perquisition, il sera fait meution de ces 
circonstances au procès-verbal. 

Le porteur du mandat fera ensuite viser sou procès-verbal 
par le bourgmestre, l'un des échevins ou le commissaire de 
police du lieu, cl lui en laissera copie. 

Le mandat et le procès-verbal seront remis au greffe du tri­ 
bunal dans le ressort duquel le procès-verbal aura été dressé. 

CHAPITRE VI. 

DE LA MISE EN LIBEHTÉ PI\OVISOIHE. 

AnT. 16~ (Loi du 18 f'évriert852, art. 6). 
L'inculpé pourra demander à la chambre du conseil sa mise 

en liberté provisoire. 
La requête sera déposée au greffe cl inscrite sur le registre 

des appels correctionnels. 
Elle sera transmise au juge d'instruction. 
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Dans les trois· jours du dépôt, la chambre du conseil y sta­ 
tuera, sur le rapport de ce magistrat, le procureur do roi 
entendu. 

ART, t66 (L. de t852, art 8). 

La mise en liberté provisoire pourra, en outre, être 
demandée an tribunal correctionnel ou à la chambre des 
mises en accusation, lorsque l'affaire y est renvoyée, et à la 
cour d'appel, si appel a été interjeté. 

La requête sera déposée au greffe et inscrite comme il est 
dit à l'article précédent. 

JI y sera statué, dans les trois jours, en chambre du conseil, 
le ministère public entendu. 

ART, 167 (nouveau). 

Le requérant pourra, par sa requête, demander que son 
conseil soit entendu. 

Dans ce cas, le président du tribunal ou de la chambre 
d'accusation appelée à statuer, fera indiquer sur le registre 
dont il est parlé aux articles précédents, vingt-quatre heures 
au moins d'avance, les jonr et heure auxquels le conseil rle 
l'accusé sera entendu. 

ART. 168 (L. de 1852, art. 7). 

Nonobstant la mise en liberté provisoire de l'inculpé, le 
juge d'instruction pourra décerner un nouveau mandat d'ar­ 
rêt, si des circonstances nouvelles et graves rendent cette 
mesure nécessaire. 

Ce mandat ne sera exécuté qu'après avoir été conûrmé par 
la chambre du conseil. 

ART. 169 (L. de t852, art. 9 et t3, § 2). 
Dans tous les cas, la mise en liberté provisoire pourra être 

subordonnée à l'obligation de fournir un cautionnement. 
Ce cautionnement garantit la représentation de l'inculpé à 

tous les actes de la procédure, et pour l'exécution du [uge­ 
ment, aussitôt qu'il en sera requis. 

ART. 170 (L. de 1852, art. U et suiv. modifiés). 

Le cautionnement sera fourni en espèces, soit par l'inculpé, 
soit par un tiers, el le montant en sera déterminé par la juri­ 
diction saisie au moment de la demande. 

Il sera versé à la caisse des dépôts et consignations, et Je 
ministère public, sur le vu du récépissé, fera exécuter l'or­ 
donnanee ou l'arrêt de mise en liberté. 

ART f 71 (L. de rn:;2, art. 21). 
Préalablement à la mise en liberté, avec ou sans caution­ 

nement, le demandeur devra, par acte reçu au greffe, élire 
domicile, s'il esi inculpé, dans le lieu où siège le juge d'in- 
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struction ; s'il est prévenu ou accusé, dans celui où siège la 
jurid iction saisle du fond de l'affaire. 

ART. f72 (nouveau). 

Le cautionnement sera restitué si l'inculpé s'est présenté 
à tous les actes de la procédure et pour l'exécution du juge­ 
ment. 

ART. 175. (L. de 1852, art. 23 et 24). 

Le cautionnement sera attribué à l'État, dès que l'inculpé, 
sans motif légitime d'excuse, sera constitué en défaut de se 
présenter à un acte quelconque de la procédure ou pour l'exé­ 
cution du jugement. 

Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, d'acquitte­ 
ment ou d'absolution, le jugement ou l'arrêt en ordonnera la 
restitution, sauf prélèvement des frais extraordinaires aux­ 
quels le défaut de se présenter am a pn donner lieu. 

AnT. 174 (nouveau). 

Le défaut, par l'inculpé, de s'être présenté à un acte de la 
procédure, sera constaté par le jugement ou arrêt rléflnitif 
de condamnation, lequel déclarera, en même temps, que le 
cautionnement est acquis à l'État. 

ART. 175 (nouveau). 

Le défaut, par le condamné, de se présenter pour l'exécu­ 
tion du jugement sera constaté, sur les réquisitions du minis­ 
tère public, par le tribunal qui a prononcé la condamnation. 

Le jugement déclarera, en même temps, 11111• le cautionne­ 
ment est acquis à l'État. 

ART. 176 (L. de 1852, art. 19). 

Les actes auxquels le cautionnement donnera lieu seront 
enregistrés et visés pour timbre en débet. 

Les droits ne seront dus que pour autant qu'il aura été 
prononcé une condamnation définitive. 

ART. 177 (L. de 1852, art. 2o). 

Si, après avoir obtenu sa liberté provisoire, l'inculpé cité 
ou ajourné ne comparaît pas, le juge d'instruction, le tribunal 
ou la cour, selon les cas, pourront décerner contre lui un 
mandat d'arrêt ou une ordonnance de prise de corps. 

ART. 178 (L. de l8n2, art. 26 nouveau). 

L'inculpé et le ministère public pourront appeler à la 
chambre des mises en accusation, des ordonnances qui sta­ 

. tuent sui· les demandes de mise en liberté provisoire. 
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ART. 179 (L. de 185!. art. !7). 
L'appel devra être interjeté dans un délai de vingt-quatre 

heures, qui courra, contre le ministère public, à compter du 
jour de l'ordonnance, et contre l'inculpé à compter du jour 
où l'ordonnance lui aura été signifiée. 
ta déclaration d'appel sera faite au greffe du tribunal de 

première instance el consignée sur le registre des appels en 
matière correctionnelle. Il y sera statué comme il est dit à 
l'article 74 du présent code. 

TITRE III. 

Dt LA PII.OCÉDUBE DEV.l!IT LEl!I IIJI\IDICTIONS D'lll&TRIJCTIOI, 

CHAPITRE PREMIER. 

ATTBIBUTIONS DE LA CHAMBRE DU CONSl!IL. 

ART. 180 (lnst. cr., 127). 

Aussitôt que l'instruction sera complète, le juge trans­ 
mettra au procureur du roi les pièces de la procédure accom­ 
pagnées d'un inventaire signé par le greffier. 

Le procureur du roi devra retourner les pièces au juge 
d'instruction avec ses réquisitions, dans le plus bref délai. 

Anr. i8t {lnstr. cr., f 27). 

Le juge d'instruction rendra compte de l'atraire à la 
chambre du conseil, le plus tôt possible. 

La chambre sera composée de trois juges, y compris le 
juge d'instruction. 

AnT. t8i (nouveau). 

Dans les tribunaux composés de plusieurs chambres, les 
juges qui out connu de l'affaire en chambre du conseil ne 
pourront en connaître au tribunal correctionnel. 

ART. t83 {lost. er., 127). 
La chambre du conseil se réunira sur la convocation de 

son président et sur la demande du juge d'instruction, toutes 
les fois qu'il sera nécessaire pour entendre les rapports de ce 
magistrat et pour l'examen des pièces de la procédure. 

Anr. 184 (nouveau). 

L'inculpé pourra adresser tel mémoire qu'il jugera conve­ 
nable à la chambre du conseil. 

S'il veut user de cette faculté, il devra le déclarer, par 
écrit, au juge d'instruction, et faire élection de domicile au 
chef-lieu de l'arrondissement s'il n'y demeure pas. 

Dans cc cas, le juge d'instruction informera l'inculpé du 
jour où il se propose de faire son rapport. 

7 
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ART. tS!S (neuveau). 
Les pièces de la procédure seront déposées au greffe avec 

le réquisitoire du procureur du roi, trois jours au moins 
avant la présentation du rapport. 

L'inculpé pourra personnellement ou par s011 conseil en 
prendre connaissance sans déplacement. 

ART. t86 (lnst. er., i28). 

Si l'action publique n'est pas recevable, 
Si le fait n'est prévu par aucune loi pénale, 
Ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre l'inculpé, 
La chambre du conseil déclarera qu'il n'y a pas lieu à 

poursuivre, et ordonnera la mise en liberté de l'inculpé s'il 
est détenu. 

ART. 187 (lnst. cr., 129). 

Si le fait n'est qu'une contravention, et si les charges sont 
suffisantes, elle renverra l'inculpé au tribunal de police qu'elle 
désignera el ordonnera sa mise en liberté s'il est détenu. 

ART. f88 (lnst. cr., i50 et f5t). 

Si le fait constitue un délit, et s'il existe des charges suffi­ 
santes, elle renverra l'inculpé devant le tribunal correctionnel 
et ordonnera sa mise en liberté s'il est détenu. 

Néanmoins, quand le délit emporte la peine d'emprison­ 
nement, si les circonstances sont graves et exceptionnelles et 
si la mesure est réclamée par l'intérêt de la sécurité publique, 
la chambre pourra maintenir Je prévenu en état de déten­ 
tion, sauf à celui-ci à demander sa mise en liberté provisoire 
au tribunal correctionnel. 

Elle pourra aussi maintenir en état de détention le prévenu 
non domicilié en Belgique. 

ART. t89 (Inst. cr., t52). 
Dans les cas de renvoi, soit au tribunal de police, soit au 

tribunal correctionnel, le procureur du roi, après avoir coté 
les pièces, les renverra, dans les trois jours au plus tard, au 
greffe du tribunal qui doit connaitre de la prévention. 

ART. -190 (Inst. er., 155). 

Si le fait constitue un crime, et s'il existe des charges suffi, 
sautes contre l'inculpé, la chambre du conseil ordonnera que 
les pièces d'instruction, le procès-verbal constatant le corps 
du délit et un état des pièces servant à conviction, ainsi que 
le mémoire produit par l'inculpé, soient transmis, sans délai. 
par le procureur du roi au procureur général, pour être 
procédé ainsi qu'il sera dit an chapitre suivant. LeR pièces de 
conviction resteront au tribunal d'instruction, 
Toutefois, si l'inculpé a moins de seize ans, et s'il n'a 
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coauteur ni complice au-dessus de cet âge, la chambre le 
renverra devant le tribunal correctionnel. 

Elle renverra également devant ce tribunal l'inculpé sourd­ 
muet qui n'a ni coauteur ni complice. 

ART. f91 (nouveau). 

Dans le cas de l'article précédent, le mandat d'arrêt qui 
aurait été décerné contre l'inculpé conservera sa force exécu­ 
toire jusqu'à ce qu'il ait été statué par la chambre des mises 
en accusation. 

ART. t92 (nouveau). 
La chambre du conseil pourra, avant de statuer, ordonner 

un supplément d'instruction sur les points qu'elle indiquera. 

ART, '.195 {nouveau). 
La chambre du conseil statuera par une seule ordonnance 

sur les crimes et les délits connexes dont les pièces se trouve­ 
ron I produites en même temps devant elle, et ordonnera s'il 
y a lieu le renvoi de toute la procédure au procureur général 
comme il est dit à l'article f 90. 

Si l'instruction comprend des contraoentions connexes à 
un délit, clic prononcera pour le tout le renvoi au tribunal 
correctionnel. 

ART, 194 (Inst. cr., 154-, § 2, el nouveau). 
Les ordonnances rendues par la chambre du conseil seront 

inscrites à la suite du réquisitoire du procureur du roi et 
prononcées en présence de ce magistrat. 
Elles contiendront les nom, prénoms, âge, lieu de nais­ 

sauce, domicile el profession du prévenu, la qualification du 
fait avec les circonstances aggravantes légales et la déclaration 
qu'il existe ou qu'il n'existe pas des charges suffisantes. 

Elles seront datées et signées, séance tenante, par les juges 
et le greffier. 

ART. i95 (lnst, er., 135 et nouveau). 
Le procureur du roi pourra interjeter appel des ordon­ 

nances de la chambre du conseil, dans les cas prévus aux 
articles 186, 187 el 188 ci-dessus. 

L'inculpé ne pourra interjeter appel que pour incompé­ 
tence de la chambre du conseil ou du juge d'instruction. 

ART. 196 (nouveau). 
L'appel devra être interjeté au greffe du tribunal de pre­ 

mière instance dans un délai de vingt-quatre heures qui 
courra, contre le procureur du roi, à compter du jour de 
.l'ordonnance ; contre le prévenu, à compter de la signifi­ 
cation Je l'ordonnance. 

8 
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Il sera porté desant la chambre des mises en accosatioa 
qui statuera toutes affaires cessantes. 

Les pièces seront transmises ainsi qu'il est dit à l'article f 90. 
Le prévenu gardera prison jusqu'à ce qu'il ait été statué 

sur l'appel, et, dans tous les cas, jusqu'à l'espiration du délai 
d'appel. 

CHAPITRE JJ. 
ATTRIBUTIONS DE LA CBAIIIBRE DU MISES EN' ACCUS.lTIO~. 

ART, f 97 (lnst. cr., 2f7). 

Le procureur général sera tenu de meure l'aff'aire eo élit 
et de présenter son rapport et ses réquisitions dans les dit 
jours, au plus tard, de la réception des pièces qui lui auront 
été transmises en exécution des articles 190 et 196. 

ART. 198 (nouveau). 
Le prévenu pourra personnellement, ou par son conseil, 

prendre communication des pièces, sans déplacement. Il 
pourra adresser, à la chambre des mises en accusation, tel 
mémoire qu'il estimera convenable. 

ART. 199 (Inst. cr., 2t8). 
Une section de la cour d'appel, spécialement désignée à cet 

effet comme chambre des mises en accustdion, sera tenue de se 
réunir, sur la convocation de son président et à la demande 
du procureur général, toutes les fois qu'il sera nécessaire, 
pour statuer sur les réquisitions de ce magistrat. 

ART. 20O (nouveau). 
Les conseillers qui ont connu de l'affaire, dans la chambre 

des mises en accusation, ne pourront en connaitre dans la 
chambre des appels correctionnels. 

ART. 201 ([nst. cr., 242). 
Le procureur général exposera l'affaire, donnera lecture de 

ses réquisitions motivées et les déposera sur le bureau, rerë­ 
rues de sa signature. 

ART. 202 (lnstr. cr., ffl, i25). 
La cour, après avoir entendu le procureur général, fera 

donner lecture par le greffier des pièces de la procédure et en 
ordonnera le dépôt sur le bureau, conjointement avec le 
mémoire que le prévenu aurait fourni. 

Le procureur général et le greffier se retireront. 
La cour statuera dans le plus bref délai sur les alfaires qui 

lui seront soumises. 

ART. 203 (lnst, cr., 228). 
La cour pourra ordonner des infermatiens nouvelles et 
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l'apport des pièces servant à conviction, le tout dans le plus 
bref délai possible. 

ART. 204 (Inst, cr., 226 el nouveau). 
La cour statuera, par un seul arrêt, sur les crimes ou délits 

connexes dont les pièces se trouveront produites en même 
temps devant elle. 

Elle pourra renvoyer à la même cour d'assises ou au même 
tribunal correctionnel les affaires connexes, même quand 
elles ont été instruites dans différentes provinces de son 
ressort. 

ART. 205 (nouveau). 
Lorsque, à raison de la connexité, la cour renverra devant 

les assises les auteurs d'un crime el les auteurs d'un délit, 
elle décernera contre les uns et les autres une ordonnance de 
prise de corps, comme il est dit aux articles 209 el suivants. 

ART. 206 (lnst. er., 229). 
Si l'action publique n'est pas recevable, 
Si le fait n'est prévu par aucune loi pénale, 
Ou si les charges ne sont pas suffisantes, 
La cour déclarera qu'il n'y a pas lieu à poursuivre et ordon­ 

nera la mise en liberté du prévenu, ce qui sera exécuté sur­ 
le-champ, s'il n'est retenu pour autre cause. 

Dans les mêmes cas, si la cour a été saisie par l'appel du 
ministère public contre une ordonnance de non-lieu rendue 
par la chambre du conseil, elle confirmera cette ordonnance 
et ordonnera la mise en liberté du prévenu, ce qui sera 
exécuté comme il est dit au paragraphe précédent. 

ART. 207 (lnst. cr., 250). 
Si le fait constitue un délit ou une contravention, et si les 

charges sont suffisantes, la cour renverra le prévenu devant 
le tribunal compétent, et ordonnera sa mise en liberté, s'il est 
détenu. 

Néanmoins, quand le délit emporte la peine d'emprisonne­ 
ment, si les circonstances sont graves et exceptionnelles et si 
la mesure est réclamée par l'intérêt de la sécurité publique, la 
cour pourra maintenir le prévenu en état de détention, sauf à 
celui-ci à demander sa mise en liberté provisoire au tribunal 
correctionnel. 

La cour pourra aussi maintenir 30 état de détention le pré­ 
venu non domicilié en Belgique. 

ART. 208 (Inst. cr., 251 et nouveau). 
Si le fait est qualifié crime par la loi, et si les charges sont 

suffisantes pour motiver la mise en accusation, la cour ordon­ 
nera le renvoi du prévenu devant la cour d'assises de la pro­ 
vince dans laquelle l'instruction a été faite, 
Toutefois, si le prévenu à moins de seize ans et s'il n'a ni 

·· coauteur ni complice au-dessus de cet âge, la cour le renverra 
devant le tribunal eorrecuonnel. 



( 50 ) 

Elle renverra également devant ce tribunal le prévenu 
sourd-muet qui n'a ni coauteur ni complice. 

ART, 209 (lnst. cr., 252 el nouveau). 

Lorsque la cour prononcera une mise en accusation, elle 
décernera contre l'accusé une ordonnance de prise de corps. 

Cependant, si le fait peut n'entraîner qu'une peine co~rec­ 
tionnelle, la cour pourra suspendre l'exécution de l'ordon­ 
nance de prise de corps et ordonner la mise en liberté 
provisoire de l'accusé s'il est détenu. 

ART. 2t0 (nouveau). 

Dans tous les cas, l'accusé non détenu devra se présenter 
pour être interrogé par le président des assises. 

A cet effet, leprocureur général, dans l'acte de significa­ 
tion de l'arrêt de renvoi, lui désignera les jour; lieu et heure 
ûxés pour sa comparution devant le président et le requerra 
dcs'y présenter pour être interrogé. 
Faute d'obtempérer à celte réquisition, l'ordonnance de 

prise de corps recevra immédiatement son exécution, et 
l'accusé ne pourra plus se prévaloir du délai de cinq jours 
que l'article 231 lui accorde pour se pourvoir en cassation 
contre l'arrêt de renvoi. 

ART. 2H (lnst, cr., 235). 

L'ordonnance de prise de corps contiendra les nom, pré­ 
noms et, autant que possible, l'âge, le lieu de naissance, les 
domicile, profession et signalement de l'accusé, et, en outre, 
à peine de nullité, la qualification du fait avec les circon­ 
stances aggravantes légale, 

Elle sera insérée dans l'arrêt de renvoi, lequel contiendra 
l'ordre de conduire l'accusé dans la maison de justice établie 
près la cour où il sera renvoyé. 

AnT. 212 (lnst. cr., 254). 

Les arrêts seront prononcés en présence do procureur 
général et signés, séance tenante, par les conseillers et par 
le greffier. 
li y sera fait mention, à peine de nullité, tant des réqui­ 

suions du ministère public que du nom de chacun des 
conseillers. 

AnT. 213 (lnst. cr., 235 et 200). 

Tant que la chambre du conseil n'aura pas statué déflniti­ 
vemeut sur la prévention, la cour pourra, sur la réquisition 
du procureur général, ou d'office, ordonner des poursuites, 
se faire apporter les pièces, informer et statuer ensuite ce 
qu'il appartiendra. 
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AaT. !U (nouveau). 

Dans toutes les affaires dont elle est saisie, la cour pourra 
également, soit sur la réquisition du procureur général> soit 
d'office, informer ou faire informer sur les crimes ou les délits 
connexes qui ne sont pas compris dans les réquisitions du 
ministère public. 

ART. 2HS {lnst. cr., 236 el 257). 

Dans les cas prévus aux articles 215 et 2U, un des mem­ 
bres de la cour, désigné par elle, fera les fonctions de juge 
instructeur. 

JJ déeoeaera, suivant les circonstances, un mandat d'ame­ 
ner ou un mandat d'arrêt. 

En cas de nécessité, il pourra, pour les autres actes d'in­ 
struction, déléguer ses pouvoirs, comme il est dit au titre 
précédent. 

ART, it6 (lnst. er., 238). 

te conseiller instructeur communiquera les pièces au pro­ 
cureur général, quand l'instruction sera complète. 

Dans les cinq jours de la communication, le procureur 
général exposera l'affaire, donnera lecture de ses réquisitions 
motivées et les déposera sur le bureau, revêtues de sa signa­ 
ture. 

Il sera, au surplus, procédé comme il est dit aur articles 
202 et suivants. 

Dispositions générales. 

ART. 2i7 (lnst. cr., 246). 

Le prévenu à l'égard duquel il a été rendu une ordonnance 
ou un arrêt de non-lieu, ne pourra plus être poursuivi à 
raison du même fait, à moins qu'il ne survienne des charges 
nouvelles. 

ART. 218 (nouveau). 

Dans ce cas, si l'ordonnance de non-lieu n'a pas été déférée 
à la cour, le procureur du roi présentera à la chambre du 
conseil un rapport sur les charges nouvellement découvertes, 
et la chambre décidera s'il y a lieu de reprendre l'instruction. 

ART, 2t 9 (Inst, er., 248 et nouveau}. 

S'il est intervenu un arrêt de non-lieu, la chambre de mises 
en accusation, sur le rapport du procureur général, décidera 
si l'instruction doit être reprise et elle désignera un de ses mem­ 
bres pour y procéder comme il est dit aux articles 21o el 216. 
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TITRE IV. 
DE LA PROdDURE INTERMtDl.llRI, 

ART, 220 (lnst, cr., 24t}. 

Dans tous les cas de renvoi à la cour d'assises, le proeu­ 
reur général rédigera 11n acte d'accusation. 

Il se bornera à exposer les faits de la cause tels qu'ils 
résultent de l'instruction écrite. L'accusé y sera nommé et 
clairement désigné. 

L'acte d'accusation sera terminé par le résumé suivant : 
En conséquence, N •.. est accusé d1avoir commi& tel crime ••. 

avec telle circonstance. 

ART. 221 (lnst. cr., 242). 
L'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation seront signifiés à 

l'accusé, el il lui en sera laissé copie. 
S'il y a plusieurs accusés, il sera laissé une copie à chacun 

d'eux. 
Le tout à peine de nullité. 

AnT. 222 (lost. cr., 245 et 292, § 2). 

Dans les vingt-quatre heures qui suivront celle signillca­ 
tion, l'accusé, s'il est détenu, sera transféré dans la maison 
de justice du lieu où doivent se tenir les assises. 

ART. 225 (lnst, er., 291. L. t8 juin 1869, art. 92). 

Dans le même délai, les pièces de la procédure seront, par 
les ordres du procureur général, envoyées au greffe du tribu­ 
nal de première instance du lieu où doit siéger la cour 
d'assises. 

A ce greffe seront également réunies les pièces servant à 
conviction. 

ART, 224 (Inst. cr., 245). 
Le procureur général donnera avis de l'arrêt de renvoi à la 

cour d'assises, tant au bourgmestre <lu lieu du domicile de 
l'accusé qu'à celui du lieu où le crime a été commis. 

A11T. 22n (lnst. cr., 295. Déc. 6 juillet 1810, art. 91). 
Vingt-quatre heures au plus tard après la remise des pièces 

au greffe et l'arrivée de l'accusé dans la maison de justice, 
celui-ci sera interrogé par le président de la cour d'assises, 
ou par le juge qu'il aura délégué. 

AnT. 226 (Inst. cr., 294-). 
Le président demandera à l'accusé s'il a fniL chuix d'un 

conseil pour l'aider dans sa défense; sinon il lui en désignera 
un sur-le-champ, à peine de nullité de tout cc qui suivra. 
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Cette désignation sera considérée comme non avenue, s 
l'accusé choisit lui-même un conseil. 

Dans ce cas aussi, le défaut de désignation n'emportera pas 
nullité. 

ART, 227 (Inst, cr., 295. A. R. 5 août t856, art. 12). 

Le conseil désigné par le président sera choisi parmi les 
avocats ou les avoués de la cour d'appel ou de son ressort. 

L'accusé pourra choisir son conseil parmi les avocats in­ 
scrits au tableau de l'une des cours ou de l'un des tribunaux 
du royaume, ou parmi les avoués de la cour ou du tribunal. 

Il pourra aussi, avec l'autorisation du président, prendre 
pour conseil toute autre personne. 

ART. 228 (Inst, cr., 296). 

Le président avertira de plus l'accusé que la loi l'autorise 
à se pourvoir en cassation contre l'arrêt de renvoi, et il lui 
indiquera le délai dans lequel il devra faire sa déclaration. 

ART. 229 (Inst, cr., 296, § 2). 
L'exécution <les quatre articles précédents sera constatée 

par un procès-verbal que signeront l'accusé, le président el 
1 e greffier. 

Si l'accusé ne sait ou ne veut pas signer, le procès-verbal 
en fera mention. 

ART. 230 (Inst. cr., 299, 408, 4t6, § 2, el nouveau). 

Le pourvoi, soit de l'accusé, soit du procureur général, ne 
peut être formé que contre l'arrêt de renvoi à la cour d'assises 
el seulement dans les cas suivants: 

i O Si l'action publique n'est pas recevable; 
2° Si le fait n'est prévu par aucune loi pénale; 
5• Si le fait n'est pas qualifié crime par la loi; 
4° S'il y a en, soit dans l'instruction écrite, soit dans l'arrêt 

même, violation ou omission d'une formalité substantielle ou 
prescrite à peine de nullité; 

!$0 S'il a été omis ou refusé de prononcer, soit sur une 
réquisition du ministère public, soit sur une demande de 
l'accusé, tendant à user d'une faculté ou d'un droit accordé 
par la loi; 
6• Pour incompétence. 

ART, 25t (Inst, er., 296, 298 et nouveau). 

L'accusé et le procureur général seront tenus de faire leurs 
déclarations dans les cinq jours après l'interrogatoire. Passé 
ce délai, il n'y seront plus recevables. 

· Cependant, ils pourront,. après l'arrêt définitif, se prévaloir 
encore des moyens de nullité prévus par les o•• t O et 2° de 
l'article précédent, 

9 
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ART. ~2 (Just. cr .. 297). 

Si l'accusé n'a pas été averti, conformément à l'article ffi, 
aucune nullité ne sera couverte par son silence ; ses droits 
seront conservés, saur à les faire valoir après l'arrêt délinitif 

ART. 255 (Inst, cr., 300). 

Le pourvoi doit être formé au greffe, soit de la cour 
d'assises, soit de la cour d'appel. 

Aussitôt qu'il aura été formé, le procureur général de la 
cour d'appel transmettra l'expédition de l'arrêt au procureur 
général près de la cour de cassation, laquelle sera tenue de 
prononcer, toutes affaires cessantes. 

ART. 254 (Inst, er., 301). 
Le pourvoi formé dans le délai de l'arlicle23t est suspensif. 

Néanmoins, l'instruction sera continuée jusqu'aux débats 
exclusivement. 

!\tais, si la demande est faite après l'accomplissemeot de la 
formalité prescrite par l'article ~7 et l'expiration du délai de 
l'article 23i, il sera procédé à l'ouverture des débats et au juge­ 
ment. Le pourvoi et les moyens sur lesquels il est fondé ne 
seront soumis à la cour de cassation qu'après l'arrêt définitif 
de la cour d'assises. 

ART. 230 (lnst., cr., 505). 
A près l'interrogatoire, il sera délivré gratuitement, et dans 

le plus bref délai possible, à chaque accusé, une copie des 
procès-verbaux constatant le crime, des rapports d'experts, 
des dépositions écrites des témoins el des interrogatoires 

Le président et le procureur général veilleront à l'exécu­ 
tion de la disposition qui précède. 

Les conseils des accusés pourront prendre ou faire 
prendre, à leurs frais, copie des autres pièces de la pro­ 
cédure. 

AaT. 236 (lnst. er., 303). 
S'il y a de nouveaux témoins à entendre ou des renseigne­ 

ments ultérieurs à demander à des témoins déjà entendus, le 
président ou le juge qui le remplace recevra leurs dépo­ 
sitions. 

Ils pourront aussi commettre le juge <l'instruction de 
l'arrondissement dans lequel résident les témoins, ou même 
celui d'un autre arrondissement. 

Le juge qui aura rrçu les dépositions les renverra, closes 
et cachetées, au greffier qui doit exercer ses fonctions à la 
cour d'assises. 

ART, 237 (lnst., er., 304 et nouveau). 
Les témoins qui n'auront pas comparu sur la citation du 



( SfS ) -lN• t5.) 

président ou du juge par lui commis, et qui n'auront pas 
justiûé qu'ils en étaient légitimement empêchés, pourront 
être condamnés par la cour d'assises à une amende de 
26 francs à 100 francs. 

S'ils refusent de prêter serment ou de faire leur déposi­ 
tion, ils pourront être condamnés à un emprisonnement de 
huit jours à trois mois, et à une amende de 26 francs à 
1,000 francs, ou à l'une de ces peines seulement. 

ART. 258 (111st. cr., 507). 

Lorsqu'il aura été formé, à raison du même crime, plu­ 
sieurs actes d'accusation contre différents accusés, le prési­ 
dent pourra, sur la réquisition du procureur général el 
même d'office, en ordonner la [onction. 

AkT. 259 (Inst. cr., 308). 

Lorsque racle d'accusation contiendra plusieurs crimes 
non connexes. le président pourra, sur la réquisition du pro­ 
cureur général el môme <l'office, ordonner que les accusés 
ne soient mis en jugement, quant à présent, que sur l'un ou 
quelques-uns de ces crimes. 

ART. 240 (Inst. cr., 306). 

Si le procureur général ou l'accusé ont des motifs pour 
demander que l'affaire ne soit pas portée à la première assem­ 
blée du jury, ils présenteront au président de la cour · 
d'assises une requête en prorogation de délai. 

Le président décidera si celle prorogation doitêtreaccordée, 
JI pourra aussi, d'office, proroger le délai. 

AnT. 24i (Inst, cr., 262. Loi d'erg. jud. de 1869, art. 90). 

Les affaires qui, au moment de l'ouverture des assises, 
n'étaient pas en état, ne pourront être jugées dans la session 
actuelle, que <lu consentement de l'accusé. 
En ce cas, l'accusé et le procureur général seront consi­ 

dérés comme ayant renoncé à la faculté de se pourvoir en 
cassa lion contre l'arrêt de renvoi à la cour d'assises. 

ART. 242 (nouveau). 

L'affaire est réputée en état quand, au moment de l'ouver­ 
ture des assises ou de la série, le transfert de l'accusé, prescrit 
par l'article 222, a été effectué. 

iU 
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LIVRE Il. 

DE LA. PaOCÉDUH DEV .t.NT LES TlllBVIUUX. 

TlTllE PREIIU:R. 

Da L,\ Paociouaa DEVA!IT L.l coua o•i1ss11as. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA FORMATlON DU TJ.BLIAU DO JUBT, 

ABTICLE PREMIER (i09-HO. L. org. jud. t8 juin 1869. 
389, C. Inst. crim.). 

En vertu de l'ordonnance du président des assises, prise 
en exécution de l'article HO de la loi du t8 juin 1869, le 
procureur général fera notifier à chaque juré un extrait de 
la liste qui constate que son nom y est porté, huit jours au 
moins avant celui où la liste doit servir, avec sommation de 
se trouver à la cour d'assises au jour et heure indiqués. 

La copie notifiée contiendra la reproduction imprimée des 
articles 7, 8, 9, 10, t9, et 69 à 86 du livre H de ce code. 

ART. 2 (395, C. Inst. erim.]. 

La liste des jurés sera notifiée à chaque accusé, par le 
procureur général, cinq jours au moins avant le jour de 
l'ouverture des débats. 

ART. 3 (nouveau). 

Lorsqu'un procès criminel paraitra de nature à entrainer 
des débats d'une longueur exceptionnelle, le président de la 
cour d'assises pourra ordonner qu'il sera adjoint à la cour un 
quatrième membre, pris parmi les juges du tribunal, dans 
l'ordre du tableau, et qui remplacera celui des membres de 
la cour qui, pendant l'instruction, pourrait être empêché de 
siéger. 

ART. 4 (H5, L. org. jud. - 594. C. Jnst. crim.). 

Le nombre de douze jurés est nécessaire pour former un 
jury. 

ART, 5 (399, C. lnst. crim.). 
La cour ayant pris séance, le greffier fera l'appel des jurés 

dont les noms sont portés sur la liste de session ou de série. 

Ant. 6 (594, C. lnst. crim.). 
Lorsqu'une affaire soumise à la cour d'assises paraitra de 

nature à entra1ner de longs débats, la cour pourra ordonner 
qu'outre les douze jurés, il sera Liré au sort un ou deux jurés 
suppléants. 
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En ce cas, 1es réeusatious s'arrêteront lorsqu'il ne restera 
que treize ou quatorze jurés. 

Les suppléants suivront les débats et remplaceront. dans 
l'ordre où ils ont été appelés par le sort, ceux des douze jurés 
qui seraient empêchés de continuer leurs fonctions. 

La cause de l'empêchement sera jugée par la cour. 

ART. 7 (396, C. Inst. crim.). 
Le juré qui ne satisfait pas à la citation sera condamné, 

par la cour d'assises, à une amende de 500 francs à 1000 
francs. 

La peine sera du maximum en cas de récidive. 

ART. 8 (598, C. Inst. crim.). 

La même peine sera prononcée contre le juré qui se sera 
retiré avant l'expiration de ses fonctions, sans excuse valable. 

Si la cause doit être remise; le juré sera condamné aux 
frais faits jusqu'à la remise. 

ART. 9 t597t C. lnst. crim.]. 

Seront exceptés, les jurés qui justifieront qu'ils ont été 
dans l'impossibilité de se rendre à la cour d'assises au jour et 
à l'heure indiqués. 

ART. 10 (596 et 187, C. lnst. cri m.). 
Aucune opposition ne sera reçue contre la condamnation 

prononcée en vertu des articles qui précèdent, que si elle est 
faite par le juré, soit à une audience de la même session, soit 
par déclaration au greffe de la cour d'assises dans les trois 
jours de la signification. 

Dans ce cas, l'opposant sera tenu, à peine de déchéance, 
de comparaître, en personne ou par mandataire spécial, à 
l'audience de la cour à laquelle le ministère public le fera 
citer avec un délai d'au moins cinq jours. 

ART. H (114, L. 18 juin 1869. - 599, C. Inst, crim.). 

Le nom de chaque juré présent, non excusé ni dispensé, 
sera déposé dans une urne. 

A mesure que les noms en seront tirés, l'accusé et le pro­ 
cureur général récuseront tels jurés qu'ils jugeront à propos. 

Le jury de jugement sera formé à l'instant où il sera sorti 
de l'urne douze noms de jurés non récusés. 

ART. t2 {400 el 40!, C. Jnst. cri m.). 
Les récusations s'arrêteront lorsqu'il ne restera que douze 

jurés. 
L'accusé et le procureur général pourront erercer un nom­ 

bre égal de récusations. 
Si les jurés sont en nombre impair, l'accusé pourra exercer 

une récusation de plus que le procureur général. 
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ART. 15 (Ml~ 405 et 404, C. lnst. cr.), 

S'il y a plusieurs accusés, ils exerceront indistinctement 
leurs récusations à la sortie de chaque nom, sans pouvoir 
excéder le nombre de récusations déterminé par un seul 
accusé par l'article précédent. 

Le juré récusé par un seul accusé le sera pour tous. 

ART, 14. (406, C. lnst. c.). 
Si, après formation du jury, l'affaire est renvoyée à une 

série ou à une session suivante, il sera formé un autre jury 
d'après les règles tracées ci-dessus, 

ART. 1o (309, C. lnst. cr.). 

Les jurés se placeront, dans l'ordre désigné par le sort, sur 
des sièges séparés du public, des parties el des témoins, en 
face de celui qui est destlné à l'accusé. 

CHAPITRE Il. 
DE L'INSTRUCTION A L'AUDIENCE. 

AnT. 16 (355 el 405, C. lnst. cr.), 

L'instruction commencera immédiatement après la forma­ 
tion du tableau. 

Elle ne pourra être interrompue ni suspendue que pendant 
les intervalles nécessaires au repos. 

ART, 17 (5to, C. Inst. er.), 

L'accusé comparaîtra libre, el seulement accompagné de 
gardes pour l'empêcher de s'évader. 

ART. 48 (3i0, C. lnst. cr.), 

Le président lui demandera son nom, ses prénoms, son 
âge, sa profession, sa demeure et le lieu de sa naissance. 

ART. 19 (312. C. Inst, er.), 

Le président adressera aux jurés, debout et découverts, 
le discours suivant : 

• Vous jurez devant Dieu 
et devant les hommes d'exa­ 
miner avec l'attention la plus 
scrupuleuse les charges qui 
seront portées con tre l'accusé; 
de ne trahir ni ses intérêts, ni 
ceux de la société qui l'accuse; 
de ne communiquer avec per­ 
sonne au sujet du procès jus­ 
qu'après votre déclaration; de 
n'écouter ni la haine ou la 

Gâj zuieert en beloo{I voor 
God en voor de mensehen met 
denauwkeurigste aandaclit de 
bezwaren le onderzoeken, die 
tegen dm bescltuldigde zullen 
worden fogebrac/it; de belon­ 
gen 11 iet te oerruden va,i den 
beschuldigde, nocli die vau de 
maatschappij; die /mu be­ 
scliuldigt, me; niemanâ over 
de zaak i,i onderha11deling te 
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méehaneeté, ni la crainte ou 
l'affection; <le vous décider 
d'après les charges el les 
moyens de défense, suivant 
votre conscience et votre in- 
Lime conviction, avec l'impar­ 
tialité et la fermeté qui con­ 
viennent à un homme probe 
el libre. • 

lomen lot na uwt verklarin!l; 
n.och aan luuü of kwaadwilig­ 
heid; noch aan vree.s of totge­ 
negenlleid gehoor te gevm;, 
uw be1luit te nemen naar de 
bezwaren en de middelen van 
verdediging, volgen1 uw gewe­ 
ttn en uwe innige overtuiging, 
met de onpartijdigheid en dtn 
vasten wil, die aan etn, eer­ 
lijk, en vrij, man betamen. 

Chacun des jurés, appelé individuellement par le président, 
répondra, en levant la main : Je le jure, - Dat zwur ik; - 
à peine de nullité, 

ART. 20 (515, C. Inst. cr.). 
Puis, le président avertira l'accusé d'être attentif à ce qu'il 

va entendre, et il fera lire à haute voix par le greffier l'arrêt 
de renvoi f't l'acte d'accusation. 

ART. 21 (oU, c. lnst. er.), 
I.e président rappellera ensuite à l'accusé ce qui est contenu 

en l'acte d'accusation, et lui dira : • Voilà de quoi vous êtes 
, accusé. Vous allez entendre les charges qui seront produites 
»e on lre vous. • 

ART. 22 (267, 268,269,270, C. Inst. cr.). 
Le président a la police de l'audience. li préside à Ioule 

l'instruction, dirige les jurés dans l'exercice de leurs Ionc­ 
lions, et est investi d'un pouvoir discrétionnaire en vertu 
duquel il prend sur lui tout ce qu'il croit utile pour découvrir 
la vérité. La loi charge son honneur et sa conscience d'em­ 
ployer tons ses efforts pour en faciliter la manifestation. Mais 
il doit rejeter ce qui tendrait à prolonger les débats sans 
donner lieu d'espérer plus de certitude dans les résultats. 

Anr. 23 (315, C. lnsl. cr.). 
Le procureur général présentera la liste des témoins à 

entendre, mit à sa requête, soit à la requête de la partie 
civile, soit à celle de l'accusé. 

Cette liste sera lue à haute voix par le greffier. 
Elle ne pourra contenir que les témoins dont les noms, 

profession et résidence auront été notifiés, vingt-quatre heures 
au moins avant l'audition de ces témoins, à I'aeeusé par le 
procureur général ou par la partie ci vile, ou au procureur 
général par l'accusé, sans préjudice de la faculté accordée au 
président par l'article 49. 

ART. 24 (515, C. lnst er.), 
Le procureur général et l'accusé pourront présenter une 
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liste supplémentaire en ebservani les formalités et délais de 
l'article précédent et sans interruption des débats. 

ART. 25 (315, C. lnst. erim.). 

L'accusé et le procureur général pourront s'opposer à l'au­ 
dition d'un témoin qui n'aurait pas été clairement désigné 
dans l'acte de notification. 

ART. 26 (516, C. Inst. erim.). 

Les témoins se retireront dans la chambre qui leur sera 
destinée, et n'en sortiront que pour déposer. 

AnT. ,;, (316, C. lnst. erim.). 

Le président prendra des précautions, s'il en est besoin, 
pour empêcher les témoins de conférer entre eut de l'aff'aire 
et de l'accusé, avant leur déposition. 

AaT. 28 (nouveau). 

Aucune constitution de partie civile ne sera reçue apr~ 
que l'audition des témoins sera commencée. 

La partie civile comparaitra en personne ou par un avoué 
muni d'un pouvoir spécial. 

ART. 29 (554 et 55~, C. Inst. erim.), 

Lorsqu'un témoin cité ne comparaitra point, la cour pourra, 
sur la demande du procureur général et avant toute audition 
de témoin, renvoyer l'affaire à la prochaine série ou à la pro­ 
chaine session. 

Dans ce cas, tous les frais de citation, actes, voyages de 
témoins et autres ayant pour objet de faire juger l'affaire, 
seront mis par l'arrêt à charge du témoin. 

ART. 30 (355, C. Inst. erim.). 

La cour pourra décerner contre ce témoin un maodat 
d'amener. 

AnT. 51 (5o?S et 80, C. lnst. crim.). 

Le témoin qui ne comparaitra pas, sera condamné à une 
amende de 200 francs à 500 francs. 

ART. 32. 

Le témoin qui refusera soit de prêter serment, soit de faire 
sa déposition, sera condamné à un emprisonnement de huit 
jours à trois mois et à une amende de ~6 francs à t 000 francs, 
ou à l'une de ces peines seulement. 

ART. 53 (366, C. lnst. erim.), 

Aucune opposition ne sera reçue contre la condamnation 
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prononcée par défaut en vertu des articles !9 et 31, que si 
elle est faite par déclaration au greffe de la cour d'assises, 
dans les trois jours de la signification reçue, outre u.11 jour 
par o myriamètres de distance. 

L'opposant sera tenu, à peine de déchéance, de compa­ 
raître en personne ou par mandataire spécial, à l'audience à 
laquelle le procureur général le fera citer avec un même 
délai, et il ne sera déchargé des condamnations prononcées 
que s'il prouve qu'il a été légitimement empêché. 

ART. 54 (517, C. lnst. erim.). 

Les témoins déposeront dans l'ordre établi, pour les 
témoins à charge par le procureur général, pour les témoins 
à décharge par l'accusé. 

ART. 55 (317, C. lnst. crim.). 

Le président leur fera prêter serment comme suit: 
1 Devant Dieu et devant les hommes, vous jurez de parler 

• sans haine et sans crainte, de dire tonte la vérité et rien 
qne la vérité. > 

Gij zuieert, voor Cod ,m voor de menschm, sonder hatu 
noch vree., te spreken, al de wam·heid en niet» dan de waar­ 
tieiâ te :.egr,en. 

Le témoin ainsi interpellé répondra en levant la main : 
1 Je le jure, ,. Dat zweer ik, 

ART. 56 (317, C. lnst, crim.). 

Le président demandera à chaque témoin ses nom, pré­ 
noms, âge, état, profession, demeure; s'il est parent ou allié 
soit de l'accusé, soit de la partie civile, et à quel degré. 

Il lui demandera encore s'il n'est pas attaché au service de 
l'un ou de l'autre, 

ART. 57 (517, C. Inst. crim.). 

Le témoin dépose oralement; il ne peut être iuterrompu. 

ART, 58 (517, C. Inst. cri m.). 
Il ne peut être lu aux jurés aucune déclaration écrite de 

témoins non présents à l'audience, sauf celles de témoins 
décédés. 

Quant aux déclarations écrites que les témoins présents ont 
faites, il n'en peut être lu, dans le cours des débats, que ce 
qui est nécessaire pour leur signaler les variations, les con­ 
trariétés, les différences qui se trouveraient entre ce qu'ils 
disent devant les jurés et ce qu'ils ont dit précédemment. 

ART. 59. (518, C. Inst, crim .). 

Le président pourra faire tenir note par le greffier des chan­ 
gements ou variations existant entre la déposition d'un témoin 
et ses précédentes déclarations. 

H 
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Aa,. -IO {'5t9, C. lnst- erim.). 
Après chaque déposition, le président demandera au 

témoin si c'est de l'accusé présent qu'il a entendu parler; il 
demandera ensuite à l'accusé s'il veut répondre à ce qui vient 
d'être dit contre lui. 

Celui-ci pourra dire, tant contre le témoin que contre sa 
déposition, tout ce qui pourra être utile à sa défense, 

ART. -lt (3t9, C. Inst crim.). 
Le procureur général, les membres de la cour et les jurés, 

l'accusé, son conseil el la partie civile peuvent, par l'organe 
du président, faire des questions au témoin. 

ÂllT. -12 {321, C. Inst. cri m.). 
L'accusé pourra faire entendre les témoins dont il aura 

notifié la liste, soit sur les faits mentionnés dans l'acte 
d'accusation, soit pour contester la véracité des témoins 
produits, soit pour attester qu'il est homme d'honneur, de 
probité et de conduite irréprochable. 

Les citations faites à la requête de l'accusé, ainsi que les 
salaires des témoins cités, seront à ses frais; sauf au procu­ 
reur général à faire citer à sa requête les témoins qui lui 
seront indiqués par l'accusé, dans le cas où il le jugerait 
utile. 

ART. 45 (5n, c. Inst, crim.). 
Ne pourront être reçues, même à titre de renseignements, 

IP-s dépositions des ascendants de l'accusé ou de l'on des 
accusés présents et soumis au même débat, des descendants, 
de leurs conjoints, du mari ou de la femme, et de la partie 
civile. 

ART. ,U {522, C. Inst, erim.). 
Pourront être entendus, sans prestation de serment et 

seulement à titre de renseignements : 
t O Les frères el sœurs de l'accusé ou ile l'on <les accusés 

présents, et les alliés au même degré; 
2• Les enfants âgés de moins de seize ans; 
3" Les individus condamnés, comme auteurs ou complices, 

à raison des faits qui forment l'ohjet de l'accusation; 
4° Les individus condamnés à l'interdiction du droit de 

déposer en justice. 

AnT. 45 {522, C. Inst. crim.). 
Néanmoins la déposition reçue en contravention aur 

articles précédents, sans opposition d'aucune des parties, 
n'emportera pas nullité. 

ART. 46 (32'!, n" 6. C. Inst, cri m.). 
Les dénonciateurs pourront être entendus. mais le jury 

sera averti de leur qualité. 
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ART, -17. 
Les personnes énumérées à. l':u~ lOi [d!i projet du 

premier livre] peuvent se dispe~r-dtr ,~~ sur les faits 
que cet article spécifie. 

ABT. 48 (520, C. fast. tl'im.). 
-Le procureur général et raeeosé ponrrout de,ma.nder que 

des témoins qui onl déposé ~ r~lir~11l de l'auditoire, el 
qu'un ou plusieurs d'entre eux soient entendus de nouveau, 
soit séparément, soit en présence les uns des antres. 

Le président pourra aussi l'ordonner d'office. 

ART • .'9 (269, C. Inst. erim.), 

Le président pourra, dans te cours des débats, appeler, 
même par mandat d'amener, et faire entendre toutes per­ 
sonnes ou faire apporter toutes nouvelles pièces qui lui paraî­ 
traient pouvoir aider à la manifestation de la vérité. 

Les personnes ainsi appelées ne prêteront pas serment, et 
leurs déclarations ne seront considérées que comme rensei­ 
gnements, 

AaT. 50 (527, C. lnst. crim.), 

Le président pourra, avant, pendant ou après l'audition 
d'un témoin, faire retirer un ou plusieurs accusés, pour 
interroger séparément un coaccusé, sauf à instruire immé­ 
diatement chaque accusé de ce qui s'est fait en son absence. 

ART. 5t (529, C. Inst. crim.). 

Dans le cours ou à la suite des dépositions, le président 
fera représenter à l'accusé toutes les pièces relatives au crime 
et pouvant servir à conviction, el lui demandera s'il les 
reconnatt. 

ART. 52 t550, C. Inst. crim.), 

Si, d'après les débats, la déposition d'un témoin, ou la 
déclaration faite à titre de renseignements, paraît fausse, le 
président pourra, sur la réquisition soit du procureur général, 
soit de la partie civile, soit de l'accusé, et même d'office, 
faire sur-le-champ mettre le témoin en état d'arrestation. Le 
procureur général et le président, ou l'un des juges par lui 
commis rempliront à son égard, le premier, les fonctions de 
procureur du roi, eL le second, tes fonctions attribuées au 
juge d'instruction. 

Les pièces de l'instruction seront ensuite transmises à la 
cour d'appel pour y être statué sur la mise en accusation. 

AnT. 55 (551, C. fast. crim.), 

Dans le cas de l'article précédent, le procureur général, la 
partie civile ou l'accusé pourront requérir el la cour ordon- 

i! 
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ner, même d'office, le renvoi de l'affaire à la prochaine 
session. 

Le jugement de l'affaire sera suspendu tant qu'il n'aura pas 
été statué définitivement s111· Ja prévention de faux témoignage. 

ART. 54 (552, r.. Inst. cri m.). 
Lorsque l'accusé et les témoins ou l'un d'eux ne parlent 

pas la même langue ou le même idiome, le président nom­ 
mera d'office un interprète. 

Il lui fera prêter serment de traduire fidèlement les 
discours à transmettre entre ceux qui parlent des langages 
différents. 

L'accusé et le procureur général pourront récuser l'inter­ 
prète, en motivant la récusation. 

La cour prononcera. 
L'interprète ne pourra être pris parmi les témoins, les 

juges ou Ies jurés. 

ART. 55 (533, C. lnst. erim.), 
Si l'accusé ou le témoin est sourd-muet et ne sait pas 

écrire, le président nommera d'office un interprète. 
Les quatre derniers paragraphes du précédent article 

seront exécutés. 
Dans le cas où le sourd-muet, témoin ou accusé, sait 

écrire, le greffier écrira les questions et observations qui lui 
seront faites; elles seront remises au sourd-muet qui donnera 
par écrit ses réponses ou déclarations. Il sera fait lecture du 
tout par le greffier. 

ART. 56 (554, C. lnst. crim.), 

Lorsqu'il y aura plusieurs accusés, chacun d'eux sera sou­ 
mis à un débat particulier dans l'ordre indiqué par l'arrêt de 
renvoi. 

ART, 57 (277, C. lnst. crim.). 
Dans le cours des débats, le procureur général pourra 

faire les réquisitions qu'il jugera utiles; il les remettra 
signées au président, qui les visera. Mention en sera faite au 
procès-verbal, auquel elles resteront annexées. 

La cour statuera, l'accusé ou son conseil entendu. 

ART. 58 {355, C. lnst. crim.], 
A la suite des dépositions des témoins et des dires auxquels 

elles auront donné lieu, la parole sera successivement donnée 
à la partie civile ou à son conseil, et an procureur général. 

L'accusé el son conseil pourront leur répondre. 
La réplique sera permise à la partie civile el au procureur 

général. 
L'accusé et son conseil auront toujours la parole les 

derniers. 
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AaT. 59 (336, C. lnst. crim. et !O. L. 15 mai 1838.). 

Le président déclarera les débats clos; il donnera lecture 
des questions auxquelles le jury aura à répondre. 

ART. 60 (337, C. lnst. erim.). 

La question sur le fait principal comprendra les éléments 
constitutifs de ce fait, tel qu'il est qualifié dans l'arrêt de 
renvoi, et sera posée en ces termes : 
, L'accusé est-il coupable d'avoir donné la mort à un tel 

dans l'intention de la donner? ou d'avoir commis tel autre 
crime?, 

Aat. 6t (L. 15 mai 1838, art. 20.). 

Chaque circonstance aggravante fera l'objet d'une question 
spéciale. 

Si une nouvelle circonstance aggravante résulte des débats, 
elle pourra également faire l'objet d'une question spéciale, 
pourvu que le président ait averti l'accusé, avant le commen­ 
cement de sa défense, que le jury pourra être interrogé sur 
cette circonstance. 

ART. 62 (nouveau). 

Si, par suite des débats, le fait tel qu'il est qualifié dans 
l'arrêt de renvoi, paraît avoir changé de caractère,de manière 
à emporter une peine moins forte, le président, sur la réqui­ 
sition du procureur général ou de l'accusé, et même d'office, 
interrogera subsidiairement le jury sur l'incrimination dont 
le fait est susceptible d'après les débats. 

Lorsque la qualiûcation nouvelle paraissant résulter des 
débats aura pour effet d'aggraver la peine, la cour, parties 
entendues, décidera s'il y a lieu de poser au jury une question 
subsidiaire sur la nouvelle qualification, ou de renvoyer 
l'affaire à la chambre des mises en accusation et d'ordonner 
une nouvelle instruction. 

ART. 63 (nouveau). 

Lorsqu'un accusé est renvoyé devant la cour d'assises à 
raison de plusieurs faits identiques commis successivement, 
le président pourra comprendre ces faits dans une question 
unique, en déterminant autant que possible l'intervalle de 
temps pendant lequel ils se sont produits. 

ART, 6,t. (539. C. Inst, crim.). 

Lorsque l'accusé aura proposé pour excuse un fait admis 
comme tel par la loi, le président devra, à peine de nullité, 
poser la question suivante : 
, Tel fait est-il constant? , 
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AaT. 65 {339, C. Iast, crim.). 

La question relative à un fait d'exeuse légale peut être 
posée sur la réquisition du procureur général ou d'office par 
le président. lors même que l'accusé ne le demande pas ou 
t'y oppose. 

AaT. 66 (MO~ C. lnat. crim.). 

Si l'accusé avait moins de seize ans accomplis au moment 
du fait, ou s'il est sourd-muet. le président posera la question 
suivante: 

« L'accusé a-t-il agi avec discernement? , 

ART. 67 (nouveau). 

Il ne sera pas posé de question sur l'àge de l'accusé, consi­ 
déré comme cause de juslitication ou d'excuse, lorsqu'une 
expédition en due forme de l'acte de naissance sera produite; 
la cour d'assises se bornera, dans ee cas, à viser l'acte dans 
son arrêt. 

li en sera de même lorsque la qualification du fait dépen­ 
dra de l'âge de la personne envers qui le crime a été commis. 

AaT. 68 (nouveau). 

S'il s'élève un débat sur la position des questions, il y sera 
statué par arrêt de la cour. 

Al\1, 69 (.Mt. C. (Inst, crim. el 20. L. du 15 mai 1838). 

Le président remettra les questions, signées de lui et du 
greûler, aux jurés dans la personne de leur chef. 

Il leur remettra en même temps l'acte d'accusation, les 
proeès-verbaus constatant le délit, et les pièces du procès 
autres que les déclarations écrites des témoins. 

Une copie des questions, certiûée par le greffier, sera 
remise en même temps au1 conseils des accusés. 

ART, 70 (536, C. lnst, crim.]. 

1,e président expliquera anr jurés la manière dont ils 
doivent procéder et émettre leurs votes. 

li les avertira que sur toute question; en cas d'égalité de 
von, l'avis favorable à l'accusé prévaut. 

JI les avertira, en outre, que si une des questions n'est 
résolue contre l'accusé qu'à la simple majorité de sept voix, 
ils doivent en faire mention dans leur réponse. 

Aar. 7t (342, C. Inst. crim.], 

Ensuite les jurés se rendront dans leur chambre pour y 
déhbérer. 
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ART. '1! (3-1!. C. Inst. crim.). 
Le chef du jury sera le premier juré désigné par le sort, ou 

celui qui aura été choisi par les jurés et du consentement dt 
ce dernier. 

ART. 75 (542, C. lnst. crim.). 

Annt la délibération, le chef des jurés fera lecture de l'in­ 
struction suivante qui sera affichée en gros caractères dans le 
lieu le plus apparent de leur chambre : 

c La loi ne demande pas 
compte aux jurés des moyens 
par lesquels ils se sont con­ 
vaincus; elle ne leur prescrit 
point de règles desquelles il-1 
doivent faire particulièrement 
dépendre la plénitude cl la 
suffisance d'une preuve : elle 
leur prescrit de s'interroger 
eus-mêmes dans le silence et 
le recueillement, et de cher­ 
cher, dans la sincérité de leur 
conscience, quelle impression 
onl faite sur leur raison les 
preuves rapportées contre 
l'accusé, et les moyens de sa 
défense. La loi ne leur fait 
que celle seule question, qui 
renferme toute la mesure de 
Jeurs devoirs: Avez-vous une 
intime conviction? 

., Ce qu'il est bien essentiel 
de ne pas perdre de vue, c'est 
que toute la délibération du 
jury porte sur les questions 
qui lui sont posées et sur les 
faits qui servent de base à 
l'accusation. C'est aux faits 
révélés par les débats oraux 
que les jurés doivent uni­ 
quement s'attacher, el ils 
manquent à leur premier 
devoir lorsque, pensant aux 
dispositions des lois pénales, 
ils considèrent les suites que 
leur déclaration pourra avoir 
par rapport à l'accusé. Leur 
mission n'a pas pour objet la 
poursuite ni la punition des 
délits; ils ne sont appelés que 
pour décider si l'accusé est, 

• De wet vraagl aan de 
gezworenen getne rekemchap 
van de middelen bij welke zij 
toi overtuiging zijn gekomen; 
zij schrijft hun geene bijzon­ 
der« régelen voor ona een 
bewijs ais volkomen en toerei­ 
kend aan re nemen. Zi] beveelt 
hun zich ztlven in srilzwij­ 
genheid tn overdenking te 
o,,dervragen, en in de opredu­ 
heid van hun geweten le on­ 
derzoeken welken inâruk de 
bewijzen legen den beschul­ 
digde ingebracht, en de mid­ 
delen van zijne t1erdediging 
op hun gemoed Mbben ge­ 
maakt. Ve wet stelt hun deze 
enkele vraag • die geheel hun­ 
nen plicht bevat : Hebt gij 
eene inoige overtuiging? 

• Hoofd:zakelijk mag men 
uil het oog niet verliezen, âat 
gelieel de beraadslaging va11 
de jurij op de vragen loopl, 
die haar gesleld :zijn, en op 
de dnden, die tot grond aan 
de beschuldiging dienen. De 
gezwormen moeten zich ttil• 
sluitelijk toeleggen op de 
daden bij de mondelinge ver­ 
handelingen der zaak aan het 
Ucht gebrachf; en zij blijven 
aan hunnen voortiaamsten 
plicht te kort, wanneer :zij, 
met /iet oog op de bepalingen 
der slrafwellen, de gevolgen 
in aanmerking nemen, welke, 
ten aanzien van den be1chul• 
digde, de verklaring die zij te 
doen hebben, zal kumien mede 
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ou non, coupable du fait 
qu'on lui impute.» 

brtngen. Htt voonon-p hun­ 
ner r0tping i, nitt dt mi.s­ 
drijve1i lt vn-volgen of te 
beatralfen; zij zijn tnkel g,­ 
roepen om le be,lium of de 
be,chuldigde, ja of neen, 
plichlig is aan de misdaad, 
die hem ten laate wordt ge­ 
legd., 

ART. 7,1 (345. C. Inst. crim.). 
Les jurés ne pourront sortir de leur chambre qu'après 

avoir formé leur déclaration. 
L'entrée n'en pourra être permise pendant leur délibéra­ 

tion, pour quelque cause que ce soit, que par le président et 
par écrit. 

ART. 75 (542, C. Inst. crim.). 
Le président est tenu de donner an chef de la gendar­ 

merie de service l'ordre spécial et par écrit de faire garder 
les issues de leur chambre; ce chef sera dénommé et qualifté 
dans l'ordre. 

Le juré contrevenant sera condamné à une amende de tOO 
francs à 50O francs. 
Toute autre personne qui aura enfreint l'ordre sera pas­ 

sible de la même peine. 

ART. 76 (H6, L. i8 juin i869. 18, L. 15 mai t858). 
Le vote dn jury aura lieu an scrutin secret, séparément et 

distinctement sur chacune des questions, au moyen de bulle­ 
tins imprimés et marqués au timbre de la cour d'assises, 
lesquels porteront en tête ces mots: 

Sur mon honneur et ma conscience, ma déclaration est : 
Op mijne eer en mijn geweten, mijne verklaring i& : 
En lettres très lisibles, au milieu, le mot oui (ja), et plus 

bas le mot NON (neen). 

ART, 77 (19, L. 15 mai 1838). 
Après la délibération, chaque jnré recevra un de ces bul­ 

letins, qui lui sera remis ouvert par le chef du jury. 
Dans les provinces où la langue flamande est en usage, 

chaque juré recevra, outre le bulletin en français, un bul­ 
letin en flamand. 

ART, 78 (19. Même loi). 
Le juré qui voudra répondre oui, rayera le mot non ou le 

mot correspondant en flamand. 
Le juré qui vondra répondre non, rayera le mot oui ou le 

mot correspondant en flamand. 
Il fermera ensuite son bulletin et le remettra au chef du 

jury,, qui le déposera dans l'urne à ce destinée. 
l 
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AaT. 79. (19, L. t5 mai 1838). 
Le bulletin sur lequel les mots oui et non ou ceux de ja et 

nttn seraient tous deux rayés ou ne le seraient ni l'un ni 
l'autre, sera compté comme portant une réponse favorable à 
l'accusé. 

ART. 80 (21, Même loi). 
La table servant aux opérations du jury sera disposée de 

manière qu'aucun juré ne puisse voir ce qui sera fait par les 
autres. 

ART. 81 (117, L. 18 juin 1869). 
Après chaque scrutin, Je chef du jury le dépouillera en 

présence des jurés, el consignera immédiatement la résolution 
en marge de la question, sans exprimer le nombre des suf­ 
frages, si ce n'est dans le cas où il serait intervenu sur l'une 
ou l'autre question une déclaration défavorable à l'accusé qui 
n'aurait été formée qu'à la simple majorité. 

ART. 82 (~4, L. tomai 1838). 
Après le dépouillement des divers scrutins, les bulletins 

seront brûlés en présence du jury. 

ART, 83 (3481 C. lnst. cr.). 
Les jurés rentreront ensuite dans l'auditoire et reprendront 

leur place. 
te président leur demandera quel est le résultat de leur 

délibération. 
Le chef du jury se lèvera et la main placée sur son cœur 

il dira: 
Sur mon honneur et ma Op mijne eer en mijn ge- 

conscience, devant Dieu et weten, voor Gad en voor de 
devant les hommes, la décla- menscbe», de verklaring van 
ration du jury est.; denjurij ia .•• 

et il lira la réponse à chaque question. 

ART. 84 (M9, C. Inst, er.), 
La déclaration du jnry sera ensuite signée par le chef et 

remise par lui au président, Je tout en présence des jurés. 
Le président la signera et la fera signer par le greffier. 

ART. 85 (nouveau). 
Les jurés suppléants, s'il en est,seront autorisés à se retirer. 

ART. 86 (118, L. 18 juin 1869). 
Si néanmoins une question n'est résolue contre l'accusé 

qu'à une simple majorité de sept voix contre cinq,la cour déli­ 
bérera, el elle ne sera définitivement résolue contre lui que 
si la majorité de la cour se réunit à la majorité du jury. 

!5 
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ART. 87 (352, C. lnst, erim ). 

Si, hors le cas de l'article précédent, la cour est unanime­ 
ment convaincue que les jurés se sont trompés en déclarant 
l'accusé coupable, elle déclarera qu'il est sursis au jugement, 
et elle renverra l'affaire à la session suivante pour être jugée 
par un jury et une cour autrement composés. 

Nul n'aura le droit de provoquer celte mesure; la cour ne 
pourra l'ordonner que d'office et immédiatement après la 
déclaration du jury. 

La cour sera tenue de prononcer immédiatement après la 
déclaration du second jury, même quand elle serait conforme 
à la première. 

CHAPITRE 111. 
DE L'ARR.b. 

ART. 88 (357, C. Inst. cr.). 
Le président fera comparaître l'accusé, et le greffier lira 

en sa présence la déclaration du jury. 

ART. 89 (558, C. Inst. cr.). 
Si l'accusé est déclaré non coupable, le président pronon­ 

cera qu'il est acquitté de l'accusation, et ordonnera sa mise en 
liberté immédiate, s'il n'est retenu pour autre cause. 

ART. 90 {558 et 51>9, C. Inst. cr.), 
La cour statuera ensuite sur les demandes en dommages­ 

intérêts formées soit par l'accusé acquitté contre la partie 
civile, soit par celle-ci contre l'accusé, sans que l'on puisse 
remettre en question ce qui est souverainement décidé par la 
déclaration du jury. 

ART. 9i (559, C. Inst. cr.), 
A l'égard des dénonciateurs et des plaignants qui ne sont 

pas parties civiles, toute demande en dommages-intérêts sera 
portée devant la juridiction ordinaire. 

ART. 92 (361, C. lnst, cr.). 
Lorsque dans le cours des débats l'accusé est inculpé d'un 

autre fait, soit par des pièces, soit par les dépositions des 
témoins, le président, après avoir prononcé qu'il est acquitté 
de l'accusation, ordonnera qu'il soit poursuivi à raison du 
nouveau fait; en conséquence, iJ le renverra sur la réquisi­ 
tion du ministère publie, en état de mandat de comparution 
ou d'amener, devant le juge d'instruction compétent. 

AnT. 95 {562, C. Inst, cr.), 

Lorsque l'accusé aura été déclaré coupable, le procureur 
général fera sa réquisition pour l'application de la loi. 
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La partie civile fera la sienne pour restitution et dommages­ 
intérêts. 

ART. 94- (565, C. lnst. cr.), 

L'accusée! son conseil seront entendus ensuite sur l'appli­ 
cation de la peine et la demande en dommages-intérêts. 

Ils ne pourront remettre en question ce qui a été décidé 
par le jury. 

AnT: 95 (365, C. lnst. cr.). 
Si le fait est défendu, la cour prononcera la peine établie 

par la loi, même dans le cas où, d'après les débats, il se 
trouverait n'être plus de la compétence de la cour d'assises. 

ART. 96 (365, C. lnst. cr.). 

Si la cour estime qu'il existe des circonstances atténuantes, 
elle les exprimera dans l'arrêt et statuera conformément aux 
articles 80 el suivants du Code pénal. 

ART. 97 (364, C. Inst. cr.). 
La cour prononcera l'absolution de l'accusé si le fait dont 

il est déclaré coupable n'est pas punissable suivant la loi. 

ART. 98 (360, C. Inst. cr.). 
L'accusé, qu'il soit acquitté, absous ou condamné, ne 

pourra être poursuivi à raison du même fait, fût-il autrement 
qualifié. 

ART. 99 (366, C. lnst, cr.). 
Dans le cas d'acquittement comme dans celui d'absolution 

ou de condamnation, la cour statuera sur les dommages­ 
intérêts prétendus par la partie civile ou par l'accusé. 

Elle les liquidera par le même arrêt. 
Elle pourra aussi commettre un de ses membres pour 

entendre les parties, prendre connaissance des pièces et faire 
son rapport à l'audience où les parties pourront encore pré­ 
senter leurs observations et où le ministère public sera 
entendu de nouveau. 

ART. 100 (368, C. Inst. cr.). 
L'accusé ou la partie civile qui succombera sera condamné 

aux frais envers l'État et envers l'autre partie, Toutefois la 
partie civile ne sera pas tenue vis-à-vis de l'État aux frais 
faits avant son intervention. 

ART. 101 (566, C. lnst, cr.). 
La cour ordonnera que les effets pris seront restitués au 

propriétaire. 

{4 
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Néanmoins la restirulion ne sera effectuée que si l'affaire 

est définitivement terminée. 

ABT. i02 (369, C. Inst. er.). 

En cas de condamnation, il sera donné lecture des te1tes 
de la loi pénale appliquée, lesquels seront transcrits dans 
l'arrêt. 

ART. 105 (370, C. Inst. cr., HU. L. 18 juin 1869). 

La minute de l'arrêt sera signée, dans les vingt-quatre 
heures de la prononciation, par les magistrats qui l'auront 
rendu et par le greffier, à peine de cent francs. d'amende, et 
contre le greffier et contre le juge qui est resté en défaut de 
signer. 

ART. 10.f. (57f, C. lnst. cr.), 

Après avoir prononcé l'arrêt, le président avertira le 
condamné qu'il a trois jours francs pour se pou noir en cas­ 
sation. 

ART. tOo (572, C. Jnst. cr.), 

Le greffier dressera un proeès-eerbel de chaque séance, 
à l'effet de constater que les formalités prescrites ont été 
observées. 

JI n'y sera fait mention ni des réponses des accusés, ni du 
contenu aux dispositions, sans préjudice toutefois de l'eréen­ 
tion de l'article 59. 

Le procès-verbal sera signé par Je président et par le gref • 
fier; il ne pourra être rédigé sur formule imprimée. 

ART. 106 (372, C. lnst, cr.). 

Le défaut de procès-verbal et l'inobservation des second et 
troisième paragraphes de l'article précédent seront punis de 
cinq cents francs d'amende contre le greffier. 

AaT. 107 (376, C. Inst, er.), 

L'exécution de l'arrêt sera suspendue pendant le délai de 
pourvoi en cassation. 

ART, 108 (nouveau). 

En cas de condamnation à la peine de mort, le dossier 
sera, lors même qu'il n'y a point de pourvoi, soumis à la cour 
de cassation à la diligence du procureur général. 

L'exécution n'aura lieu que sur un arrêt de la cour de 
cassation portant que la procédure est régulière, et qu'il a été 
fait une juste application de la loi aux faits déclarés constants 
par le jury. 
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ART, i09 {376, C. Inst.er.), 
L'exécution se fera par les 1ordres du procureur général 

qui requerra pour cet effet la force publique. 
Le procureur du roi et le juge d'instruction se rendront au 

lieu de l'exécution. 

ART. HO (577, C. lnst. er.), 
Si le condamné à mort veut faire une déclaration, elle sera 

reçue par un des juges du lieu de l'exécution, assisté du 
greffier. 

ART. Hi (578, C. lnst, cr.). 
Le procès-verbal d'exécution à mort sera dressé par le 

greffler, et transmis par lui dans les vingt-quatre heures au 
procureur général, qui le fera transcrire par le greffier de la 
cour an pied de l'arrêt. 

TITRE II. 

DE LA PROUÊDLRE DEVANT LE TRIBUNAL 
CORRECTIONNEL. 

ART, i 12 (179, Inst. cr.). 
les tribunaux de première instance connaîtront, sous le 

titre de tribunaux correctionnels, de toutes les infractions 
punies de peines correctionnelles par le Code pénal, par le 
Code forestier et par les lois el règlements particuliers. 

ART. 113 (182, lnst. er.). 
Le tribunal correctionnel sera saisi de la connaissance des 

délits de sa compétence, soit par le renvoi qui lui en sera fah 
conformément aux dispositions du présent code, soit par la 
citation donnée directemeu t au prévenu et aux personnes 
civilement responsables par la partie civile, et dans tous les 
cas par le procureur du roi. 

ART, H4 (to, L. -t•r juin t849, 147, lnst. cr.), 

Les parties pourront aussi comparaitre volontairement, sur 
un simple avertissement du procureur du roi, sans qu'il soit 
besoin de citation. 

ART, Ho (t83, Inst. cr.). 
La partie civile fera, par l'acte de citation, élection de 

domicile dans la ville où siège le tribunal; la citation tiendra 
lieu de plainte. 

ART, 116 (184, Inst. cr.), 
Toute citation énoncera le fait de la prévention. 
li y aura au moins un délai de trois jours, outre un jour 

par cinq myriamètres, entre la citation et le jour fixé pour la 
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comparution, à peine de nullité de la condamnation qui serait 
prononcée par défaut contre la personne citée. 

Néanmoins, celte nullité ne pourra être proposée qu'à la 
première audience et avant toute exception ou défense. 

ART. 117 (186, Inst. er.), 
Si la personne assignée ne comparaît pas au jour et à 

l'heure fixés par la citation, elle sera jugée par défaut. 
Si elle comparait, mais se retire lorsque l'instruction est 

commencée, le jugement sera réputé contradictoire. 

ART. 118 (i8o, Inst. cr.). 
Dans les affaires relatives à des délits qui ne peuvent pas 

emporter la peine d'emprisonnement, le prévenu pourra se 
faire représenter par toute personne munie d'un pouvoir spé­ 
cial; le tribunal pourra, néanmoins, s'il le juge nécessaire, 
ordonner sa comparution en personne; s'il n'obtempère pas 
à cet ordre, il sera jugé par défaut. 

Ant. 119 (187, lnst. er.), 

La personne condamnée par défaut pourra faire opposition 
au jugement. 

L'opposition devra, à peine de déchéance, être notifiée par 
le prévenu au ministère public et à la partie civile, et par 
celle-ci au prévenu et au ministère public, dans les cinq jours 
de la signification du jugement outre un jour par cinq myria­ 
mètres. 

Ce délai ne courra, quant au prévenu, que du jour où le 
jugement aura été signifié à sa personne ou à son domicile; 
et s'il prouve qu'il n'a pu avoir connaissance de cette signifi­ 
cation an moment où elle a été faite, le délai ne courra que 
du jour où il a dû la connaître. 

AnT. 120 (-187, Inst. cr.). 
La condamnation sera comme non avenue par suite de 

l'opposition. 
Néanmoins, les frais de l'expédition et de la signification 

du jugement par défaut et ceux faits sur l'opposition pourront 
être mis à la charge <le la partie défaillante. 

AR • 121 (188, Inst. cr.). 

L'opposition sera non avenue si l'opposant ne comparaît 
pas pour présenter ~a déleuse à l'audience à laquelle l'affaire 
sera fixée; et le jugement que le tribunal aura rendu sur 
l'opposition ne pourra être attaqué que par la voie de l'appel. 

ART. 122 (189 et 1o4, lnst. cr.). 
Les délits seront prouvés soit par procès-verbaux ou rap­ 

ports, soit par témoins; à défaut de rapports ou de procès­ 
verhnut ou à leur appui, sans qu'il soit interdit au tribunal 
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de fonder sa conviction sur d'autres faits, circonstances ou 
documents. qui ont fait l'objet d'un débat à l'audience. 

Nul ne sera admis à faire preuve par témoin outre ou 
contre le contenu aux procès-verbaux ou rapports des offi­ 
ciers de police ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les 
délits et contraventions jusqu'à inscription de faux. Quant 
aux procès-verbaux et rapports faits par des agents, préposés 
ou officiers auxquels la loi n'a pas accordé le droit d'en être 
crus jusqu'à inscription de faux, ils pourront être débattus 
par des preuves contraires écrites ou testimoniales. 

ART. 123 (155,156, t57,'io8 et 189, lnst. cr.). 
Le tribunal correctionnel se conformera aux dispositions 

des articles 100, tOi, iU, 115, H6 (1), 28, 55, 56, 57, 4t, 
42 § 2, 45, 44, 45, 51, M et 55 {2} ci-dessus, pour l'instruc­ 
tion et le jugement des affaires qui lui sont déférées. 

ART. l21 {155, 189, Inst. cr., 10, L. ter mai 1849). 

Le procès-verbal de l'audience mentionnera les noms, pré­ 
noms, àge, profession et demeure des parties et des témoins, 
le serment de ces derniers el leurs principales déclarations. 
Ce procès-verbal, signé par le président et le greffier, sera 
joint en original aux pièces de la procédure. 

ART. f2o (190, Inst. cr.). 

Le ministère public et la partie civile exposeront l'affaire 
à l'audience; les procèvvorbaux ou rapports seront lus par 
le greffier; les témoins pour et contre seront entendus s'il 
y a lieu et les reproches proposés et jugés; les pièces pouvant 
servir à conviction ou à décharge seront représentées aux 
témoins et aux parties; le prévenu sera interrogé; le prévenu 
et les personnes civilement responsables proposeront leur 
défense; la partie civile prendra ses conclusions; le minis­ 
tère public résu niera l'atf airc et fera ses réquisitions; le 
prévenu cl les personnes civilement responsables pourront 
répliquer. 

AnT. f26 (t59, 191, Inst, cr.). 
Si le fait ne constitue ni délit ni contravention, ou si la 

culpabilité n'est pas établie, le tribunal renverra le prévenu de 
la poursuite et statuera par le même jugement sur ses dom­ 
mages-intérêts. 

A11.T. 127 (192, lnst. cr.). 
Si le fait n'est qu'une contravention et si le renvoi n'est pas 

demandé, le tribunal appliquera la peine et statuera, s'il y a 
lieu, sur les dommages-intérêts. 

(1 J Projet du livre I. 
(') Projet du livre II, t. I (Cour d'assises). 
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Dans ce cas, son jugement sera en dernier ressort. 
L'appel sera néanmoins recerable s'il y a contestation 1Ur 

la nature du fait. 

A11T. i28 li60, tœ, lnst. cr.}. 
Si le tribunal, saisi par renvoi de la chambre du conseil ou 

de la chambre des mises en accusation, estime que le fait de 
la prévention est rie nature à emporter une peine criminelle, 
il se déclarera incompétent. 

S'il se trouve saisi par citation directe de l'une des parties 
ou par comparution volontaire, il renverra le prévenu devant 
le juge d'instruction compétent et décernera, s'il y a lieu, un 
mandat d'amener. 

AnT. f 29 (t6t, f89. Jnst. er.), 
Si le prévenu es! convaincu d'un délit, le tribunal pronon­ 

cera la peine el statuera, par le même jugement, sur les 
demandes en dommages-iutérêts. 

JI ordonnera aussi que les effets pris et les objets saisis 
appartenant à des tiers seront restitués à leur propriétaire. 
Néanmoins, s'il y a eu condamnation, celle restitution ne 
sera faite que si le jugement est devenu irrévocable. 

ART. 150 (181, lnst. er.). 
S'il se commet un délit dans l'enceinte et pendant Ja durée 

de l'audience, le président dressera procès-verbal du fait, 
entendra le prévenu et les témoins, et le tribunal appliquera 
sans désemparer les peines prononcées par la loi. 

11 pourra néanmoins renvoyer le prévenu devant le juge 
d'instruction et décerner, s'il y a lieu, un mandat d'amener. 

ART. f 31 (t94, lnst. cr.). 
Tout jugement de condamnation rendu contre le prévenu 

et contre les personnes civilement responsables du délit ou 
contre la partie civile, les condamnera aux frais même envers 
la partie publique. 

Toutefois, la partie civile ne sera par tenue vis-à•vis de 
l'État aux frais faits avant son intervention. 

Les frais liquidés seront insérés à la mînute du jugement. 

t\RT, 132 (t95, Inst. cr.), 
Tout jugement de condamnation énoncera: t• les faits; 

~ la peine el les condamnations civiles; 3• la loi dont on fern 
)'application el la mention que le texte en a été lu à l'au­ 
dience par le président. Le texte de la loi sera inséré dans 
l'expédition, si le ministère public le requiert. 

ART. 155 {i96, lnst. cr.). 
Une amende de t 00 à 500 francs sera encourue par le 

greffier qui délivrera expédition d'un jugement avant qu'il ait 
été signé. 
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ART. tM (197, Inst. er.). 
Le jugement sera exécuté à la requête du procureur du roi 

et de la partie civile, chacun en ce qui le concerne. 
Toutefois; les poursuites pour le recouvrement des 

amendes, confiscations et frais, seront faites au nom du 
procureur du roi, par l'administration de l'enregistrement et 
des domaines. 

ART. t:55 (198, 202, n° 4°, Inst. cr.). 

Le procureur du roi sera tenu, dans les huit jours de la 
prononciation du jugement, d'en envoyer un extrait au pro­ 
cureur général. 

TITRE III. 
n.: L,\. PUOCÉDURE DEVANT LE TRIRUNAL DE POLICE. 

AnT. 136 (157, 158, 159, 140, Inst, cr.). 

Les juges <le paix connaîtront, comme juges de police, de 
toutes les infractious commises dans l'étendue <le leur canton, 
que le Code pénal ou les lois et règlements particuliers 
punissent de peines rie police. 

AnT. 137 w•. L. 1 cr mai 1849). 

Ils connaitront, en outre: 
1° Des délits ruraux prévus par les dispositions encore en 

vigueur de la loi du 6 octobre 1791; 
2° Des infractions aux lois et règlements sur la voirie par 

terre el par eau, la police des chemins de fer, le roulage, les 
messageries, les postes el les barrières; 
5° Des infractions })UX règlements provinciaux. 

ART. 138 (2, § 1 ••. L. ter mai t849). 

lis appliqueront les peines comminées par les lois et règle­ 
ments sur les matières mentionnées à l'article précédent, 
jusqu'à concurrence de huit jours d'emprisonnement et 
200 francs d'amende; les peines pins élevées seront réduites 
de plein droit à ce maximum. 

ART, i59 (147, lnst. cr.). 

Le juge de police sera saisi de la eonnaissance des faits de 
sa compétence, soit par le renvoi qui lui en sera fait confor­ 
mément aux di-positions du présent code et à l'article 8 de la 
loi du l8 juin 1869, soit par la citation donnée directement 
au prévenu el aux personnes civilement responsables par la 
partie civile, soit par la comparution volontaire ou sur simple 
aver1issemenl des parties, et dans tous les cas par l'officier du 
ministère public. 
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ART. 140 (U6, Inst. cr.). 

La citation ne pourra ètre donnée à un délai moindre de 
vingt-quatre heures, outre un jour par cinq myriamètres, à 
peine de nullité du jugement qui serait rendu par défaut. 
Néanmoins, celte nullité ne pourra être proposée qu'à la 
première audience avant toute exception el défense. 

Dans les cas urgents, les délais pourront être abrégés et 
les parties citées à comparaître même dans le jour et à heure 
indiquée, en vertu d'une cédule délivrée par le juge de paix. 

ART. 141 ('148, Inst, cr.). 
Avant le jour de l'audience, le juge de paix pourra, sur la 

réquisition du ministère public ou de la partie civile, estimer ou 
faire estimer les dommages,dresser ou faire dresser les procès­ 
verbaux, faire ou ordonner tous actes réquérant célérité. 

ARr. u2 (145, 149, rno, rn2, 153, 1M, 155, 156, rn1, 
158, 162, t63, 164, 165, Inst. cr.), 

Les dispositions des articles 1U, 1HS, 116, § 1, H7, 118, 
H9, 120, 121, 122, 125, 124, 125,131, 132, -133 et t34- 
ci-dessus, sont communes aux tribunaux de police, à l'instruc­ 
lion el au jugement des affaires qui leur sont déférées. 

ART. 145 (-161, Inst., cr.), 
L'opposition au jugement par défaut pourra être faite par 

déclaration en réponse au bas de l'acte de signification. 

AnT. 144 (H>7, Inst. cr.), 
Si, sur la réassignation, un témoin condamné pour non­ 

comparution fait de nouveau défaut, 1e juge de paix, outre la 
seconde amende prévue par l'article 1 t 4 (1) ci-dessus, ordon­ 
nera qu'il sera amené devant lui par la force publique pour 
faire sa déclaration. 

AnT. t45 (nouveau) ('l), 
Lorsqu'une personne citée comme témoin refusera de 

prêter serment ou de faire sa déclaration, le juge de paix 
dressera procès-verbal du fait et le transmettra sans délai au 
procureur du roi, pour qu'il soit statué conformément à 
l'article t 16 (3), 

AnT. 146 (Hm, Inst. cr.), 

Si le fait ne constitue pas une contravention ou si la culpa­ 
bilité <lu prévenu n'est pas établie, le juge renverra l'inculpé 
de la poursuite et statuera par le même jugement sur ses 
dommages-intérêts. 

(1) Projet du livre 1. 
(') Voir art. 116 et 237, projet du livre I et art. i25 ci-dessus 
(~) Projet du livre J. 
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ART. 147 (-160, Inst. er.), 

Si, hors les cas prévus par les articles 137 et 138, le fait est 
de nature à emporter une peine correctionnelle ou crimi­ 
nelle, le juge, s'il est saisi par ordonnance de la chambre du 
conseil ou de la chambre des mises en accusa lion, se déclarera 
incompétent; s'il est saisi par cilation directe ou par compa­ 
rution volontaire, il renverra l'inculpé devant le procureur 
du roi. 

ART. US (161, lnst. cr.). 

Si le prévenu est convaincu d'infraction de la compétence 
du juge de police, celui-ci prononcera la peine et statuera, 
par le même jugement, sur les demandes en dommages­ 
intérêts. 
Il se conformera, s'il y a lieu, au dernier paragraphe de 

l'article 129. 

AnT. 149 (178, 198, Inst. cr.). 

L'officier du ministère public près le tribunal de police sera 
tenu, dans les huit jours qui suivront la prononciation du 
jugement, d'en envoyer un extrait au procureur du roi. 

TITRE IV. 

DE L'.IPPEI .. 

ART. HSO (172,199,175,203, § 2. lnst. cr., 5. L. fermai 1849). 

Les jugements rendus en matière correctionnelle et de 
police pourront être attaqués par la voie de l'appel. L'appel 
sera suspensif. 

L'appel du ministère public ou du prévenu est entièrement 
dévolutif en ce qui concerne l'action publique. 

L'appel de la partie civile ne saisit le juge d'appel que de 
l'action civile seulement. 

AttT. 151 (200,201, 174. Inst. cr., 6. L. 1er mai {849). 

Les appels des jugements rendus par les tribunaux correc­ 
tionnels seront portés devant la cour d'appel du ressort; 
ceux des jugements rendus par les tribunaux de police, devant 
le tribunal correctionnel de l'arrondissement. 

ART. io2 (416. Inst. cr., 45:1, C. pr. civ.). 

L'appel des jugements d'instruction ne pourra être interjeté 
qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel 
de ce jugement; l'exécution volontaire de tels jugements ne 
pourra être opposée comme fin de non-recevoir. 

La présente disposition ne s'applique pas aux jugements 
rendus sur la compétence. 

16 



[N° US.] ( 60) 

ART. f55 (202, lnst. cr., 7. L. itr mai 1849). 

l.a faculté d'appeler appartiendra : 
t0 Au prévenu el aux personnes civilement responsables; 
2° A la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement; 
5" A l'administration poursuivante; 
4° Au ministère public près la cour ou le tribunal qui doit 

prononcer sur rappel; 
5° En matière correctionnelle, au procureur du roi. 

ARr. HU- (174-, 205, lnst. cr.). 

Sauf l'exception portée à l'article 158 ci-après l'appel devra, 
à peine de déchéance, être interjeté par déclaration faite au 
greffe du tribunal qui a rendu le jugement, dix jours au plus 
tard après celui de la prononciation du jugement, s'il est con­ 
tradictoire, ou après celui de sa signification à personne ou 
domicile, s'il est par défaut. 

Pendant cc délai, il sera sursis à l'exécution du jugement, 
sauf dans le cas prévu par l'article 2i de la loi du 
20 avril 1874. 

ART. Hm {nouveau). Voir article H9 ci-dessus. 

Si le p1 évenu condamné par défaut justifie qu'il n'a pu 
avoir connaissance de la signiûcatlon du jugement au moment 
où· elle a été faite, le délai fixé par l'article précédent ne 
courra, quant à lui, qu'à partir du jour où il a dtî connattre 
celte signification. 

ART. to6 (nouveau). 

En matière correctionnelle, le procureur du roi devra, à 
peine de déchéance, notifier son appel au prévenu et à la 
personne civilement responsable dans les cinq jours de la 
déclaration faite au greffe. 

En matière correctionnelle el de police, le prévenu et la 
partie civile devront, dans le même délai et sous la même 
peine, se notifier respectivement leur appel, 

ART, HS7 (20.t-, lust. cr.), 

Le prévenu, la partie civilement responsable et la partie 
civile pourront faire au greffe leur déclaration d'appel par 
un fondé de pouvoir spécial. Le pouvoir restera annexé à 
l'acte d'appel. 

AnT. ms (20~, Inst. cr., 8. L. 1°r mai i847). 
Le ministère public près le tribunal ou la cour qui doit 

connaître de l'appel devra, à peine de déchéance, notifier 
son recours au prévenu et à la partie civilement responsable, 
dans les vingt jours à compter de la prononciation du 
jugement. 
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ART, HS (~7, Just. er.). 

Un extrait de la déclaration d'appel et les pièces de la 
procédure seront transmis dans un bref délai par le ministère 
public près la juridiction qui a rendu le jugement, au parquet 
de celle qui doit connaître de l'appel. 
Si le prévenu est en état d'arrestation, il sera, dans les 

vingt-quatre heures de la déclaration d'appel ou de la notifi­ 
cation prévue à l'article précédent, transféré, par ordre du 
procureur du roi ou de l'officier du ministère public, dans la 
maison d'arrêt du lieu où siège la cour ou le tribunal qui doit 
juger l'appel. 

La transmission des pièces à conviction n'aura lieu que si 
elle est requise par l'une des parties ou ordonnée par la cour 
ou par le tribunal. 

AaT.160 (nouveau). 

naos tous les cas d'appel énoncés aux articles qui précèdent, 
le ministère public près la juridiction qui doit en connaitre, 
fera ci ter toutes les parties en cause. 

ART. i.61 (2U, Inst. er.). 
Les dlspositions des articles H6, 117, H8, H9, t~, 

121, ·122, 125, 124, 125, 150, 151, 132, 133 et 154 
ci-dessus seront observées pour l'instruction el le jugement 
des appels correctionnels et de police. 

Anr. 162 (t75, Inst, cr.). 
Les témoins entendus en première instance seront entendus 

de nouveau si l'une des parties le requiert, ou si la juridiction 
<l'appel l'ordonne el il pourra en être entendu d'autres. 

AnT. t63 (208, § final, Inst. er.). 
Le jugement ou l'arrêt rendu par défaut sur opposition ne 

pouua plus être attaqué par la partie qui a formé l'opposition, 
si ce u'est devant la cour de cassation, d'après les règles 
établies ci-après. 

ART. 164 (212, Inst. cr.), 

Si le jugement est réformé parce que le fait ne constitue ni 
délit ni contravention ou que la culpabilité n'est pas établie, 
la cour ou le tribunal renverra le prévenu et statuera en 
même temps, s'il y a lieu, sur ses dommages-intérêts. 

ART. -t6o {215, lnst. cr.). 
Si le jugement est réformé parce que le fait ne constitue 

qu'une contravention de police et si le renvoi n'est pas 
demandé par toutes les parties, la cour ou le tribunal pro­ 
noncera la peine cl statuera de même sur les demandes de 
dommages-intérêts. 
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Si le renvoi est prononcé, il sera fail à un tribunal de 
police autre que celui qui aura prononcé le premier 
jugement. 

ART, 166 {2U, Inst. cr.). 

Si le jugement est réformé parce que le fait est de nature :\ 
entrainer une veine criminelle, la cour ou le tribunal décla­ 
rera son incompétence, lorsqu'il y aura eu instruction 
préalable et ordonnance de la chambre du conseil ou de la 
chambre des mises en accusation. Dans toua les autres cas, 
la cour ou le tribunal pourra décerner de suite mandat 
d'amener et renverra le prévenu devant un juge d'instruction 
autre que celui <JUi fait partie du tribunal dont émane le juge­ 
ment réformé. 

ART. i 67 (3, L. ter juin f 849). 
Si, sur l'appel seul du ministère public, le jugement est 

confirmé, les frais d'appel ne seront point à la charge du 
condamné. 

Lorsque, sur l'appel du condamné, la peine sera réduite, 
il pourra ne supporter qu'une partie de ces frais ou même en 
être déchargé entièrement. 

ART. 168 (2HS, lnst. cr., 17. L. .j août t832). 

Si le jugement est annulé pour violation ou omission non 
réparée de formes, soit substantielles, soit prescrites à peine 
de nullité, la cour ou le tribunal statuera sur le fond. 

TITRE V. 

DU l'OUl\\'01 JUIi CUS.ITIOlW EN IIATltRE RÉl1111!.SSIVE, 

ART. 169 (407, lnst. cr.). 

Les arrêts et jugements rendus en dernier ressort en 
matière criminelle, correctionnelle et de police, pourront 
être déférés à la cour de cassation par le ministère public, 
et par le condamné, dans les cas et selon les distinctions qui 
suivent. 

La partie civile n'aura cette faculté qu'au point de vue de 
ses intérêts civils seulement. 

ART. 170 (4-i6, lnst, er.), 

Le recours en cassation contre les arrêts el jugements d'in­ 
struction rendus en dernier ressort ne sera ouvert qu'après 
l'arrêt ou le jugement définitif; l'exécution volontaire de tels 
arrêts on jugements ne pourra, en aucun cas, être opposée 
comme fin de non-recevoir. 

La présente disposition ne s'applique point aux arrêts ou 
jugements rendus sur la compétence. 
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Aar. 171 (4-08, 410. Inst. er., 17. L. 4 août t832). 

Les arrêts rendus par les cours d'assises et les instructions 
et poursuites qui les auront précédées, pourront être attaqués 
dans les cas suivants : 

l O Lorsque, soit dans l'arrêt de renvoi devant la cour d'as­ 
sises, soit dans l'instruction et la procédure faites depuis cet 
arrêt, soit dans l'arrêt définitif, il y a eu violation ou omis­ 
sion de quelque formalité substantielle ou prescrite à peine de 
nullité; 
2- Pour incompétence; 
5° Lorsque devant la cour d'assises il aura été omis ou 

refusé de statuer soit sur une ou plusieurs demandes de l'ac­ 
cusé, soit sur une ou plusieurs réquisitions du ministère 
public, tendant à user d'une faculté ou d'un droit accordé par 
la loi, bien que la peine de nullité ne ftît pas textuellement 
attachée à l'absence de la formalité dont l'exécution aura été 
demandée 011 requise. 

Dans ces trois cas, la cour de cassation annulera tant l'arrêt 
de condamnation que ce qui l'a précédé à partir du plus 
ancien acte nul; 

4° Lorsque l'arrêt aura prononcé une peine autre que celle 
appliquée par la loi au fait déclaré constant par le jury; 

5° En cas d'absolution fondée sur ce que le fail ne serait 
pas punissable suivant la loi. 

ART. 17~ (409, lnst. cr.), 
Dans le cas d'acquittement de l'accusé, l'annulation de 

l'ordonnance qui l'aura prononcé et de ce qui l'aura précédé, 
ne pourra être poursuivie que par le ministère public et dans 
l'intérêt de la loi, sans préjudicier à la partie acquittée. 

ART. 175 (nouveau). 
Ne pourront motiver un recours en cassation contre les 

arrêts des cours d'assises : 1 • les contraventions et omissions 
concernant les dispositions légales sur la formation des listes 
de jurés et les conditions d'aptitude des jurés, quand aucune 
des parties ne s'en sera prévalue avant la formation du jury 
de jugement; 2" les contraventions aux articles 23 § 3, U 
el 25 ( 1), lorsqu'aucune des parties ne se sera opposée à 
l'audition du témoin. 

Anr. 174 (415, lnst. er.). 

Les dispositions de l'article 171 ci-dessus sont applicables 
aux arrêts ou jugements rendus en dernier ressort en matière 
correctionnelle et de police, qu'ils aient prononcé le renvoi ou 
la condamnation des prévenus. 

Néanmoins, nul ne pourra se prévaloir contre le prévenu 

(1) Projet, livre Il, t. r. 
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de la violation on omission des formes prescrites pour assurer 
sa défense. 

ART. 175 (4H, 4U, Jnst. cr.), 

En toute matière répressive, lorsque la peine prononcée 
sera la même 4 ue celle portée par la loi qui s'applique à l'in­ 
fraction, la cassation de l'arrêt ou du jugement ne pourra 
être demandée pour erreur dans la citation du texte de la loi. 

ART. 176 (575, 574, Iost. cr.). 
Le délai pour se pourvoir en cassation sera de trois jours 

francs après la prononciation de l'arrêt ou du jugement s'il 
est contradictoire, et après l'expiration des délais d'opposition 
sans qu'il en ait été formé s'il est par défaut. 

En cas d'absolution ou de renvoi en matière correction­ 
nelle et lie police et lorsque l'inculpé sera détenu, le ministère 
public n'aura que vingt-quatre heures pour se pourvoir contre 
les arrêts et jugements contradictoires. L'exécution de l'arrêt 
011 du jugement sera suspendue pendant ces délais. 

Le pourvoi sera suspensif jusqu'au moment de la réception 
de l'arrêt de la cour de cassation. 

ART, 177 (417, Inst. cr.). 
La déclaration de recours sera faite au greffe de la juridic­ 

tion qui a prononcé l'arrêt ou le jugement, et signée du 
déclarant et du greffier; si le déclarant ne peut signer, le 
greffier en fera mention. 

La déclaration pourra être faite dans la même forme par 
un fondé de pouvoir spécial; dans ce cas, le pouvoir demeu­ 
rera annexé à la déclaration. 

Elle sera inscrite sur un registre à ce destiné; cc registre 
sera public et toute personne aura le droit de s'en faire déli­ 
vrer des extraits. 

ART. 178 (418, Inst. cr.). 
Outre l'inscription énoncée à l'article précédent, le recours 

en cassation formé par le ministère public et par la partie 
civile sera notifié à la partie contre laquelle il est dirigé, 
dans un délai de trois jours, outre un jour par cinq myria­ 
mètres de distance. 

Ce délai sera limité à vingt-quatre heures dans le cas de 
l'article 176, § 2. 

ART. 179 (422, lnst. cr.), 

Le condamné ou la partie civile, soit en faisant sa déclara­ 
tion, soit dans les dix jours suivants, pourra déposer au greffe 
de la cour ou du tribunal qni aura rendu l'arrêt ou le juge­ 
ment attaqué, une requête contenant ses moyens de cassa­ 
lion. Le greffier lui en donnera reconnaissance, el remettra 
sur-le-champ celle requête au magistrat chargé du ministère 
public. 
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Aar. {80 {425, lnst. cr.), 
Après les dix jours qui suivront la déclaration, ce magis­ 

trat transmettra les pièces du procès et les requêtes des par­ 
ties, si elles en ont déposé, au procureur général près la 
cour de cassation qui les fera remettre au greffe de cette 
cour. 

Le greffier de la cour ou du tribunal qui aura rendu l'arrêt 
ou le jugement attaqué rédigera sans frais et joindra un 
inventaire des pièces, sous peine de iOO francs d'amende 
laquelle sera prononcée par la cour de cassation. 

AaT. i8·t (424, Inst. cr.). 
Les condamnés et la partie civile pourront ainsi transmettre 

directement au greffe de la cour de cassation soit leurs 
requêtes, soit les expéditions ou copies signifiées tant de 
l'arrêt ou du jugement que de leurs demandes en cassation. 

ART. 182 (Art. 23 et 51 de l'arrêté du rn mars 18-15. - 
Art.15, liv. llf, titre Ill du projet du Code de proc. civ.), 

Après le dépôt des pièces au greffe de la cour de cassation, 
conformément aux deux articles précédents, le greffier les 
soumettra au premier président el celui-ci nommera un rap­ 
porteur. 

ART. t 83 (2~ el 26 tic l'arrêté de ·1815. - 20 projet de 
proc. civ .). 

Le rapport exposera les faits qu'il importe de connaitre et 
les moyens de cassation et de défense, mais sans exprimer 
l'opinion du rapporteur. 

Il sera déposé au greffe avec les pièces de la procédure. 

ART. 184 (27, 28, t,2 de l'arrêté de 1815. - 21 projet 
de proc. civ.), 

Le greffier transmettra le dossier au procureur général. 
Celui-ci désignera el fera connaître au greffe, en y renvoyant 
les pièces, le magistral du parquet chargé de porter la parole 
dans l'affaire; le dossier sera ensuite immédiatement adressé 
à cc magistrat. 

AnT. 186 (29 et 52 de l'arrêté rle 18HS. - 22 projet 
de proc. civ.). 

Lorsque le dossier aura été rétabli, le premier président 
fera mettre la cause au rôle d'audience, en laissant au moins 
i 5 jours entre la date de l'inscription et l'appel de la cause. 

AnT. 186 (29, 51, 52 de l'arrêté de 18HS. -- 23 projet 
de proc. civ.), 

Le rôle d'audience contiendra le nom des parties, celui 

t7 
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des avocats, du conseiller rapporteur et du magistrat du 
parquet chargé de porter la parole, la date de l'inscriplion 
et le jour auquel la cause est fixée. 

Il sera signé par le greffier, et affiché tant au greffe qu'à 
la porte de la salle d'audience. 

L'inscription au rôle vaudra assignation aux parties. 

ART. i87 {art. 55 de l'arrêté de iSUS). 

Le demandeur en cassation ou la partie civile qui voudra 
plaider l'affaire, indiquera ses moyens dans un mémoire qui 
sera préalablement communiqué au ministère public, huit 
jours au moins avant l'audience. 

ART, :f 88 (34 et 36 de l'arrêté de -t8-US. 2.1 et 25 projet 
de proe, civ.). 

Après l'appel de la cause le rapporteur donnera lecture de 
son rapport, ainsi que des motifs et du dispositif de la déci­ 
sion attaquée. 

Les avocats des parties seront ensuite entendus. La partie 
civile sera représentée par un avocat près la cour de cassa­ 
tion. Le ministère public donnera son avis. 

Anr. 189 (39 de l'arrêté rie i8H,. 25 el 26 projet 
de proc. civ .). 

La cour statuera soit séance tenante, 50Ît à nne audience 
nit érieure qu'elle fixera. te ministère public a le droit 
d'assister à la délibération, mais il n'a pas voix délibérative. 

ART. 490 (427, lnst. cr.). 
Lorsque la cour de cassation annulera une procédure, un 

arrêt ou un jugement émanant d'une jurhlietion répressive, 
elle renverra le procès devant une cour, un tribunal ou un 
magistrat de même qualité et qu'elle désignera. 

ART. 191. 

Si l'arrêt et la procédure sont annulés pour cause d'incom­ 
pétence, la cour renverra le procès devant les juges qui en 
doivent connaître el les désignera; toutefois, si la compétence 
se trouvait appartenir au tribunal de première instance où 
siège le juge qui aurait fait la première instruction, le renvoi 
sera fait à un autre tribunal de première instance. 

ART. 192 (45t, lnst. cr.). 

Les juges d'instruction qui pourraient être chargés de 
compléter l'instruction des affaires renvoyées, ne pourront 
être pris parmi ceux du ressort de la cour ou <lu tribunal 
dont l'arrêt ou le jugement aura été annulé. 
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ART, 193 (452, lnst. cr.). 

Lorsque le renvoi sera fait à une chambre de mise en 
accusation, celle-ci, après avoir réparé l'instruction en ce qui 
la concerne, désignera dans son ressort la cour d'assises, le 
tribunal correctionnel ou de police par lequel le procès devra 
être jugé; si elle estime que le fait n'est pas punissable ou 
qu'il n'existe pas de charges suffisantes, elle déclarera qu'il 
n'y a lieu à suivre. 

AnT. 194 (454, §§ 1 et 2, lnst, cr.). 

Si l'arrêt a été annulé pour avoir prononcé une peine autre 
que la peine légale ou pour avoir déclaré que le fait n'était 
pas punissable, la cour d'assises à qui le procès sera renvoyé, 
prononcera sur la déclaration déjà faite par le jury. 

Si l'arrêt a été annulé pour autre eause, il sera procédé à 
de nouveaux débats devant la juridiction de renvoi. 

ART. 195 (454, § 5, lnst. cr.). 

La cour de cassation n'annulera qu'une partie des arrêts et 
jugements lorsque la nullité ne viciera qu'une ou quelques­ 
unes de leurs dispositions. 

A11T. 196 (nouveau). 

Toute réponse favorable du jury restera défini li vement 
acquise à l'accusé, malgré tout recours contre l'arrêt de con­ 
damnation ou d'absolution el quel que soit le résultat de cc 
recours. 

AnT. 197 (nouveau). 

Lorsque, devant la cour d'assises, l'accusé a été acquitté du 
chef d'un crime et condamné du chef d'un délit, si l'arrêt 
de condamnation est annulé pour l'une des causes prévues à 
l'article 171, n°' 1 à 3, l'affaire sera renvoyée à la juridiction 
correctionnelle que la cour désignera. 

A1rr. 198 (art. 50, Loi du 4 août 1852. 30 projet 
de proc. civ. ). 

L'arrêt qui prononce la cassation sera transcrit sur les 
registres de la cour ou du tribunal dont la décision a été 
annulée, et mention en sera faite en marge de ladite décision. 

Les pièces seront transmises par le procureur général au 
ministère public près la juridiction de renvoi. 

ART. 199 (46 de l'arrêté de 1815. i ••• Loi 7 juillet 1865, 
3o projet de proc. ci v .). 

Lorsque la seconde décision est attaquée par les mêmes 
moyens que ceux qni ont fait annuler la première, la cause 
sera portée devant les chambres réunies de la cout· de 
cassation. 

t8 
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Aucun recours ne sera admis contre la seconde décision eo 
tant que celle-ci est conforme à l'arrêt de cassation. 

ART. 200 (2, Loi du 7 juillet 1865. 36 projet de proc. civ.). 

Si la seconde décision est annulée par les mêmes motifs 
que ceux de la première cassation, le juge du fond à qui 
l'affaire est renvoyée, se conformera à la décision de la cour 
de cassation sur le point de droit jugé par cette cour. 

ART. 20'1 (456, lnst. cr.). 

La partie civile qui succombera dans son recours, sera 
condamnée à une indemnité de f 50 francs et aux frais envers 
la partie acquittée, absoute ou renvoyée. 

ART. 202 (458, Inst. er.). 

Lorsqu'une demande en cassation aura été rejetée, la partie 
qui l'avait formée ne pourra plus se pourvoir en cassation 
contre le même arrêt ou jugement, sous quelque prétexte el 
par quelque moyen que ce soit. 

ART. 203 (439, lnst, cr.). 

L'arrêt qui aura rejeté une demande en cassation sera 
délivré dans les trois jours au procureur général près la cour 
de cassation par simple extrait signé du greffier, lequel sera 
adressé au magistrat chargé du ministère public près la cour 
ou le lribunal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement attaqué. 

ART. 204 (44t et 442, lnst. cr.]. 

Les arrêts et jugements rendus en matière répressive, 
contre lesquels aucune des parties ne s'est pourvue dans Jes 
cas et dans les délais déterminés ci-dessus, pourront, après 
l'expiration de ces délais, être déférés à la cour de cassation 
par le procureur général près cette cour, soit d'office, soit sur 
l'ordre du ministre de la justice; ils pourront être annulés 
s'il y a lieu, mais dans l'intérêt de la Joi seulement, sans 
nécessiter de renvoi et sans que les parties puissent s'en pré­ 
valoir pour s'opposer à leur exécution. 

ART. 205 (418, Inst, cr.), 

Lorsque, soit la cour de cassation, soit une cour d'appel 
annulera une instruction, elle pourra ordonner, mais seule­ 
ment dans le cas de faute très grave, que les frais de la pro­ 
cédure annulée seront à la charge de l'officier ou juge Instruc. 
teur qui aura commis la nullité. 

Anr. 206 (40 projet de proc. eiv.), 

La cour de cassation, sur la demande des parties ou du 
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procureur général, pourra reviser ses arrêts : t• pour la recti­ 
fication d'une erreur matérielle; 2" pour la désignation d'une 
autre [uridictlon de renvoi. 

ART. 207 (nouveau). 

Lorsque dans le cas de concours de plusieurs infractions, 
il a été prononcé par un ou plusieurs jugements passés en 
force de chose jugée, plusieurs peines dont la somme dépasse 
le maximum fixé par la loi, la cour de cassation, sur la réqui­ 
sition du procureur général, cassera et annulera ces juge­ 
ments, mais seulement par voie de retranchement, dans la 
disposition qui excède le taux de la peine qui pouvait être 
prononcée. 

Vu pour être annexé à l'arrêté royal du 10 novembre 1894. 

Le Ministre dt la Iustic«, 
V. BEGEREM. 

- 
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ANNEXE. 

CODE DE PROCÉDURE PÉNALE ('). 
(LIVBES 1 ET Il.) 

EXPOSÉ DES MOTlrs. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de vous présenter les livres I et Il du projet de Code de pro­ 
cédure pénale, tels qu'ils ont été formulés par la commission de revision du 
Code d'instruction criminelle. 
J'y joins les rapports de la commission concernant ces parties du Code, 

ainsi qu'un rapport spécial de la commission sur la question de l'indemnité à 
allouer aux prévenus ou accusés acquittés. 

Le livre I a pour objet la procédure qui précède la comparution de l'inculpé 
devant les tribunaux. Il se divise en quatre titres qui traitent: le premier, de 
la police judiciaire; le deuxième, dl! l'instruction écrite; le troisième, de la 
procédure devant la juridiction d'instruction, et le quatrième, de la procédure 
intermédiaire entre l arrèt de renvoi à la cour d'assises et la comparution de 
l'accusé devant le jury. 

Le livre Il concerne la procédure devant les tribunaux. Les cinq titres dont 
il se compose, règlent la procédure devant les cours d'assises. les tribunaux: 
correctionnels, les tribunaux de police, les cours d'appel et la cour de cassa­ 
tion. 

Le Gouvernement n'a voulu rien modifier au projet élaboré par la commis­ 
sion; il présente l'œuvre de celle-ci en enlier. Mais il n'entend pour le moment 
s'engager sur aucune question soulevée par la commission, et se réserve de 
présenter les modifications qu'il croira convenable. 

Le llinistre de la Justice, 
J. BARA.. 

(1) N° 88 (session de t 878· 1879). 
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CODE DE PROCEDURE PtNALE. 

LIVRE PREMIER. 

DE LA PROCÉDURE QUI PRÉCEDE LA COMPARUTION DE L'INCULPÉ 

DEVANT LE TRIBUNAL. 

Rapport fait au nom de la commission du Gouvernem,mt, 
par M. J.-S.-G. NYPELs,et ad1·essé à M. le Ministre de la Justice. 

INTRODUCTION GÉNÉRA LE. 

1. - Les lois qui régissaient autrefois la procédure pénale 
dans les provinces qui forment aujourd'hui le royaume de 
Belgique, n'offrent plus qu'un intérêt purement historique; 
il serait hors de propos d'en parler ici, parce qu'aucun lien 
ne les rattache aux lois actuelles qui sont d'origine fran­ 
çaise. 

Quant aux anciennes lois françaises, on en trouve des 
traces nombreuses dans l'instruction préparatoire telle qu'elle 
est réglée par le Code d'instruction criminelle, mais elles ne 
peuvent fournir aucun renseignement utile pour If' règlement 
de la procédure devant les tribunaux. 
2. - La lin du XVIII• siècle a été, pour la procédure 

pénale comme pour le droit pénal, le commencement d'une 
ère nouvelle. 
Jusque-là, la procédure inquisito1·iale, avec ses consé­ 

quences habituelles : le secret et la torture, constituait le 
droit commun de l'Europe, l'Angleterre seule exceptée. Désor­ 
mais, cette procédure surannée va être remplacée, successi­ 
vement, dans tous les pays du continent, par la procédure 
accusatoire. 

L'assemblée constituante de 1789, donne le signal de la 
transformai ion; la France en jouit la première; puis la Bel­ 
gique, les provinces rhénanes et la Hollande; les autres nations 
européennes attendront, pour obtenir cette réforme.jusqu'au 
milieu du XIX• siècle. 

Je n'ai pas à rappeler les circonstances qui ont amené cette 
révolution législative, en France, je dois me borner à signaler 
les lois généra/e3 qui l'ont inaugurée ou confirmée. 

5. - L'assemblée constituante réorganise d'abord l'ordre 
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judiciaire sur des bases entièrement nouvelles et elle pose le 
principe fondamental de la séparation des pouvoirs (t}. 
En matière criminelle, elle décrète que nul citoyen ne peut 

être jugé que sur une accusation reçue par des jurés et que, 
celte accusation admise, - d'autres jurés reconnaîtront el 
déclareront le fait, - tandis que l'applicatioti de la loi sera 
faite par des juges (2); 
Puis elle règle, dans deux lois distinctes : 
f• Le mode de procéder devant les tribunaux de police 

municipale el devant les tribunaux de police correction­ 
nelle (3) ; 
2° La police de sûreté, la justice criminelle et la procédure 

devant le jury (''). 
Ces lois sont basées sur les principes suivants qui sont 

autant de protestations contre des abus nés sous l'ancienne 
législation : 

Abolition du serment de l'accusé, lors de son interroga- 
toire; 
Publicité des débats judiciaires; 
Liberté de la défense; 
Obligation de motiver les arrêts et défense de condamner 

pour des cas résultant du procès; 
Défense d'exercer de nouvelles poursuites, à raison du 

même fait, contre un accusé acquitté. 
Aujourd'hui, ces principes sont admis partout, comme 

bases essentielles de la procédure pénale; en 1790, ils con­ 
stituaient des innovations radicales.et, pour les faire accepter, 
il fallut les circonstances extraordinaires dans lesquelles se 
trouvait la France, à cette époque. 
4. - Au moment où fut rendu le décret sur la réunion 

de la Belgique el du 1wys de .liége à la France (9 vendé­ 
miaire an IV, 1 •• octobre i 79:S), la procédure criminelle était 
réglée, dans ce dernier pays, par les lois de 1791 dont je viens 
de parler; mais ces lois allaient, quelques jours plus lard, 
être remplacées par le Code des délits el des peines, du 
3 brumaire an IV, lequel code devint obligatoire en Belgique, 
en vertu d'un arrêté des représentants du peuple, du 23 fri­ 
maire an IV (U décembre 1795). 

Quelques mots sur l'origine de cette remarquable loi ne 
seront pas déplacés ici. 

Les lois de procédure pénale de l'assemblée constituante 
étaient, dans leur forme, très imparfaites. Elles avaient dü 
être complétées, expliquées, corrigées par de nombreux dé­ 
crets rendus successivement par la constituante elle-même, 
par l'assemblée législative et par la convention nationale, à 
tel point que vers la fin de la session de celle dernière assem- 

(1) Loi du 16-2/~ aoùt 17!)0, tiue li, art. rn et suiv, 
(2) Constitution de 1791, chapitre V, art. 9. 
(3) Loi du t 9-22 juillet 1791. 
(•) Loi du 16-21) septembre I i 9t. 
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blée, le procureur général MznLtN put dire que la /~9islarion 
criminelle offrait tm mélange incohérent de décret, particu• 
lier» au milieu desquels le, tribunaux avaient peine à se 
reeonncitre ; elle n'était plus en rapport, d'ailleurs, avec le 
nouvel ordre judiciaire que la constitution de l'an Ill venait 
d'établir. 

En cet état de choses. un décret du 2o fructidor an III 
avait chargé une commission de rédiger un projet de Code de 
police et de sûreté (1), et de police correctionnelle, adapté à la 
constitution et au nouvel ordre judiciaire. 

Celte commission devait terminer son travail en quelque§ 
jours, parce que le terme de l'existence de la convention était 
marqué au 4 brumaire an IV; elle recourut aux lumières de 
MERLIN qui lui fut adjoint, sur sa demande. 

MERLIN s'était, depuis quelque temps, occupé de la coordi­ 
nation des lois criminelles el il put immédiatement remettre 
à la commission le projet qu'il avait préparé. 

Ce projet, composé de plus de 600 articles, fol présenté à 
la convention l'avant-veille du jour où elle de mit se séparer; 
mais telle était la conûance dont jouissait MERLIN auprès de 
ses collègues, que le Code tout entier fut décrété dans celle 
journée el dans celle du lendemain, sur la seule lecture qu'en 
fit son auteur et qui ne fut interrompue que par la proposition 
de quelques amendements. Ces amendements, adoptés sans 
discussion, gâtèrent l'œuvre de MERLIN, en y ajoutant, sans 
avantage pour les accusés, un grand nombre de nullités dont 
l'expérience fit bientôt reconnaître les inconvénients (2). 

Le nouveau Code criminel érigeait peu de principes nou­ 
veaux; il ne s'éloignait, en général, de la législation de t 791 
que dans des dispositions secondaires. Les modifications qu'il 
introduisit portèrent principalement sur les attributions de la 
police de sûreté, appelée désormais polict judiciaire, el sur 
l'instruction écrite qui y prit une plus grande importance. 
Dans la procédure définitive, il introduisit, pour la position 
des questions au jury, des modifications malheureuses qui 
devinrent une source incessante de difficultés. 

o. - Le Code du 5 brumaire an IV, modifié par la loi du 
7 pluviose an IX (27 janvier 1801), en deux points impor­ 
tants, que j'indiquerai tout à l'heure, resta en vigueur jusqu'à 
la publication du Code d'instruction criminelle. 

Rappelons encore les circonstances qui motivèrent la 
confection de ce nouveau Code de procédure, le troisième de­ 
puis 1790. 

Ni la loi sur la police de sûreté, de 1791, ni le Code de 
l'an IV, n'avaient subi avec avantage l'épreuve de la pra- 

(1) On soit que la loi des 16-29 septembre 1791 appelait police 
de sûrett!, ce qui, plus tord, fut appelé police judiciaire. 

(!1} Voir les Réquisitofres, plaidoyers et di&cours de rentrée de 
1\1. DUPIN aîné, tome VII, p. i 60. 
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ligue. On pouvait reprocher, en effet, à ces deux lois, d'avoir 
paralysé l'action judiciaire en la divisant et en la plaçant dans 
des mains inertes; d'avoir compliqué la procédure par jurés 
de formes inutiles et d'avoir donné à la composition même du 
jury des bases vicieuses (1). 

L'augmentation incessante du nombre des crimes, consé­ 
quence nécessaire des acquittements qu'on arrachait à la fai­ 
blesse des jurés, avait jeté l'alarme dans les populations. 

Bientôt la loi du 7 pluviôse an IX, en centralisant l'infor­ 
mation préparatoire entre les mains du directeur du jury, et 
en supprimant l'instruction orale devant le jury d'accusation, 
commença à rendre quelque énergie à l'action judiciaire. Mais 
celle réforme partielle était insufllsante. 

La rédaction d'un nouveau Code criminel fut décrétée. 
Après l'établissement du gouvernement consulaire, une com­ 
mission, nommée à cet effet {'), rédigea un projet qui fut 
publié sous le litre de Code criminel, correctionnel et de 
police (3). JI était divisé en deux parties : la première, com­ 
prenant les délits el les peines; la seconde, la procédure (-'). 
Je n'ai pas à m'occuper de la première partie de ce projet; 

la seconde partie conservait, en général, les dispositions des 
Codes de i79I et de l'an IV; il maintenait le jury en modi­ 
üant les éléments de sa composition el les formes de ses 
déclarations. Ses principales innovations consistaient dans 
la suppression des tribunaux criminels sédentaires, établis 
par l'assemblée constituante et dans l'institution de préteur» 
ambulants qui, comme les juges ù'Angleterre, devaient par­ 
courir une certaine circonscription, en tenant successivement 
les assises dans l'étendue de ce ressort. 

Le projet fut, sur les ordres du premier consul,envoyé aux 
tribunaux d'appel, avec invitation de l'examiner el de trans­ 
mettre au gouvernement leurs observations. 
6. - Alors se produisit, pour la première fois, au grand 

jour, une réaction sérieuse contre l'institution du jury. Le 
tribunal de cassation avait pris l'initiative de celle réaction. 
li disait : 11 Le triste résultat de l'impunité des plus grands 
, crimes, offensant la morale publique, effrayant la société, a 
, presque conduit à douter si l'institution du jury, si belle en 
» théorie, n'a pas été jusqu'aujourd'hui plus nuisible qu'utile 
, dans ses effets. Et bientôt, ce premier doute conduisant à un 
, second, peut-être faudrait-il examiner aujourd'hui, d'après 
• l'expérience, ce qui ne le fut par l'assemblée constituante 
, qu'en spéculation; peul-être serait-il à examiner encore si, 

(1) F. Héus, Instruction criminelle, n• M9. 
C.t) Elle était composée de cinq membres: 
MM. VmLLARo, TARGET, T11&1L11AnT, OuoART et BL011oe1., Le 

Minislre de la Justice devait le présider. 
(a) Paris, rsor, in-4•. 
(') Plus tard on en fil deux. Codes distincts. 
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, dans un pays où il n'y a plus de féodalité, ni distinction, 
, ni privilège, l'institution des jurés oO're des avantages bien 
, réels; s'il est bien vrai que, pour prononcer sur un crime et 
, sur Ioules les circonstances qui le nuancent, il soffise d'avoir 
, dn sens commun et des lumières naturelles; si l'institutien 
, des jurés s'adapte parfaitement au caractère national; si 
, elle peut hien s'allier avec ce sentiment trop ordinaire de 
, générosité et d'indulgence, dans les uns, de timidité et 
• d'insouciance, dans les autres, qui portera toujours à la 
, commisération l'homme qui ne s'est pas fortifié dans 
» l'habitude de juger el qui ne voit devant lui que l'homme 
, qu'il va frapper, la société n'étant à ses yeur qu'un être 
• abstrait et invisible. , 

Ces paroles eurent un grand retentissement. Soit entraine­ 
ment, soit conviction, plusieurs tribunaux d'appel reprodni­ 
sirent les doutes du tribunal suprême. Cependant, la majori lé 
de ces tribunaux maintenait le jury, mais en proposant de 
graves modifications aux lois existantes ('). 

Tous ces travaux préparatoires furent envoyés à la seetion 
de législation du conseil d'État. 

L'institution du jury y fut soumise à la discussion," une 
première fois, en 1804; à celle époque elle en sortit vieto­ 
rieuse. Des magistrats éminents avaient pris sa défense et 
répondu avec succès an tribunal de cassation, qui, dans son 
appréciation de l'institution, n'avait pas suffisamment tenu 
compte de l'état des esprits en France el de la situation de ce 
pays, en 1804. 
7. - Après une interruption de quatre ans (en 1808), le 

conseil repris la discussion de la seconde partie du projet, 
celle qui comprenait la procédure. 

L'institution du jury fut de nouveau mise en discussion et, 
celte fois, le conseil, après d'assez longs débats, supprima Je· 
jury d'accusation cl maintint, à une forte majorité, lejr,ry de 
jugement (2). 

L'orateur du Gouvernement, 1\1. FAURE, a résumé les 
motifs, toujours vrais, de la suppression du jury d'accusation: 
c L'expérience, disait-il, a démontré qu'autant il est facile 
, au jury de jugement d'apprécier lt mérite des preuves, 
• dans l'état de perfection où la procédure se trouve alors, 
J1 et d'après les débats qui ont lieu devant lui, autant il est 
JI dillicile au jury d'accusation de calculer la valeur des pré­ 
JI somptions d'aprè.~ une instruction encore incomplète. 
, La difficulté d'apprécier ces présomptions lui fait cher- 

(') Les observations des tribunaux d'appel ont été imprimées 
en l'an Xlt1 (-1804); clics forment ,i. volumes in-4-0• 

(') L'empereur qui présidait le conseil d'État, ne a'opposail 
pas nu mninticn du jury, mais il demandait qu'à côté des jurés, 
on plnçât des tribunaux tl'exception. Cc qui fut fnit par l'institu­ 
tion des cours spéciales. 
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• cher des preuves dont il n'a pas besoin pour se déter­ 
, miner; et comme il ne les trouve pas, il arrive souvent 
, que, malgré les indices, au lieu de renvoyer le prévenu 
, pou» être jugé, il le juge lui-même et prononce son acquit­ 
, tement(1). 1> 

8. - Ajoutons, puisque l'occasion s'en présente naturelle­ 
ment ici, qu'en Belgique, le Congrès national, après avoir 
admis à une grande majorité le jury du jugement, a rejeté, 
à une forte majorité aussi, le jury d'accusation. 

Le texte de notre Constitution n'exclut pas, en termes 
formels, le jury d'accusation, mais le vote du Congrès con­ 
stitue un préjugé dont la valeur ne peul être méconnue. 

A l'occasion de la révision du Code d'instruction crimi­ 
nelle, la question du rétablissement du jury d'accusation se 
présentait nécessairement. Elle a été posée, en effet, mais 
elle n'a rencontré aucune voix favorable dans le sein de la 
commission (2 J. 

9. - .Je reviens au projet de Code criminrl. La discussion 
de ce projet occupa le conseil d'État, pendant une année 
à peu près. 

Le nouveau Code, appelé désormais Code d'instruction 
criminelle, fut promulgué à la fin de l'année 1808, mais il ne 
devint obligatoire qu'à partir du pr février 18H, après la 
publication du Code pénal de 1810 el de la loi d'organisation 
judiciaire du 20 avril de la même année. 

10. - Après les événements politiques qui amenèrent, 
en ·1814, la séparation des provinces belgiques, de la France, 
le Prince chargé du Gouvernement de nos provinces, remlit 
quelques arrêtés qui modifièrent certaines dispositions du 
Code d'instruction criminelle. 
Je me bornerai à citer les deux suivants qui avaient une 

importance considérable: 
1° L'arrêté du 31 août 1814, qui modifiait la composition 

des cours spéciales, telle qu'elle était réglée par l'article Ho6 
du Code; c'est-à-dire que les troi« militaires qui jusque-là 
faisaient partie de ces cours, étaient remplacés par trois 
magistrats de la cour d'appel ou du tribunal de première 
instance, selon les localités. Les cours spéciales, ainsi modi­ 
fiées, ont continué à fonctionner jusqu'à la publication de la 

(•) Exposé des motifs du titre II, livre li, du Code d'instruction 
criminelle. (LocRÉ, XIV, p. 99.) 

Çl) Après les événements politiques de 1848, le jury a été 
introduit successivement dans les diverses contrées de l'Alle­ 
magne, et partout, sans jury d'necusation, Il en est ainsi, égale­ 
ment, pour l'Italie. Enfin, en Angleterre même, l'utilité du jury 
d'accusation o été, plus d'une fois, révoquée en doute, 
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Constitution belge qui les supprima implicitement par ses 
articles 94 et 138; 

2° L'arrêté du 6 novembre 1814, qui abolissait le jul'y et 
supprimait la publicité des débats en matière criminelle 
et correctionnelle, jusqu'aux plaidoiries. 

Cc dernier arrêté fut très mal accueilli en Belgique, non 
pas précisément parce qu'il abolissait le jury, celle institu­ 
tion n'y était pas populaire, mais parce qu'il supprimait la 
publicité des débats judiciaires; c'était un pas rétrograde qui 
nous reportait à la procédure criminelle des Pays-Bas espa­ 
gnols . 

11. - La loi fondamentale du nouveau royaume des Pays­ 
Bas fut publiée le 24 août 1815. L'article 1.63 de celle loi 
portait : Il y aura pour tout le t·oyaume, un même Cade civil, 
pénal, de commerce, d'm·gn11isalio1i d11 pouvoir judiciaire et 
de procédure civile et criminelle, 

Je dois rappeler ce qui avait était fait pour l'exécution 
de celle disposition, en ce gui concerne la procédure cri­ 
minelle. 

Longtemps avant les événements politiques de i8U, la 
Hollande avait commencé la réforme de sa législation. Sous 
le règne de Louis Bonaparte, un Code d'organisation judi­ 
ciaire el de procédure civile et criminelle allait être mis en 
vigueur, lorsque la domination française vint soumettre le 
pays à la législature impériale. 

Après la chute de l'empire, une nouvelle commission géné­ 
rale de législation avait été instituée, el quatre membres de 
cette commission avaient été chargés de la rédaction des 
Codes de procédure. 

Le travail préparé par cette sous-commission fut présenté 
au Prince souverain le 17 janvier i8HS; c'était la reproduc­ 
tion presque littérale du projet publié sous le règne de Louis 
Bonaparte. 

Après la constitution du royaume des Pays-Bas, le Roi 
ordonna la communication de ce projet aux commissaires 
belges qui venaient d'être adjoints à la commission hollan­ 
daise P], 

Ces commissaires émirent un avis tout à fait défavorable 
au projet. Ils insistaient particulièrement sur les inconvénients 
de la procédure secrète qui en était la base. 
lis concluaient eu disant qu'il fallait, autant que possible, 

maintenir les dispositions du Code français. 
Le rapport des commissaires belges fut soumis à une 

nouvelle commission hollandaise qui présenta au Roi, le 
6 mars 1819, un nouveau projet quelque· peu modifié, mais 
toujours basé sur l'ancienne législation hollandaise. 

(1) Ces commissaires, nu nombre de trois, étaient: MM. KEl\s­ 
. M.U:KEn, W1LLEHs cl CAUl\'N1 eonseillers ù la cour supérieure de 
Bruxelles. 
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Aucun de ces projets ne fut soumis aux États généraux. 
ta rédaction du Code de procédure criminelle fut remise à 
d'autres temps; et, en attendant, le Gouvernement put recon­ 
naître l'impossibilité de soumettre les Belges au système 
suranné de procédure que préconisaient les commissaires 
hollandais. 

Un nouveau projet, basé, cette fois, sur le Code français, 
fut préparé dans le courant <le l'année 18!7, et présenté aux 
États généraux, an mois d'octobre 1828. 

A celle occasion, de nombreuses pétitions rédigées dans les 
provinces méridionales, furent adressées à la législature, pour 
réclamer le rétablissement du jury. Au mois d'avril '1819, la 
seconde Chambre des Étals généraux s'occupa, en comité 
secret, de cette grave innovation. Une assez grande majorité, 
composée principalement de députés des provinces septen­ 
trionales, émit un vote défavorable. 

Cette question préliminaire résolue, les sections s'occu­ 
pèrent du projet de Code. Elles présentèrent des observations 
assez nombreuses qui nécessitèrent une seconde, puis une 
troisième revision du projet. 

Enfin, au mois de mars 1850, le projel fut adopté par les 
deux Chambres. Le nouveau Code de procédure crimi­ 
nelle ( 1) fut publié à la date du 5 juin 1830, pour devenir 
obligatoire let•• février 1831, concurremment avec les nou­ 
veaux Codes 'civil, de commerce, de procédure civile, et 
d'organisation judiciaire ('). 

Mais les troubles poliliques qui éclatèrent bientôt après, en 
décidèrent autrement. Un arrêté du Gouvernement provi­ 
soire, du 14 janvier i 851, abrogea les arrêtés du précédent 
Gouvernement, relatifs à la mise en vigueur de la nouvelle 
législation. 

Notre collègue, M. Hvus, parlant du Code de procédure 
criminelle de i830, dit: c Ce n'était qu'une modification du 
Code d'instruction criminelle français mis en harmonie avec 
le système de procédure introduit par l'arrêté royal du 
6 novembre 1814, système qui excluait le jury et n'admettait 
qu'une publicité fort restreinte. C'était un essai ayant pour 
but de concilier deux principes opposés. celui du jury et de 
la publicité. avec la théorie contraire à ces deux institutions. 
Aussi cette nouvelle production législative ne satisfit-elle 
aucune opinion (5). • 

Celle appréciation était exacte. En Hollande où le Code 
de i 830, légèrement modifié, est resté en vigueur [usqu'à ce 

(1) Wetbock van Strafvordering; ln traduction française exacte 
était : Code de procédure pénale. 

(') Arrêté royal du ~ juillet 1830. 
(0) Ob&ervalions sw· le proiet de revision du Code pénal de 18;H, 

t. 1, p. 54. 
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jour, l'expérience n'a pas été favorable. Deux 11rojets de 
révision soumis successivement aux Étals généraux, eo 1862 
cl i865, prouvent, d'ailleurs, combien il est difficile de régler 
convenablement, sans le jury, la procédure de grand cri­ 
minel (1). 

i2. - Depuis l'établissement <lu royaume de Belgique, 
plusieurs modifications importantes ont été faites au CoJc 
d'instruction criminelle. Je me borne à les indiquer, en ce 
moment, parce que je devrai y revenir dans la suite. 
{
0 Les juridictions exceptionnelles (cours spéciales) ont été 

supprimées par la Constitution; 
2° L'article 7 relatif à la poursuite des délits commis par 

des Belges, sur le territoire étranger, a été remplacé, en i836, 
par une nouvelle loi sur la matière (2); 

3° Les dispositions sur la détention préventive, la liberté 
provisoire et la mise au secret, ont été remplacées par la loi 
du 13 février 1852(5); 

4° Les juridictions d'instruction ( chambre du conseil el 
chambre <l'accusation) ont été investies du pouvoir de 
statuer soucerainemeïü sur l'existence des circonstances 
atténuantes et des faits d'excuse. (lois de» 1o mai 1838; 
15 mai 1849 el 4 octobre 1867.) C'est la modification la plus 
grave qu'ait subie le Code; 

5° La faculté d'appeler des jugements de police a été 
généralisée. et les appels des jugements correctionnels 
sont, désormais, portés Ions à la cour d'appel (Loi du 
-1•• mai 1849); 

6° Le jury de jugement a été rétabli el organisé sur des 
hases nouvelles, (Const. B., art. 98. Loi du H> mai 1838 el 
Loi d' orgauis. j ud. c{ u 18 juin 1869) ; 
7° Enfin, les articles 619 à 654 relatifs à la réhabilitation 

ont été abrogés, et le Roi a été investi du droit de remettre 
les incapacités attachées par la toi à certaines condamna lions, 
aussi bien que les incapacités prononcée» par les juges. (Cod. 
pén, de 1867, art. 87 el 3t.) 

(t) Onlwtrp van een Wetboek vcm Stra{vortkring, met Menwrie 
van Toelichting. S'Graven Hage, Hi6'2, in-8°. 

Wetboek van S1ra{vorderi11g, in-folio, comprenant quinze pro­ 
jets, correspondant aux quinze titres qui doivent former le Code. 
Ces projets présentés à la seconde chambre des Etats généraux, le 
8 novembre 18G5, sont accompagnés d'un Exposé des motifs 
(Me11Wrie vau Toclichting) très rcmnrqunblc; et de deux mémoires 
eomprcnunt les avis du conseit d'État et de la Haute cour, très 
remarquables également. Cc projet n'est pus encore converti en loi. 

,') Cette loi a été remplacée depuis par le chapitre li de la loi 
du 17 avril 1878. ( Titre préliminaire du Code de procédure pénale.) 

(3) Cette dernière loi, elle-même, n été remplacée par celle du 
iO avril i 87 4,, 
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13. - Avant de mettre la main à l'œuvre, la commis­ 
sion devait se fixer sur le caractère de la revision qui lui ~l 
demandée. 

Des lois que je viens de citer, il résulte d'abord que ce 
n'est pas le Code d'instruction criminelle, tel qu'il est sorti 
des délibérations du conseil d'État, en 1808, qui est soumis 
à son examen, mais bien ce Code déjà considérablement modi­ 
fié par les lois rendues en Belgique, depuis 1830 jusqu'à 
ce jour. 

Ensuite, le Code primitif lui-même n'exige pas une 
réforme radicale; ses bases principales peuvent être main­ 
tenues. 

Les principes essentiels de la procédure pénale ont été 
établis par l'Assemblée constituante. Nous retrouvons ces 
principes dans le Code de 1808; seulement ils y sont accom­ 
pagnés, parfois, de restrictions qui doivent disparaître. 

Le défont principal du Cotie d'inst. crim., c'est la négation, 
à peu près complète, des droits de la défense, durant la procé­ 
dure préparatoire. 

Ce qui lni manque ensuite, surtout dans le premier livre, 
c'est un ordre régulier des matières; ainsi, pour ne citer qu'un 
exemple, on n'y trouve nulle trace de la distinction e&sentielle 
entre les actes de la police judiciaire et les actes d'instruc­ 
tion. 

Ce même livre contient aussi des lacunes graves qui 
parfois ont eu des conséquences que le législateur n'avait 
pas prévues (1). 

Enfin, il faut oser le dire, la rédaction du Code laisse sou­ 
vent à désirer. 

La marche d'une procédure criminelle est aujourd'hui bien 
comprise, mais c'est la jurisprudence qui a complété l'œuvre 
du législateur; c'est la pratique qui a coordonné des éléments 
divers répandus dans le Code et qui les a mis à leur place en 
les employant P). 

C'est une observation qui ne duit pas être perdue de vue 
Le Code interprété, de nos jours, par la doctrine et la juris­ 
prudence, diffère parfois notablement du Code tel qu'il existe 
dans ses textes (5). J'aurai, plus d'une fois, l'occasion de le 
prouver. 

La commission a rangé parmi les textes du Code quelques 
décisions admises, sans conteste, dans la pratique et qui 
aujourd'hui, n'ont qu'une autorité purement doctrinale. 

(1) Voir, por exemple, lltLrn, lnstr, erim., n• 210ft. 
(') MANGIN dit, avec raison, que les dispositions du Code d'inst. 

crirn. sur l'instruction préparatoire, n'ont été bien comprises que 
depuis ln publication des procès-verbaux du conseil d'État. Or, les 
volumes de Locné, qui contiennent ces procès-verbaux, ont été 
publiés seulement en 1851, c'est-à-dire vingt uns après la publi­ 
cation du Code. 

(3) Cela est vrai, notamment du bel ouvrage de M. Hllu11 sur 
l'instruction criminelle. 

2i 
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LIVRE PREMIER. 

DE LA HOCÉDUJlE QUI i'RÉCÈDI LA COIIPillUTION DE 

L'INCULPÉ DEVANT LI!! TRIBUNAi,, 

t. - En tète des textes du projet, j'ai placé le plan 
général que s'est tracé la commission, dès le début de ses 
travaux. 

Je dois, à cette place.justifier ces divisions et sous-divisions 
des matières qui forment le livre J•r auquel se réfère le pré­ 
sent rapport. 

2. - Ce livre, comme son titre l'indique, comprend la 
procédure préparatoire, dans l'acception étendue du mot. 

Cette procédure elle-même se divise en quatre parties dis­ 
tinctes : 

1° JI faut d'abord recueillir promptement les traces du 
délit et empêcher qu'elles ne disparaissent. Cette mission est 
confiée aux officiers de police judiciaire. Répandus sur toute 
la surface du pays, jusque dans les communes les plus écar­ 
tées, chacun d'eux est à même de la remplir dans le lieu de 
sa résidence. 

C'est la partie qui.correspond à ce que l'on appelait autre­ 
fois : investigation générale (inquisilio generalis). Le Code 
de 1791 l'appelait police de s,ireté; nous lui avons conservé 
la dénomination de police judiciaire qu'elle a depuis le Code 
du 5 brumaire an IV. Elle fait l'objet du titre J••; 

2° Il faut, ensuite, quand l'existence du délit est certaine, 
recueillir el constater, par les moyens déterminés dans la loi, 
les faits qui le constituent, ainsi que les indices ou charges 
qui s'élèvent contre un individu déterminé, afin qu'il soit pos­ 
sible de décider si provisoirement cet individu peut être mis 
en état d'arrestation. C'est la mission du magistrat appelé 
Juge d'instruction. Cette partie correspond à ce qu'on appe­ 
lait, dans l'ancienne procédure, fovestigation spéciale (inqui- 
sitia specialis). Elle constitue l'instruction préparatoire pro­ 
prement dite; c'est encore de la police judiciaire, mais, à la 
différence de celle qui précède, celle-ci est l'œuvre d'un ma­ 
gistrat. Elle est l'objet du titre Il, sous la dénomination 
cl'inatructioti écrite; 
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3° Quand toutes ces opérations sont terminées, il reste à 
déterminer le caractère du fait, à apprécier les charges et les 
moyens de défense et à décider s'il y a lieu de renvoyer l'in­ 
culpé devant le tribunal compétent pour le juger. C'est ce qui 
constitue le règlement de la compétence et la mist en accu­ 
tion ou en préve,1tion. 

Cette importante fonction qui clôt finstruction écrite, est 
confiée, dans notre projet, comme dans le Code d'inst. crim. 
de t808, aux chambres du conseil et aux chambres des mises 
en accusation. Elle est comprise dans le titre Ill; 
4° Enfin, quand la mise en accusation a été prononcée, le 

procureur général ou le président des assises ont à faire des 
actes, plus ou moins nombreux, selon les circonstances : la 
rédaction de l'acte d'accusation ; la signiûcation de divers 
actes; le transfert de l'accusé; son interrogatoire, etc. 

Tous ces actes doivent être faits encore, avant la compa­ 
rution de l'accusé devant le jury; ils appartiennent consé­ 
quemment au livre premier. lis constituent ce qu'on a appelé 
avec raison la procédure intermédiaire, c'esi-à-dire la procé­ 
dure placée entre l'arrêt de renvoi et l'examen. Ces actes sont 
compris dans le litre IV. 
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TITRE Il. 

OF. t '1!15TIIUCTIO~ iiCBITI, 

106. - La police judiciaire a recueilli les renseignements 
que ses recherches, les dénonciations ou les plaintes lui ont 
fournis sur un crime déterminé. Il s'agit maintenant de com­ 
pléter ces renseignements, de les coordonner et de leur 
imprimer un caractère plus précis de vérité, afin de meure 
les juridictions d'instruction en état de statuer sur la pré­ 
vention et de désigner, s'il y a lieu, le tribunal compétent 
pour juger l'inculpé. Tel est l'objet de l'instrw:lio,i pr'épara­ 
taire ou écrite. 

Celle partie de la procédure a été réglée d'une manière 
très imparfaite, par le législateur de 1808. Dès la mise en 
vigueur du Code d'instruction criminelle, la doctrine et la 
jurisprudeuce ont pu signaler les nombreuses lacunes que 
laissent ses dispositions; la rédaction vicieuse de plusieurs 
textes; l'oubli complet des droits de la défense, et, enfin, 
l'absence de règles précises sur la détention préventive. 

Nous rencontrerons tou: à l'heure les dispositions du 
projet de révision, par lesquelles la commission a cherché à 
remédier aux trois premiers points de la critique. Quant à la 
détention préventive, une loi belge récente a donné satisfac­ 
tion aux réformateurs les plus exigents (1). Celle loi laisse 
bien loin, peut-être trop loin, derrière elle, toutes les lois 
similaires du continent et même les statuts anglais et amé­ 
ricains. 

'107. - De nos jours, on est allé beaucoup plus loin dans 
la voie de la critique. On a attaqué le principe même sur 
lequel est basée celle partie du Code. Le principe inquisitoria! 
qui domine l'instruction préparatoire n'est plus, dit-on, en 
harmonie avec les besoins du temps et les progrès de la 
civilisation : il faut y substituer le principe accusatoire et la 
publicité qui sont les bases de la législation anglaise. 

Ces idées émises dans la presse périodique et dans des 
ouvrages publiés en Belgique, ont été reproduites à la 
Chambre des représentants, dans des discussions récentes. 
Elles appelaient <lès lors la sérieuse attention de la com­ 
mission. 

Si l'on prétend que le principe inquisitorial, c'est-à-dire 
l'enquête d'office par le juge, doit être banni de la procédure 
pénale, on demande une chose qui n'existe nulle part, qui ne 
peut pas exister, parce qu'elle est incompatible avec le but 
de cette procédure. 

(1) Loi du 20 avril 187•. 
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Dans les procès civils oü la fortune des citoyens est seule 
en cause, le législateur doit s'en rapporter à la vigilance de 
l'intérèt personnel et se contenter Je la vérité formelle ou 
apparente qui ressort tics preuves fournies par les parties. 

Là aussi, la forme de procéder doit être exclusivement 
aeeusatoire ; le juge ne peut avoir aucun droit d'initiative, les 
conclusions des parties limitent son pouvoir. 

11 en est tout autrement dans une procédure pénale où il 
s'agit du la liberté cl parfois Je la vie d'un citoyen. Ce ne 
sont pins deux citoyens en présence, déballant leurs droits, 
c'est la société qui poursuit un malfaiteur. Si la société est 
intéressée à ce que la répression atteigne tous les coupables, 
elle est tout aussi intéressée à ce que la peine ne frappe 
jamais un innocent. 

Ses devoirs sont donc ici plus rigoureux qu'en matière 
civile. La vérité formelle 11c peul plus lui sullire, elle doit 
rechercher la vérité matérielle, el, pour la découvrir, elle 
doit employer Lous les moyens dont elle dispose. 

Si la vérité ne ressort pas é1Jidente des allégations de 
l'accusation et de la défense, il faut que le juge lui-même ait 
le pouvoir <l'ordonner d'office, les mesures nécessaires pour 
qu'elle puisse se manifester complètement. 

Le principe inquisitorial s'impose donc ici par le but même 
de la procédure, tout au moins, comme complément du prin­ 
cipe accusatoire. Et il s'impose non seulement dans l'instrue­ 
tion préparatoire, mais aussi daus la procédure définitive. 
C'est là, pour le dire en passant, la seule justification possible 
du pouvoir discrétionnaire Liu président des assises. 

Tout cela est admis et réalisé dans les lois de toutes les 
nations. En Angleterre mème, le principe accusatoire qui 
domine l'instruction préliminaire n'y règne pas erelusivement. 
Quand les charges produ iles par l'accusateur ne paraissent 
pas suffisantes, le juge peul ordonner d'office les actes de 
procédure complémentaires qu'il estime nécessaires. 
i08. - J'arrive à lei publicité de l'instrnction préparaloire. 
li en est de la loi qui prescrit le secret de l'instruction 

comme de Ioule loi de procédure qui tend à déjouer la 
fraude ou la mauvaise foi. Le législateur, pour garantir un 
intérêt plus considérable, est obligé d'admettre certains incon­ 
vénients qui peuvent résulter de l'application de la loi. 

L1: secret peut, dans certaines circonstances, présenter des 
inconvénients, même des dangers momentanés, pour l'inculpé; 
l'admission du public aux premiers actes de l'instruction 
entraînerait, pour la société, des dangers permanents, bien 
plus considérables. 

L'inculpé, s'il est innocent, peul être privé momentané­ 
menl de sa liberté; encore, ce danger, dans l'étal actuel de 
la législation en Belgique, n'est-il pas sérieusement à crain­ 
dre. La société, entravée dans ses recherches par la publicité, 
peut se trouver désarmée vis-à-vis d'un grand coupable. 
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L'inculpé lui-même, d'ailleurs, a, très souvent, un intérêt 
évident au maintien du secret. Il est possible qu'il trouve, 
dans la publicité, une garantie de calme et d'impartialité 
qu'il ne rencontrera peut-être pas chez le juge qui procède à 
huis-clos ; mais, d'un antre côté, il lui importe bien plus que 
le public ne soit pas mis dans la confidence d'une ineulpatien 
qui peut être mise à néant el dont la publicité intempestive 
pourrait porter une fâcheuse atteinte à sa réputation. 

On a contesté, nous le savons, l'exactitude de celle asser­ 
tiou, On a <lit : " Un citoyen renvoyé de l'accusation par 
, une ordonnance de non-lieu, est absous aux yeux de la 
, loi, mais il n'est nullement réhabilité par là aux yeux du 
• public. Nul n'ignore l'accusation Oétrissante qui l'a mis en 
, danger, tandis que les causes qui l'ont rendu libre après 
, l'instruction secrète, sont couvertes d'un mystère qui auto­ 
• rise toutes les conjectures. Est-ce son innocence évidente 
, qui l'a sauvé ou la difficulté d'établir matériellement cer­ 
, tain fait probable (1)? , 

Mais c'est précisément ce mystère qui est favorable à la 
grande majorité des inculpés renvoyés des poursuites. Avec 
la µu blicité dt! l'instruction, le public connaîtra le véritable 
motif qui a déterminé les juges, el comme sur dir ordon­ 
nances de non-lieu, il en est neuf qui sont basées sur l'insuffi• 
sa11ce des c!tar9es, la publicité n'aura, en définitive, profité 
qu'à un seul inculpé, et elle aura nui aux neuf autres. 
Il y a d'exellentes raisons pour croire que les inculpés 

ainsi ren voyés des poursuites, sans éclat et sans bruit, n'ont 
jamais pensé à regretter l'absence de publicité du cabinet du 
juge d'instruction (~). 
li arrive, parfois aussi, que l'instruction révèle des faits 

étrangers à l'inculpation actuelle et qui sont de nature à porter 
atteinte à la considération de personnes tierces. Quel appât 
la malveillance trouverait dans la publicité donnée à ces faits 
qui, plus tard, s'expliqueront peut-être naturellement! 

109. - Si l'on envisage la question de publicité au point 
de vue de l'intérêt social, c'est-à-dire au point de vue de la 
découverte de la t:érité, car c'est là le grand intérêt social qui 
est en jeu, la question revêt une importance nouvelle. 

li est incontestable que, dans un grand nombre de cas et 
précisément dans les cas les plus graves, le secret de l'in­ 
struction est le seul moyen efllcace pour arriver à la décou­ 
verte de la vérité. Supprimez le secret; permettez à l'inculpé 

(1) PntvosT-PAIIADOL, La France nout1ellt, p.18,. 
(') En Angleterre, ln considération d'un homme n'est que mé­ 

diocrement atteinte par une poursuite criminelle. Les mœurs du 
p11ys sont ainsi faites et clics s'expliquent par le caractère purement 
privé de la poursuite, Des poursuites qui peuvent être intentées 
pour le premier venu qui veut se porter accusateur, ne peuvent 
pas avoir par clics-mêmes, une grande valeur au point de vue des 
conséquences morales qu'on en peut déduire. 
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de connaitre, dès l'origine, tous les détails de la procédure, 
le juge se trouvera en lutte permanente avec celui-là préci­ 
sément qui a un intérêt direct à ce que la vérité reste dans 
l'ombre. 

Aujourd'hui déjà, avec la procédure secrète, le juge ne par­ 
vient souvent à saisir la vérité qu'après des efforts persévé­ 
rants, et s'il y parvient, c'est toujours au prix d'une prolon­ 
gation fâcheuse de l'instruction. Que serait-ce s'il avait devant 
lui l'inculpé ( ou son représentant) qui trouverait dans la con­ 
naissance des détails de l'instruction commencée un moyen 
infaillible de rendre stériles toutes les investigations ulté­ 
rieures de la justice. La société, obligée d'accepter une pareille 
position, jouerait, en réalité, un rôle de dupe. Et puis, sup­ 
posez un crime contre la sûreté de l'État qui suppose le 
concours de plusieurs coupables dont un seul a pu être 
saisi. La publicité serait un moyen certain de dérouter les 
recherches dela justice et de soustraire les complices aux 
poursuites. Ce cas, tout au moins, devrait constituer une 
exception au principe de la publicité. Il en est ainsi en 
Angleterre, comme on le verra tout à l'heure. 
HO. - Mais si le public doit être exclu du cabinet du 

juge d'instruction, ne peut-on pas au moins y admettre l'in­ 
culpé et son conseil? 

Deux membres de la commission l'ont pensé (1). L'un de 
ces membres a dit : « Il est un moyen de donner à l'instrue­ 
, lion le caractère qu'elle doit avoir; de laisser au juge son 
, véritable rôle et d'assurer à la société et au prévenu de 
, complètes garanties. C'est d'accorder au juge un premier 
, interroqatoire secret el de poursuivre ensuite, sans délai, 
, l'instruction, avec la faculté pour le procureur du Roi et 
, le conseil du prévenu, d'y assister. 

11 Le juge procédera aux mesures d'instruction en pré­ 
, sence de ces deux représentants d'intérêts contraires; il 
• les entendra et statuera sur leurs réquisitions ou demandes. 
» li y a dans la manière de poser les questions, dans la 
, façon de comprendre les réponses, des nuances el parfois 
, des divergences telles que l'on ne peut méconnaître au 
, concours des officiers du parquet et des avocats une 
, utilité réelle au point de vue de la découverte de la vérité. 
, Je propose donc l'instruction contradictoire. Par ce moyen, 

, le parquet, le prévenu et son conseil s'initient à l'affaire 
1> dès le principe. Il y a un double contrôle; les défiances 
, disparaissent parce que les abus deviennent impossibles el 
, la publicité de l'instruction préparatoire devient inutile. , 

Ces raisons n'ont pas convaincu la grande majorité de la 
commission. 

(1) Une proposition en cc sens II été faite au conseil provincial 
du Brabant, dans la session ordinaire de 1874. Voir Discussions 
<lu conseil, reproduites comme annexe au Moniteur belge, page 8 
et sqq, 
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D'abord, la présence de l'inculpé aux premiers actes de 
l'instruction serait un obstacle permanent à la découverte de 
la vérité. Tout ce que j'ai dit à ce sujet s'applique bien plus 
à l'inculpé qu'au public en général. 

Ensuite, c'est envisager inexactement le véritable état des 
choses que de représenter, dès le début de l'instruction, le 
ministère public et l'inculpé comme les représentants de 
deux intérêts contraires. 

A ce moment, il n'y a pas d'intérêts contraires en présence. 
Un crime a été constaté, des indices plus ou moins vagues 
signalent un individu déterminé, comme pouvant en être 
l'auteur. Le ministère public requiert le juge d'informer sur 
les faits et circonstances, afin que la vérité se fasse jour. 

La mission du juge se borne à recueillir el à constater par 
écrit les renseignements qu'il peut obtenir; que ces rensei­ 
gnernents soient favorables ou défavorables à l'inculpé, son 
devoir est de les consigner par écrit avec le même soin, afin 
que, plus tard, on puisse apprécier leur valeur relative. 

Jusque-là it n'y a ni accusateur ni accusé; il n'y a qu'un 
juge qui constate des faits et des circonstances. Ni le minis­ 
tère public, ni l'inculpé ne peuvent empêcher le juge de pro­ 
céder à cette constatation. Sous ce rapport donc, leur présence 
serait parfaitement inutile (1). 

(1) On lit clans le Rapport présenté à la conférence du jeune 
barreau de Bruxelles, par Ml\l L. Breaurcs et P. VANDEPUTTE, en 
mars 1870 : • L'instruction est basée sur l'analyse des faits de la 
cause, Envisagée no point de vue théorique, clic suppose dans le 
magisunt qui la dirige une volonté dégagée de toute influence 
étrangère : une volonté une, libre et impartiale. Le magistrat 
instructeur a le rôle du savant ; il cherche, il analyse, il recueille 
des renseignements dans tous les sens, et n'a achevé sa tâche que 
lorsqu'il a mis en pleine lumière le fait qu'il était chargé d'in­ 
struire. 

» Que s'ignific donc dans l'instruction l'intérêt de l'accusation 
ou de la défense? - Cet intérêt n'existe pas. 

~ D'une part, en effet, l'accusation suppose la preuve de son 
objet. Or, comment pourrait-il s'agir de preuve dans une instance 
simplement prépnratoire et devant un magistrat qui a charge, - 
non pas de se prononcer sur la culpabilité du prévenu, - mais 
de recueillir des renseignements. 
, D'autre part, hi défense - dans le sens étendu que comporte 

la proposition - suppose une lutte, Or, que deviendra l'instruc­ 
tion, si le droit est concédé à l'inculpé de l'entraver, de la faire 
dévier par d'ingénieux systèmes? Existera-t-elle encore dans son 
unité, si la défense a le droit de discuter les modes possibles de 
constater les faits de la cause? 

» li est donc certain que l'intervention active d'un défenseur 
pendant le cours de l'instruction ne se comprendrait pas sans des 
modifications profondes des fonctions du magistrat instructeur, 
- modiûcations qui sortent des limites que notre commission a 
fixées à son travail. » 
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Elle peut être utile, il est vrai, à un autre point de vue : 
pour contrôler, dit-on, lei manière dont le juge procède. Mais 
cet intérêt est-il assez puissant pour contre-balancer le grand 
intérêt de la répression qui serait compromis par la présence 
de l'inculpé et de son conseil? Il pouvait l'être dans Je système 
du code qui retardait indéliniment l'initiation de l'inculpé 
aux actes de la procédure préparatoire, il ne l'est plus dans 
le système du projet qui, devançant considérablement le 
moment où l'inculpé peut prendre connaissance de ces actes, 
lui permet de contrôler et de discuter, en temps utile, les 
opérations du magistral instructeur. La commission a, d'ail­ 
leurs, cherché à assurer l'exactitude de la rédaction des décla­ 
rations des témoins, au moyen des prescriptions que con­ 
tiennent les articles 99 à HO du projet. 

11 f. - L'admission dn système proposé présenterait, au 
surplus, certaines difficultés d'exécution qui doivent être 
signalées. 

Si le ministère public et l'inculpé doivent être présents aux 
actes de l'instruction, le juge ne pourra pins charger les 
officiers de police, M procéder aux actes auxquels il ne peut 
pas procéder lui-même; il sera impossible, par exemple, de 
procéder an même moment, à des visites domiciliaires, en 
différents lieux. Si le ministère public et l'inculpé doivent 
assister à l'audition des témoins, les délégations devront être 
abandonnées, tous les témoins, dans quelque partie du 
royaume qu'ils habitent, seront obligés de se rendre dans le 
cabinet du juge qui instruit l'affaire. 

Si l'on n'admettait pas ces conséquences, il serait bien 
facile au magistrat instructeur, d'éluder la prescription de la 

· loi; il aurait recours, le plus souvent possible, aux déléga­ 
tions. Enfin, le mode de procéder, en présence du procureur 
du Roi, de l'inculpé et de son conseil, augmenterait d'une 
façon sensible, la besogne du magistrat instructeur et des 
membres du parquet et nécessiterait probablement, dans 
certains sièges, une augmentation du personnel. 
Je pourrais étayer cc 'lUC je viens de dire contre la publi­ 

cité complète ou restreinte de l'instruction préparatoire, de 
l'opinion de plusieurs criminalistes éminents; mais les ques­ 
tions ile celle nature se décident, de nos jours, par des raisons 
bien plus que par des autorités. Je veux cependant, rappeler 
l'opinion d'un criminaliste dont la vie tout entière a été con­ 
sacrée à l'étude comparée des lois de procédure pénale et à 
l'amélioration de celles de son pays, celle de M. ~ÎITTERMAIER. 

Dans son excellen l Traité de la preuve, il dit : « JI faut 
attendre que la prévention soit admise, que le prévenu soit 
mis en ji,yemcnt, pour divulguer .les charges qui peuvent lui 
nuire. 1> 

Nous sommes moins exigeants que l'illustre criminaliste 
allemand; nous n'attendons pas la mise en prévention, pour 
autoriser l'inculpé à prendre communication des actes de 
l'instruction. Notre projet l'y autorise avant même que le juge 
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d'instruction n'ait présenté son rapport à la chambre du con­ 
seil (art. 183 et184). 
H2. - C'est à l'occasion des questions dontje viens de 

m'occuper, qu'on invoque plus particulièrement l'autorité iles 
lois anglaises. 

Mais d'abord, l'instruction préparatoire n'est pas une 
partie essentielle de la procédure en Angleterre. Si l'accusa­ 
teur a recueilli des charges suffisantes contre celui qu'il 
poursuit, il fait rédiger par un avoué (attorney) un acte 
d'accusation (Bill of indictment) qu'il présente directement 
au jury d'accusation (grand jury). 

Cependant, ce mode de procéder est assez rare, parce qu'il 
présente certains inconvénients pour le prosecutor. En 
général, toute poursuite criminelle commence par une 
instruction préparatoire, soit devant un juge de paix, dans les 
comtés, soit devant l'une des trois cours de police (Police 
courts), à Londres, soit quand il s'agit d'un crime contre la 
sûreté de rÉtal, devant le conseil privé (PriV1J council). 

Mais cette instruction préparatoire diffère complètement de 
celle qui se fair sur le continent. Ce n'est pas une œuvre 
longuement et péniblement élaborée dans laquelle on con­ 
state jusqu'aux moindres circonstances qui, de près ou de loin, 
se rattachent au crime. L'instruction, en Anglelerre, n'a 
qu'un objet : c'est de recueillir les charges rigoureusement 
suffisantes pour que l'inculpé puisse être soumis à une procé­ 
dure définitive (t ). 

Elle se termine très souvent en une seule séance. Dans les 
affaires douteuses ou compliquées seulement, ou quand le 
juge ordonne d'office certaines mesures complémentaires, 
elle exige plus d'une séance. 

L'accusateur (prosecutor) est entendu, sous serment, ainsi 
que les témoins qu'il a amenés. L'inculpé est interpellé par 
le juge, de déclarer ce qu'il a à objecter contre l'accusation 
el, s'il la conteste, il est admis à présenter ses témoins à 
décharge lesquels sont ensuite entendus contradictoirement 
avec l'accusateur (Cross examination). 

Alors, si l'affaire est de nature à être jugée sommairement 
(summary conviction), le juge statue immédiatement sur le 
fond, et l'instruction est naturellement publique. 

(i I Je ne prétends pas, en signalant cette différence, que le 
mode de procéder anglais, vaille mieux que le nôtre. Je crois, au 
contraire, qu'une instruction faite avec soin, est tout à fait favo­ 
rable à la défense. Si le défenseur ne connatt tous les moyens de 
l'accusation ,,u•n l'audience, il peut être surpris par des allégations 
irnprévui-s qu'il ne peul démentir; par des preuves inattendues que 
peut-être il pourrait combattre victorieusement, par d'autres 
preuves, s'il a mil le temps de les produire. 

Cela ne veut 1111s dire qu'il faille scruter jusqu'aux moindres 
détails, cl édifier ces procédures préparatoires monstrueuse, que 
nous avons vues, dans ces derniers temps. 
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Si l':ilfaire doit être renvoyée au jury d'accusation (Indic · 
table offense), l'instruction est généralement publique aussi; 
cependant, un statut récent autorise le juge à procéder 
à huis-clos. 

Le statut H, 12 Victo1·ia, ch. 42 (U août 18'8), porte: 
c Qu'il soit déclaré que le lieu ou le bâtiment où les juges 

font l'examen ou les constatations de l'instruction, ne sera pas 
censé ouvert à ce propos, et qu'il sera permis auxtlits juges, 
à leur discrétion, d'ordonner que personne ne sera ou nP 
restera dans lesdits lieu ou bâtiment sans leur consentement, 
!i'il leur apparaît que la justice, ce faisant, atteindra mieux ses 
fins.» 

Devan l le jury d'accusation (gra11d jury), l'accusateur el ses 
témoins sont seuls entendus ('fhey only hear eoidenee on behol] 
of the proseeution'ï, et toute la procédure, d'ailleurs fort courte, 
se fait en chambre du conseil, à l'exclusion du public. 

Enfin, devant le conseil privé (Privy counci0, se font les 
instructions à raison ile tous les crimes contre la sûreté de 
l'État (Ail «[enees aqaiust governmenl) et ces instructions 
sont toujotffs secrètes. 

Voilà pour l'Angleterre proprement dite. 
t13. - En Écosse où existe l'institution du ministère 

public (1), la procédure préparatoire esl entièrement secrète ; 
secrète pour l'inculpé comme pour le public. 

C'est le juge (judge examinator) qui sur la réquisition du 
procureur fiscal, procède à l'audition des témoins, à huis clos 
et hors la présence de l'inculpé. li procède également à l'inter­ 
rogatoire, en présence de deux témoins appelés uniquement 
pour constater que l'inculpéjouil de toute sa raison. 

Le procureur fiscal est présent à l'interrogatoire et peut 
faire telles interpellations qu'il juge convenables; la seule 
garantie qu'on accorde à l'inculpé, c'est de l'avertir, avant de 
l'interroger, que ses déclarations pourront être utilisées con­ 
tre lui-lors du débat public. 

114. - J'ajoute une dernière observation. Si, malgré les 
exceptions que je viens d'indiquer le principe de la publicité 
domine la procédure préparatoire en Angleterre, cela tient à 
des circonstances tout à fait particulières à ce pays. L'institu­ 
tion du ministère public n'y existe pas. En réalité la poursuite 
des crimes n'est pas considérée comme une affaire de Gouver­ 
nement. C'est au peuple anglais lui-même que la coutume a 

(') Près <le chaque tribunal du 1 •• degré (Slieriff- Oorough Courts), 
il y a un procura/or fiscnl nommé p11r Je tribunal, parmi les mem­ 
bres du barreau et qui reçoit des honoraires pour chaque Cl/faire 
qu'il poursuit. A ln tète tics procurators fiscar,x se trouve le Lord 
advocale et ses substituts, advocate-ileputy, spécialement clrnrgés 
de poursuivre les crimes qui doivent être portés devant les 
assises. Le Lord advocute est nommé li. vie, par ln Reine. Les 
advocatss-deputy sont choisis par le lord adoocate, parmi les 
membres du barreau, 

24 
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confié le soin de "Veiller au maintien de la paix du Souverain, 
The peace of our Lad11 the Queen. 

La poursuite des crimes s'y fait par de simples particuliers, 
par la personne lésée, par le dénonciateur, souvent par l'offi­ 
cier de. police qui a constaté le crime; souvent aussi, quand 
la personne lésée est indigente, la paroisse vient à son secours 
en chargeant un de ses membres de poursuivre l'auteur du 
crime. Bien plus, quand il ne se présente pas d'accusateur 
(Prosecutor}, le juge de paix ou le magistrat de police désigne 
d'office une personne (ordinairement un officier de police) qui 
doit alors se porter accusateur, et cette personne doit donner 
caution de mener la poursuite jusqu'à la fin. 

Ce droit d'accusation confié à qui veut le prendre, implique, 
nécessairement, comme garantie, la publicité de l'information 
préparatoire et la liberté de la défense, dès le principe. La 
poursuite, dans ces circonstances, peut n'être que le résultat 
de la vengeance, de la passion; or il importe que l'inculpé 
soit mis à même, dès le début, de discuter la plainte et la 
sincérité des témoignages qui sont administrés contre lui. 
Je n'ai pas besoin d'ajouter que nous n'avons pas à craindre 

des sentiments de haine ou de vengeance de la part de nos 
magistrats du ministère public. 

115. - Je me résume. La publicité qui produit des 
fruits salutaires chez un peuple porté par son caractère et 
ses mœurs à venir en aide à la justice, qui, tous les jours, 
démontre son empressement à prêter main forte à l'auto­ 
rité dès que les circonstances l'exigent (•), ce principe 
peut-il, sans <langer, être introduit dans la législation des 
peuples chez lesquels· prévalent des idées el des mœurs qui 
indiquent plutôt de l'inertie et de l'indifférence pour le bien 
public? 
li est bien permis d'hésiter sur une question lie celle 

gravité. La commission l'a examinée avec toute l'attention 
qu'elle mérite, et, à l'unanimité, elle s'est prononcée contre la 
publicité. 

La publicité dn cabinet du juge d'instruction, l'avocat y 
entrant avec un auditoire, un public, ce serait, dans la pensée 
de la commission, le désordre el la confusion, ce serait l'im­ 
punité assurée aux grands coupables. 

li est possible qu'on arrive un jour, a introduire celte 
réforme dans notre législation, mais, si on y arrive, ce sera 

(1) Voici un exemple bien remarquable de ccL empressement, 
cilé par tous les journaux de l'époque. Lors du mouvement [énian, 
le Gouvernement ayant fait appel aux cons tu Lies volontaires, il 
s'en présenta plus de cent mille qui ne différaient des autres qu'en 
ce qu'ils ne recevaient aucune indemnité! 
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insensiblement et par degrés. Il y aurait un danger extrême 
à l'introduire brusquement et sans transition (1). 

Mais, de ce que la commission a pensé que l'instruction 
préparatoire ne peut pas, dès son origine, être publique, il ne 

(t) Il existe dans la législation intermédiaire, sur cette question 
de publicité, un document qui n'a pas été suffisamment mis en 
lumière. 

Dans son décret, du 8-9 octobre 1789, portant réformation de 
quelques points de la jut·isprudence criminelle, l'Assemblée consti­ 
tuante avait prescrit pour la première phase de l'instruction, une 
semi-publicité qui consistait dans l'assistance obligatoire, aux 
premiers actes de la procédure, de deux notables adjoints. Ces 
adjoints devaient prêter serment de remplir fidèlement leurs 
fonctions et surtout de garder un secret inviolable sur le contenu 
en la plainte et autres actes de la pi-océdure. 

Du moment que l'accusé était constitué prisonnier, ou s'était 
présenté sur un décret d'ajournement personnel, tous les actes 
de l'instruction devaient être faits contrndictoirement avec lui, 
publiquement et les portes de la chambre d'instruction étant 
ouvertes. Dès cc moment aussi l'assistance des adjoints cessait. 

Enfin, après le décret de prise de corps, le conseil de l'accusé 
avait le droit d'être présent li tous les actes de l'instruction, sans 
pouooir perler au nom de l'accusé ni lui suggérer ce qu'il doit 
dire ou répondre. 
Tels sont les termes du célèbre décret par lequel l'Assemblée 

constituante commença la réforme de la procédure pénale. Elle le 
rendit trois mois à peine après qu'elle se fut déclarée Assemblée 
nationale, c'est-à-dire à une époque où l'on était sous l'influence 
du sentiment profond des abus qui, récemment encore, avaient 
souillé l'administration de la justice criminelle. C'était d'ailleurs 
sauf l'intervention des adjoints-notables, l'introduction en France 
<les coutumes judiciaires anglaises. 

Le décret de 1789 était essentiellement provisoire. li ne devait 
être appliqué que jusqu'à la réforme entière cle l'ordre judiciaire 
pow· la recherche el le jugement des crimes, réforme dont l'exécu­ 
tion, <lisait l'Assemblée, exige la lenteur et la maturité des plus 
profondes méditations. (Préambule du décret.) 

Deux ans plus tard, le 16-29 septembre, l'Assemblée consti­ 
tuante donnait à ln France, son premier Code de procédure crimi­ 
nelle, sous le titre de loi concernant la police de sût'eté, la justice 
criminelle et l'établissement des jurés, et dans ce Code il n'est 
question, ni de I'mtcrvention des notables dans la procédure pré­ 
paratoire, ni de la publicite de l'instruction. Il ne reste que le 
droit du prévenu, s'il est arrête, d'êlre présent à l'audition des 
témoins. 

Quel !I pu être le motif de cc changement si important, après 
deux années /1 peine d'expérience? Evidemment, le système de 
publicité introduit par IP. décret de 178!1, avait agi d'une manière 
désastreuse sur ln répression. L'Assemblée constituante animée 
de sentiments libéraux incontestables, n'eût pas manqué de main­ 
tenir la publicité de l'instruction, si l'expérience y avait été 
favorable. 
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faut pas conclure qu'elle ait conservé les dispositions du 
Code d'instruction criminelle. 

Dans le système tlu projet, l'instruction préparatoire n'est 
plus secrète que dans sa première phase. L'inculpé el son 
conseil peuvent avoir communication de toutes les pièces de 
la procédure, avant même que le juge fasse son rapport à la 
chambre du conseil, et, à cet effet, il doit être informé du 
jour où ce rapport sera fait. Il peut donc connaitre dès ce 
moment les charges que l'instruction a révélées et il est à 
même de les combattre dans un mémoire qui sera soumis, en 
temps utile, à la chambre du conseil ( 1). 

Bien plus, l'inculpé peut, alors que l'instruction est encore 
secrète, indiquer au juge les témoins qu'il désire faire 
entendre (art. 98 du projet), ou demander une expertise sur 
des faits qu'il articule (art. 95 du projet). 

Si l'on combine ces dispositions nouvelles avec les autres 
modifications qu'introduit le projet, et surtout avec la res­ 
triction considérable apportée au droit d'ordonner la détention 
préventive, on restera convaincu que les abus qui ont été 
signalés dans le passé, ne seront plus sérieusement à craindre 
désormais. 

CHAPITRE PUEMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES (1). 

t16. - tes dispositions qui forment ce chapitre sont 
toutes, ou à peu près, nouvelles. Elles ne rencontreront, 
pensons-nous, aucune objection sérieuse, parce qu'elles 
comblent des lacunes du Code, que la doctrine avait signalées 
depuis longtemps. 

La commission a cherché, d'abord, à déterminer en termes 
clairs et précis, les pouvoirs respectifs du procureur du Roi 
el du juge d'instruction, durant la procédure préparatoire; 
pouvoirs dont les limites ne pouvaient être précisées, en pré­ 
sence des textes imparfaits du Code. 

117. - Dans un système de procédure qui n'admet pas, 
dès l'origine, la forme accusatoire, il faut nécessairement que 
le droit de poursuivre soit séparé du droit d'imtt·uire. L'accu­ 
sateur peul, de son propre chef, recueillir les renseignements 
sur lesquels il base son accusation, mais dès qu'il veut y 

(1) D'aprés la loi du 20 avril 1874 (nrl. 4), l'inculpé détenu 
peut connaître plus tôt encore, les charges recueillies contre lui. 

(2) Ln commission n'a pas compris dans ses textes les disposi­ 
Lions du Code d'instruction criminelle relatives à l'organisation des 
juges d'instruction (art. !.i?i à ti8), parce que ces dispositions se 
trouvent dans ln loi d'organisation judiciaire du 18 juin 1869 
(art. ~O à 25), où clics sont mieux à leur place. 
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<tonner suite, dès qu'il demande à la justice des mesures de 
précaution ou de rigueur contre un individu déterminé, il 
faut que le juge examine si les motifs sur lesquels il se fonde, 
si les charges qu'il présente, sont assez graves pour troubler 
la tranquillité d'un citoyen et attenter à sa liberté. 

Cette distinction qui se trouvait dans l'ancienne procédure 
pénale, en France comme en Belgique, avait été perdue de 
vue dans les Cortes intermédiaires de 1791 et de l'an IV, el 
dans la loi du 7 pluviôse an JX. 

Les auteurs du Code d'instruction criminelle, ont entendu 
la rétablir, mais ils ont exprimé leur pensée d'une manière si 
imparfaite que lei textes du Codt laissent plutôt supposer que 
la distinction n'est pas entrée dans leur pensée {1). 

Aussi, est-ce dans ce dernier sens, que ces textes étaient 
généralement interprétés dans les premières années qui 
suivirent la publication du Code. Dans un livre, d'ailleurs 
fort estimable, publié eu 1818, on lit : c Deux magistrats, le 
procureur du Roi el le juge d'instruction, rivalisent d'émula­ 
tion et cherchent à se gagner de vitesse; c'est à qui devancera 
l'autre; ou, s'ils ont la sagesse de s'entendre et de ne pas 
faire en même temps, chacun de son côté, ce qui, pour être 
bien fait, n'a besoin que de l'être par un seul, la loi les force 
à ce qu'on peut regarder comme un jeu d'enfant ('}. , 

C'est que l'idée de cette distinction de pouvoirs, a été émise 
pour la première fois (5), lors des discussions du projet, au 
conseil d'État. C'est CAHBActnts qui en a pris l'initiative. 

c On ne peut se dissimuler, disait-il, que d'après le projet, 
le procureur impérial cumule deux fonctions; c'est une 
grande question que celle de savoir si ce système doit être 
admis. Ceux qui ont tant blamé l'ancienne procédure crimi­ 
nelle, auraient été bien mieux fondés s'ils y avaient trouvé I a 
qualité de partie publique et celle d'instructeur réunies sur la 
même tête. A la vérité, cette réunion accélère la procédure; 
mais elle se présente sous un aspect défavorable, parce qu'il 
est difficile qu'un homme qui poursuit conserve son impartia­ 
lité lorsqu'il s'agit d'instruire. > 

EL le Ministre des cultes ajoutait : c Tous les citoyens 
trembleraient s'ils voyaient dans le même homme, le pouvoir 
de les accuser et celui de recueillir ce qui peut justifier son 
accusation ('). • 

(1) Le projet du Code n'admettait pas la distinction, il main­ 
tenait, à peu de chose près, le système de la loi du 7 pluviôse 
an IX. 

(2) BÉRENGER, de la Justice criminetle en France; Paris, ¾818, 
in-S", 

(3) La distinction n'existait ni dans les Codes de 179-1 et de 
l'an IV, ni dans le projet qui est devenu le Code d'instruction 
criminelle. 

(') Séances des 4 et 7 juin -1808 (Locas, tome XJIJ, pp. 55~ 
el 353). 
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Ces observations amenèrent une discussion qui se pro­ 
longea pendant plusleurs séances et qui se termina par 
l'admission de la distinction entre les cas ordinaires el les cas 
de {l,agra,,t délit, qui a passé dans le code. Le principe de la 
division des pouvoirs devait être la règle, pour les cas ordi­ 
naires, et il devait rester sans application aux premiers actes 
de l'iustruction dans les cas da flagran t délit seulement. 

Mais tout cela n'a été connu que depuis la publication des 
procès-verbaux du conseil d'État, c'est-à-dire vingt ans après 
la mise en vigueur du code (' )· 

Notre projet détermine (art. 64 et ailleurs) les pouvoirs 
respectifs du ministère public et du magistrat instructeur, 
en termes clairs et précis qui préviendront Loule confusion 
entre les droits de l'accusateur el ceux du juge. L'imperfec­ 
tion des dispositions du code sur ce point est la cause prin­ 
cipale de la prépondérance que les officiers du ministère 
public ont acquise, dan» certains arrondissements, sur le 
magistrat instructeur. 

ART. 63. 
Carle d'inslr. crim. 

AnT. Il J. Hors les cas de flagrant 
délit, le juge d'instruction ne fera 
aucun acte d'instruction el de pour­ 
suite qu'il n'ait dooné communica­ 
tion de la procédure au procureur 
impérial. Il la lui communiquera 
pareillement lorsqu'elle sera termi­ 
née; et le procureur impérial fera 
les réquisitions qu'il jugera conve­ 
nables, sans pouvoir retenir la pro­ 
cédure plus de trois jours. 

Néanmoins le juge d'iaslruclion 
délivrera, s'il y a lieu, le mandat 
d'amener, et même le mandat de 
dépôt, sans que ces mandats doivent 
être précédés des conclusions du 
procureur impérial. 

Hors le cas de Ilagrant délit, le juge d'instruction ne com­ 
mencera aucune instruction qu'il n'en ait été requis par le 
procureur du Roi. 

f t8. - Un juge quel qu'il soit, ne peul exercer son pou­ 
voir que s'il en est léqolemen! requis; c'est là une règle qui 
domine toute notre organisauon judiciaire et qui reçoit ici 
son application naturelle à l'instruction des affaires crimi­ 
nelles. 

Le juge d'instruction ne peul pas engager l'action publique 
malgré le magistrat à qui la loi en confie l'exercice. C'est ce 
qu'exprime notre texte par les mols : c Le juge d'instruction 
» NE co111nmNCERA aucune instruction, qu'il n'en ail été requis 
J> par le procureur du Roi. 1> 

L'article correspondant du Code d'instruction criminelle 
porte: « Hors le cas de flagrant délit, le juge d'instruction NE 
» FERA AUCUN ACTE d'instruction et de poursuite ('l} qu'il n'ait 
ri donné communication de la procédure au procureur impé­ 
» rial., .. » 

De ce texte, il résultait bien formellement que le juge 
d'instruction ne pouvait faire aucun acte de ses [onctions, 
sans recourir préalablement au procureur du Roi. 

(1) Il en a été ainsi de quelques autres articles du Code dont le 
sens est resté longtemps douteux. Il en est même un [art, G-1) que 
nous niions rencontrer tout à l'heure, qui doit être entendu dans 
un sens tout différent de celui que présente la lettre de son texte. 

(2) Que signlfleut 1/1, les mots : et de poursuite? Le juge d 'in­ 
struction ne fait pas des actes de poursuite; sn mission se borne à 
faire des actes d'instruction. 
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Cependant, ce n'était pas la pensée do législateur. Dans la 
séance du 21 juin 1808 où fut discuté l'article 61. ~1. füna· 
MON faisait remarquer que la procédure serait interminable 
si le juge ne pouvait rendre une ordonnance sans communi­ 
quer. 

M. Bsnus« répondit qu'à l'origine il est dû communication 
de la procédure à la partie publique; que, si cette communi­ 
cation de~ail avoir \ieu pour chaque acte d'instruction cela 
pourrait s'étendre trop loin; qu'il conviendrait peut-être, ou 
de restreindre celle règle aux actes les plus importants, ou 
d'employer une rédaction telle que l'on ne puisse en conclure 
que le jnge d'instruction ne saurait faire le moindre acte 
d'instruction sans communication préalable à la partie 
publique (1). • 

Le procès-verbal de la séance porte : c L'article et les 
observai ions sont renvoyés à la section. ~ 

Mais il est arrivé alors, ce qui, de nos jours aussi, arrive 
parfois dans les chambres législatives; on a perdu de vue les 
observations présentées lors de la discussion, et la rédaction 
vicieuse de l'article est restée ('). 
HO. - Le texte modifié de notre article, emporte sup­ 

pression du second alinéa de l'article 61 du Code. Le juge 
d'instruction saisi, dès le principe, par les réquisitions du 
procureur du Roi, fait tous les actes d'instruction qu'exige la 
nature du crime ou du délit; il peut dès lors décerner les 
mandats sans nouvelle réquisition. 

ART. 64 (nouveau). 

Le juge d'instruction fera tons les actes d'instruction qu'il 
jugera utiles à la manifesta lion de la vérité, sans être astrein 
à suivre les termes des réquisitions du procureur du Roi, qui 
ne peuvent limiter ses pouvoirs. 

Il pourra instruire à charge d'individus, non désignés dans 
le réquisitoire, que l'information lui signalerait, et décerner 
contre eux les mandats d'amener ou d'arrêt, sauf à communi­ 
quer immédiatement la procédure au procureur du Roi. 

Si l'instruction révèle des faits nouveaux qui ne font pas 
l'objet des poursuites, le juge d'instruction en donnera 
immédiatement connaissance au procureur du Roi, afin 
d'avoir ses réquisitions. 

t20. - Les règles écrites dans l'article 64 sont une con­ 
séquence directe el nécessaire de la division des pouvoirs 
entre le procureur du Roi et le juge d'instruction. 

(1) Locné, XIII, p. 374-. 
{') Dans l'article 6 t, revisé en France, par 1B loi du 7 juil­ 

let ! 8tl01 on a laissé subsister la rédaction du Code. 
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te réqnisiroire dn procnreur do Roi met l'aetlon pnbliqoe 
en mouvement. Ce réquisitoire saisit le juge d'instruction el 
lui impose l'olllignlion d'instruire sur les faits qui en sont 
l'ohjet. A C<'lte obligation, le juge ne peut se soustraire, parce 
qu'il ne dispose pas de l'action publique, or, refuser 
d'instruire c'est déclarer que les réquisitions du ministère 
pnhlic ne sont pas fondées et, par conséquent, qne l'action 
elle-même n'est ras fondée. 

Ce motif s'oppose également à ce que le jnge d'instruction 
statue sur les exceptinns péremptoires qui pourraient être 
opnosées :'i l'action pnhliqne ('). 

S'il estime, par exemple, que le fait déterminé dans Je 
rPqnisitoire ne peut pins être poursuivi parce que l'action 
publique est éteinte, il doit en raire rapport à la chambre do 
conseil (fui seule :i pouvoir de décider s'il y a lieu, ou s'il n'y 
a pas lien à suivre ('). 

t 21. - Mais le réquisitoire ne peut limiter les pouvoirs 
dn _ir,~e 011 lui imposer tels ou tels actes. S'il le pouvait, 
l'instruction serait entre les mains du procureur du Roi, le 
juge ne serait plus que son instrument. 

Ct>lle doctrine incontestable (3) est à peine indiquée dans 
le Code; notre article 1 i formule en termes exprès. Elle a 
reçn. pins d'une fois, son application en ce qui concerne J'acte 
le pins Rrave de l'instruction : la délivrance des mandats de 
dépôt 011 d'arrêt. Plusieurs arrêts des cours de Belgique et 
de France, décident qne le juge a le droit de refuser ces 
mandats, bien que le procureur du Roi les eût formellement 
requis('). 

Cependant. il Pn est autrement quand la loi exige, en 
termes exprès. le concours du procureur du Roi pour l'aecom­ 
plissement d'un acte. Ainsi, aux termes de l'article i36, S 3 
de notre projet (?1), (1U3nd le fait à raison duquel l'instruction 
est requise peut entraîner la peine des travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans ou une peine plus grave, le juge ne 

(1) Tl peut décliner se compétence, s'il prétend n'être, ni Je juge 
du lieu <le l'Infraction, ni celui de 1R résidence de l'inculpé, ni 
relui du lien où l'inculpé a été trouvé. (Article 15 du projet,65 du 
Colfp, d'instr. crim.). 

(~) l\fANGIN, lnstr. écrire, n• i 1>. F. HllLIE, Instr. crim., n• 2078. 
En France où, depuis ln loi du 17 juillet 18116, ln chambre du 

conseil n'intervient plus dnns l'inslrnction préparatoire, c'est le 
juge d'instruction seul qui est investi du pouvoir de déclarer qu'il 
n'y n lieu ù suivre. Voir DuvERIJER, lJlanuel, etc. 51 éd. Tome I, 
n• 1 ~o. 

(3) Voir F. Héus, Instr. crim., n• 2082, suiv. - DovERGIIII, 
Manuel, cte., f, p. 5!}2, etc., etc. 

(') C'est cc qu'enseignent. aussi les meilleurs commentateurs 
dn Code. Voir HÉLIR, lnstr, crim., n° 2059; DoVEIIG&R, Man. du 
juges ,l'in~lr., 1, p. 30'2, ctc., etc, 

(11) Article 1 ••, § 3 de la loi du 20 avril 1874, conforme. 
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peut laisser l'inculpé en liberté que sur l'avi, conforme du 
procureur du Roi; conséquemment, si ce dernier magistrat a 
requis le mandat d'arrêt, le juge ne peut se dispenser de le 
décerner. 

Ainsi encore, aux termes de l'article UO (1) le juge d'in­ 
struction ne peut donner mainlevée du mandat d'arrêt que 
sur les conclusions conformes du prccureur du Roi. 

f 22. - Les deux dernières dispositions de l'article 64 se 
justifient par les considérations suivantes : 

C'est l'infraction qui donne naissance à l'action publique; 
c'est à raison de celle infraction que l'instruction est requise, 
quel qu'en soit l'au leur; cet au leur, d'ailleurs, peut être 
inconnu encore. 

Conséquemment, si le réquisitoire ne signale qu'un inculpé, 
rien n'empêche que le juge instruise contre les coauteurs ou 
complices dl' l'inculpé que l'instruction lui aurait signalés; et 
si l'auteur de l'mfraction est resté inconnu jusque-là, il peut 
faire comparaltre celui que l'instruction lui aurait fait con­ 
naître, el décerner, s'il y a lieu, le mandat d'arrêt, sauf à 
donner immédiatement connaissance du tout au procureur 
du Roi qui doit être renseigné sur tout les incidents de l'in­ 
struction. 

Lors, au contraire, que l'instruction révèle un {ail nouveau, 
c'est-à-dire une infraction non comprise dans le réquisitoire 
et à raison lie laquelle, conséquemment, l'action publique 
n'est pas engagée, le magistrat instructeur ne peul (hors le 
cas de Ilagrant délit) instruire sur cc fait qu'après une réqui­ 
sition nouvelle du procureur du Roi qui seul, a pouvoir d'en­ 
gager l'action publique. 

Celle distinction est généralement admise aujourd'hui, bien 
qu'elle ne soit pas écrite dans le code ('). 

ART. 65 (nouveau). 

Le juge d'instruction recueillera, avec un soin égal, les 
faits cl les circonstances à charge ou à décharge de l'iuculpé. 

123. - La règle formulée dans cet article se trouvait dans 
les textes de l'ordonnance de 1670. Les auteurs du Code 
d'instruction criminelle se sont dispensés de la reproduire, 
bien qu'elle eût été rappelée plus d'une fois dans les discus­ 
sions au conseil d'État. 

De ce silence était née une doctrine erronée qui avait 
cours sous le Code de l'an JV et qui s'est continuée durant 
les premières années qui suivirent immédiatement la publi- 

(1) Article 6 de ln loi du 20 avril 1874. 
(') Voir lh:'.LIE1 lnstr, crim., n•• 2080 et 2000; DUVERGEn, Man. 

des juges d'instr,, 1, p. 384. Vair aussi le réquisitoire sur lequel 
est intervenu un nrrê; de la cour de Liège, du 15 janv. t8!S7 
(Pasic., i8ts7, 2,4H). 

26 
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cation du Code d'instruction criminelle. Le juge d'instruction, 
disait-on, doit se préoccuper principalement de l'intirit 
public lésé par le crime; il peut abandonner à la défense les 
intérêts de l'inculpé. notamment les causes de justifica• 
lion (1). 

Nous savons bien que cette doctrine n'a plus cours aujour­ 
d'hui, mais, elle a dll son origine au silence du Code et nous 
avons voulu, par notre texte, l'empêcher de renaître. 

Une règle de celle importance, d'ailleurs, doit être écrite 
dans la loi, parce qu'on est trop exposé à l'oublier quaod on 
ne l'a pas comamment sous les yeux. Les commentateurs ont 
eu l'occasion de constater d'autres pratiques abusives qui ne 
devaient leur origine qu'à des lacunes du Code actuel. 

Cab d'instr. crim ABT, 66. 
Au. 59. Le jur,e d'inuruclion, 

d1ns tous les cas rl!pu10 ilagran1 Dans tous les cas de Oagrant délit, Je juge d'instruction 
dl!)it, peul faire directement, e~ p:ir pourra faire directement et sans réquisition tous les actes lui-même, IOU$ les aCII:$ 3llr,bués 
au procureur jmpérial. e_n $e con- d'instruction auribués, dans ces cas, au procureur du Roi. 
formant aux re&les établies au cha- . 
pitre des Procureurs imptr{al//E JI SC transportera sur les lieux el requerra la présence du 
et_ de lt~r• Substitutl. Le juge urocureur du Hoi sans aucun retard néanmoins de ces opé- d'inslrucuon peut requérir la prf- r 1 1 

senee du 1•rocureur im1lérial, sans rations 
aucun re1nrJ néanmoins du opéra- . . . . 
lions preJCrites dans ledit chapitre, Il lm corumumquera, sans délai, les actes el pièces de 

la procédure. 

124. - En vertu de cette disposition exceptionnelle, le 
Juge est autorisé, en cas de flagrant délit, à procéder d~olfice, 
c'est-à-dire à commencer l'instruction sans attendre les réqui­ 
sitions du procureur du Roi; il peut procéder seul aux opéra­ 
tions qui, dans les cas ordinaires, exigent la présence du 
procureur du Roi; il rend des ordonnances qu'il fait exé­ 
cuter lui-même; il peut entendre les témoins sans citation 
préalable et faire &aisfr l'inculpé, sans mandat. 

i 2:S. - L'article 59 du Code d'instruetion criminelle dit : 
c Le juge d'instruction, dans tous les cas réputés ûagrant 
délit, peut faire directement el par lui-même, tous les actes 
attribués au procureur du Roi, en se couformant au:1: règlts 
établie, au chapitre de, procureurs d11 Roi. • 

De ces derniers mots, un auteur avait conclu que le juge 
d'mstruction, procédant au cas de flagram délit, devrait se 
renfermer dans les limites imposées au procureur du Roi et 
ne faire que les uetes que celui-ci aurait droit de faire. 

(1) Voir sur cc point BounGUIGN'ON, J/an. d'in,t. erim., observ. 
n• Vlll, sur l'article 7 l du Code. S11nP11.to11, commentateur de 
l'ordonnance de t !i70, disait, au contraire : « La décharge de 
l'accusé est même plus favorable que le charge. Il est de l'hon­ 
ncur et de l'équité de ehereher principalement la justification 
d'un accusé qui, souvent, n'est pas en état de se défendre, , 
Code erim. I, p~gc i8t. 
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Il serait résulté de là, par exemple, que le juge d'instruc­ 
tion n'aurait pu faire prêter serment au1 témoins qu'H a 
trouvés sur les lieux; qu'il n'aurait été autorisé à faire de 
visite domiciliaire que dans le domicile de l'inculpé, etc.,etc. 

C'était une erreur. Le juge d'instruction, agissant au eu 
Je flagrant délit, ne dépouille pas son caractère pour revêtir 
celui de procureur du Hoi; il n'est pas dessaisi de aea aurl­ 
butions propres, pour en remplir d'autres qui sont étrangères 
à son institution. 

Le flagrant délit exigeait qu'on donnât au procureur du 
Roi des pouvoirs extraordinaires qui devaient être spécifiés; 
pour Je juge d'instruction, cela n'était pas nécessaire; les 
attributions ordinaires de ce magistrat suffisent dans toutea 
les circonstances; le législateur devait uniquement l'autoriser 
à procéder d'office (1). 

La nouvelle rédaction de notre article ne permettra plus 
de reproduire la doctrine que je viens de combattre. 

Le juge d'instruction se trouvant sur les lieux, doit faire, 
autant que possilJle, à l'instant même, une instruction en 
règle et, notamment, il doit entendre les témoins .sous 1,r­ 
ment. C'est, d'ailleurs, ce qui se fait actuellement. 

126. - Le second paragraphe de notre article porte ; 
il se transportera sur les lieux et requerra le procureur du 
lloi de l'accompagner. 

Dans les observauons sur l'article 45 du projet, j'ai rap­ 
porté les motifs qui avaient déterminé le conseil d'Etat à ne· 
pas donner au Ill oeureur du Roi une simple faculté de se 
transporter sur les lieux, comme l'avait proposé la commis­ 
sion du corps législatif. Ces motifs sont, de tous points appli­ 
cablcs au juge d'instruction. 

Cependant, M. F. HÉLIE dit : « Si l'article 59 du Code 
d'instruction criminelle ne donne, dans les mêmes cas 
qu'une faculté au juge d'instruction, c'est que la loi suppose 
que le ministère public est averti en même temps que le 
juge, el qu'elle laisse à ce dernier le choi» de t'accompagner 
ou de s'abstenir (2). > 

Je ne pense pas que ce soit là le véritable sens de cette 
disposition. Le mot peut, dans l'article 59, iodique l'auribu­ 
Lion d'un pouvoir, plutôt qu'une simple faculté. 
Il serait assez étrange que le magistrat créé spécialement 

pour procéder aux instructions, qui a, sou, ce rapport, des 
pouvoirs plus étendus que le procureur du Roi, et dont la 
présence sur les lieux frappe d'incapacité tous les officiers de 
police judiciaire, y compris le procureur du Roi (3), il serait 
étrange, <lis-je, que ce magistrat pût se dispenser de se 

(1) Voir F. fü1..rn, Instruction criminelle, n• 2068. Duv111g11, 
Manuel, 1, pngc 347. 
(l) Instr, crim., n• 1.920. 
{') Voir les observations sur l'arUcle 58 du projeL 
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Code d'irufr. C1'im. 

AIIIT. M. Lorsque le 8Jr,ranl délit 
aura déjà éLé constaté, el que le 
procureur _impérial transmettra les 
actes el pièces aujuge d'mstruct ion, 
celui-ci sera tenu Je raire, sans dé­ 
lai, l'e1amen de la procédure. 
li peut refaire les actes ou ceux 

des .actes qui ne lui paraîtraient 
pas co111pleu. 

transporter sur les lieux, tandis que le procureur du Roi, qui 
n'a que des pouvoirs exceptionnels et limités, serait obligé 
de s'y transporter, 

Telle est aussi l'opinion de CARNOT. Le juged'instruction, 
dit-il, ne peut se dispenser de sr rendre sur les lieux, mais 
il peut St dispenser de requérir la préstnce du procureur du 
Roi (1). 

Notre texte est impératif sur les deux points. Nous disons 
que le juge d'instruction doit se transporter sur les lieux et 
qu'il doit requérir (requerra) le procureur du Roi, parce 
qu'il est convenable que les ôe111 magistrats, si c'est possible, 
se trouvent en même temps sur les lieux, allo de rentrer 
dans la règle. 

Cependant le juge, rendu seul sur les lieux, peut procéder 
en l'absence du procureur du Roi, de même que celui-ci 
peut procéder, en l'absence du juge, aux actes qu'exige le 
ûagrant délit. 

ART. 67. 

Lorsque le flagrant délit aura déjà été constaté, le juge 
d'instruction sera tenu, aussitôt après la réception des pièces 
(art. 57), d'en faire l'examen et de compléter l'instruction. 

li pourra refaire les actes qui lui paraîtraient incomplets. 

127. - Quand le flagrant délit a été constaté par un offi­ 
cier de police auxiliaire, ou par le procureur du Roi lui-même, 
celui-ci transmet les pièces de la procédure, ainsi que son 
réquisitoire, au juge d'instruction qui seul a désormais qualité 
pour la mener à bonne fin. 

Le juge d'instruction peut refaire les actes qui lui parai­ 
traient incomplets; il pourrait même refaire la procédure 
tout entière, si elle lui paraissait défectueuse (1). 

En Lons cas, il doit nécessairement recevoir les déclara­ 
tions assermentées des témoins essentiels que le procureur 
du Roi n'a pu entendre qu'à litre de renseignements provi­ 
soires. Or, en cet étal, ces déclarations ne pourraient servir 
de base aux décisions des chambres du conseil et d'acœsa­ 
tion. 

ART, 68. 

Durant l'instruction, le procureur du Roi pourra requérir 
la communicalion de la procédure, à la charge de rendre les 
pièces dans les vingt-quatre heures. 

JI pourra faire telles réquisitions nouvelles qu'il jugera 
nécessaires. 

(') Instr. c,·im, Sur l'article 59, n• 2. 
('} Cependant, il ne peut annuler aucun acte Cal& par le procu­ 

reur du Roi ou pnr ses auxilialres. · 
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H8. - On n'a jamais contesté au procureur du Roi le 
droit de demander la communication des pièces durant le 
cours de l'instruction préparatoire. Mais aucun texte ne 
détermine le temps pendant lequel l'officier du ministère 
public peul retenir ces pièces. 

Notre article lui accorde vingt-quatre heures: c'est ce qui 
est généralement observé, aujourd'hui, dans la pratique. 
En France, la loi du 17 j ni Ilet 1856 a complété l'article 61 

du Code, en y ajoutant une disposition tout à fait conforme 
à celle de notre texte. Une circulaire du Ministre de la 
Justice, publiée à l'occasion de la mise en vigueur de cette 
loi, contient une sage recommandation que je crois pouvoir 
reproduire ici : , Les procureurs du Roi, dit le Ministre, ne 
doivent user de ce droit qu'avec une grande circonspection 
dans leurs rapports avec les juges d'instruction, en évitant 
avec soin tout ce qui pourrait blesser de légitimes suscepti­ 
bilités, ou nuire à la rapidité des informations. , 

ART. 69 (nouveau). 

Le juge d'instruction est tenu d'obtempérer aux réquisi­ 
tions du procureur du Roi et aux demandes de l'inculpé 
fondées sur un droit que la loi lui accorde. 

Toutefois, s'il croit ne pas devoir accueillir une de ces 
réquisitions ou demandes, il constatera son refus par une 
ordonnance motivée. 

129. - Dans le système d11 Code de 1808, le procureur 
du Roi peut faire, durant l'instruction préparatoire, telles 
réquisitions qu'il estime nécessaires, et le juge d'instruction 
est obligé ri,) Rtatuer sur ers réquisitions. 

La partie civile elle-même est autorisée, pour sauvegarder 
ses intérêts, à formuler certaines demandes sur lesquelles le 
juge doit également statuer. 

Quant à l'inculpé, le législateur l'a laissé complètement 
à l'écart; sa position est purement passive; les textes ne 
lui donnent aucun droit d'initiative. C'est tout au plus si, 
en pratique, on l'admet à désigner certains témoins qu'il 
désire faire entendre; encore le juge est-il maitre d'entendre 
ces témoins ou de ne pas les entendre. ci Le législateur, dit 
fort bien M. flÉLIE, a poussé le dédain de la défense jusqu'à 
l'i nj us lice. » 

Notre projet, plus équitable, reconnaît à l'inculpé le droit 
de formuler certaines demandes sur lesquelles le juge d'in­ 
struction tloit statuer. 

Ainsi, il peut demander une expertise sur les faits qu'il 
détermine (art. 9o); il peul indiquer au juge d'instruction les 
témoins 1111'il désire faire entendre sur les faits qu'il arti­ 
cule (art. 98); il peut demander la confrontation des témoins 
avec l'inculpé (art. 106). · 

On doit admettre que le procureur du Roi el le juge d'in- 
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struction, poursuivant le même but - la découverte de la 
véritf, - seront ordinairement d'accord sur les moyens à 
employer pour l'atteindre. Cependant, un désaccord entre les 
deux magistrats est possible et, s'il se produit, on doit trouver 
dans la loi le moyen de le faire cesser. 

Le juge d'instruction n'est lié ni par les réquisitions du 
ministère public, ni par les demandes de l'inculpé (1). 

L'accusation, pas plus que la défense, ne peuvent lui 
imposer un acte déterminé d'instruction. Mais il ne peut pas, 
non plus, au gré de son caprice, repousser les actes qui loi 
sont demandés par les parties. 

S'il est d'avis que l'acte requis par le ministère public, ou 
la demande formée par l'inculpé n'est ni nécessaire, ni utile, 
il peut s'abstenir; mais il doit constater ion rt{,1& par une 
ordonnance motivée, sur laquelle l'autorité judiciaire supé­ 
rieure sera appelée à statuer. 

ART, 70 (nouveau). 

Le procureur du Roi pourra appeler des ordonnances qui 
rejettent ses réquisitions ; l'inculpé, de celles qui rejettent ses 
demandes. 

i50. - Les ordonnances que rend le juge d'instruction 
dans les limites de sa compétence, sont de véritables actes 
de juridiction. 

Aucune disposition du code ne dit si ces ordonnances 
peuvent être attaquées par la voie de l'appel. Seulement, 
l'article 539 autorise le ministère public, le prévenu et la partie 
civile à se pourvoir devant la chambre d'accusation contre 
l'ordonnance du juge qui repousse un déclinatoire ('). 

La jurisprudence a dû suppléer au silence de la loi; elle 
admet les distinctions suivantes : 

Le ministère public peut, dans tous lei ca,, former opposi­ 
tion aux ordonnances qui seraient contraires à ses réquisi­ 
tions; 

La partie civile peul former opposition aux actes qui lèsent 
ses intérêts civils, par exemple, aux ordonnances qui refusent 
d'opérer une saisie ou d'ordonner une expertise. Elle peut 
même s'opposer à la mise en liberté du prévenu (art. 135). 

Quant au prévenu lui-même, il n'a d'autres droits que 

(1) Je ne parle plus de la partie civile qui, dans le système du 
projet, n'intervient pas dans ln procédure préparatoire. 

{') L'ordonnance de -1670 adrncttait, au enntraire, l'appel des 
sentences préparntoires et imcrlocutolres {Tit. XXXVI, art. -1 et!!); 
et l\fuunT DE VouGl,ANs, parlant de ces dispositions, disait : • Il 
n'y aurait pas moins de dureté et d'injustice à priver Ies prévenus 
de la faculté de l'appel, qu'il y aurait d'absurdité à regarder tou­ 
jours les sentences provisoires comme l'effet d'un« impartialité 
inaltérable de la part du juge qui les a rendues •• (lnstitulu au 
droit crimi11el, p. 264-.) 
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ceux qui lui accordent les articles 539 et 1 U du Code! (1}. 
M. F. 8ÉLIE, cherche à interpréter le silence du Code, dans 
un sens plus favorable à l'inculpé, mais l'éminent com­ 
meolateur dit ce qui devrait être, bien plus que ce qui est{'). 
Quoi qu'il en soit, ce n'est pas dans des interprétations plus 
ou moins variables de la jurisprudence que l'inculpé doit 
puiser son droit; il doit le trouver écrit dans un texte de 
la loi. 

Notre article 70 lui reconnait formellement le droit d'in­ 
terjeter appel des ordonnances du juge qui rejettent ses 
demandes. C'est la sanction la plus efficace des droits que lui 
accordent d'autres dispositions du projet. 

On reconnaîtra sans peine que les articles 69 et 70 com­ 
binés, constituent une des améliorations les plus importantes 
du projet. Désormais les droits de l'inculpé et ceux du 
ministère public seront identiques, autant qu'ils peuvent 
l'être. 

-151. - L'article 70 porte : , Le procureur du Roi pourra 
appeler des ordonnances qui rejettent ses réquisitions; l'in­ 
culpé, de celles qui rejettent ses demandes. Il 

De celte disposition rapprochée de l'article 69 qui prescrit 
au juge d'obtempérer aux demandes de l'inculpé fondées sur 
un droit que la loi Lili accorde, il semble résulter une inéga­ 
lité. Le droit d'appel du ministère public est général, dira-t-on, 
celui de l'inculpé est restreint aux demandes {011dées sur w1 

droit que la loi lui accorde (~). 
La différence n'est qu'apparente : les droits de l'inculpé 

sont amplement garantis par d'autres dispositions du projet. 
11 ne faut pas perdre de vue, en effet, que pour les actes les 
plus graves de l'initruction préparatoire, la détention pré­ 
ventive et l'interdiction de communiquer, les chapitres V 
el VI du présent titre du projet admettent le droit d'appel 
sans restriction aucune ("). 

152. - On dira, peut-être, que l'exercice du droit 
d'appel, tel qu'il est réglé par le projet, nécessitant l'envoi 
des pièces à la chambre d'accusation, prolongera nécessaire­ 
ment la durée de l'instruction préparatoire; mais cet incon- 

{') l'oir DuYEP,GE11, Afa11uel, liv. 1, p. 3!18. - .llloniN, Répert., 
V• Appel en mat. crim., n•• 14, suiv. - DALLOZ, Rép, V• App. e11 
mat. cr., n •• i 3, suiv. La loi française, du 1 i juillet 1856, porte : 
article 13~: • Le prévenu ne pourra former opposition qu'aux 
ordonnances rendues en vertu de l'article 1 H cl dans le cos prévu 
por l'article 539, ,. 

('l) De l'instruction criminelle, n• 2104. 
(3) Formule empruntée à l'article 4081 Code inst, erim. 
(') Voir les articles H-~ et t 78, Quant à i'intcrdiction de com­ 

muniquer, ln loi du 20 avril 18H laisse bien loin derrière clic 
les dispositions du projet. 

27 
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vénient ne peut être mis en balance avec l'importance du 
droit que la défense peut légitimement réclamer au même 
titre que le ministère public. 

ART. 71 {nouveau). 

La déclaration d'appel sera faite au greffe du tribunal de 
première instance et consignée sur le registre des appels cor­ 
rectionnels. 

Nonobstant l'appel, l'instruction pourra être continuée 
jusqu'au rapport du juge d'instruction exclusivement. 

ART. 72 (nouveau). 

L'appel sera formé dans un délai de quarante-huit heures, 
qui courra: 

Contre le procureur du Roi, du jour de l'ordonnance; 
Contre l'inculpé détenu, à compter de la remise qui lui est 

faite d'une copie de l'ordonnance par le greffier. 
Contre l'inculpé non détenu, à compter de la significa­ 

tion de l'ordonnance qui lui est faite au domicile par lui élu 
dans le lieu où siège le tribunal. Si l'inculpé n'a pas fait élec­ 
tion de domicile, le délai courra à compter du jour de l'or­ 
donnance. 

ART. 75 {nouveau). 

La signification et la remise prescrite par l'article précé­ 
dent seront faites dans les vingt-quatre heures de la date de 
l'ordonnance. 

ART. 75 (nouveau). 

L'appel sera porté à la chambre des mises en accusation 
qui statuera, toute affaire cessante. 

Les pièces seront transmises par le procureur du Roi au 
procureur général. 

135. - Forme et délai de l'appel. L'appel doit être 
porté à la chambre des mises en accusation, seule autorité 
qui puisse statuer sur les ordonnances du magistrat Instrue­ 
teur. 

Il n'est pas suspensif. L'instruction peut être continuée 
jusqu'au rapport du juge d'instruction exclusivement 
(art. 71). JI faut, en effet, aussi bien dans l'intérêt de 
l'inculpé que dans l'intérêt de la société, que la marche 
de la procédure ne soit pas arrêtée, la cour d'appel, d'ailleurs, 
doit statuer, toute affaire cessœue (art. 74). 

L'appel doit être formé dans un délai de quarante-huit 
heures, temps strictement nécessaire pour que la partie appe­ 
lante puisse prendre communication des motifs qui ont 
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déterminé le refus du juge d'instruction et en apprécier la 
valeur. 

-134. - Le point de départ de ce délai varie. 
Pour le procureur du Roi, c'est la date de l'ordonnance qui 

a dû lui être immédiatement communiquée. 
Pour l'inculpé détenu, le délai court à compter de la remise 

d'une copie de l'ordonnance que le greffier a dû lui faire, 
dans les vingt-quatre heures de la date de cette ordonnance 
(art. 72). 

Pour l'inculpé non détenu, à côté de la signification de 
l'ordonnance, aussi dans les vingt-quatre heures de sa date, 
qui lui est faite au domicile qu'il a dû élire dans le lieu où 
siège le tribunal. A défaut d'élection de domicile, le délai 
court dès le jour de l'ordonnance (1). 

:135. - La déclaration d'appel doit être faite au greffe, et 
consignée sur le registre des appels correctionnels. La pre­ 
mière édition du projet portait: sur un registre spécial. On a 
fait remarquer à la Commission que la tenue d'un registre 
spécial, pour chaque acte d'instruction qui doit être mentionné 
au greffe (art. 71, U4, 165), compliquerait, sans utilité 
aucune, les travaux des greffiers, et augmenterait le nombre, 
déjà considérable, des actes à conserver dans ce dépôt; que, 
d'ailleurs, ces registres ne comporteraient, même après plu­ 
sieurs années, qu'une seule feuille de papier. 

JI est convenable que toutes les mentions qu'exige la pro­ 
cédure pénale, soient réunies dans le registre des appels cor­ 
rectionnels. 

Code d'î1utr. erim. 

AllT. 87. Le juge d'instruction se 
transportera, s'il en est requis, et 
pourra même se transporter d'office 
dans le domieile du prévenu, pour 
,Y faire la perquisition des papiers, 
effets et généra lemen l de tous les 
objets qui seront jugés utiles à la 
manifestation de la vérité, 

CHAPITRE II. 
DU TRANSPORT SUR LES LIEUX ET DES VISITES 

DOl'tllCILJAIRES (!1). 

ART. W. 

Le juge d'instruction pourra se transporter sur les lieux, 
à l'effet de constater le corps du délit, son état et l'état des 
lieux. 

(') Il n'est pas question de la partie civile dans les dispositions 
ci-dessus, parce que, dans le système du projet, cette partie n'in­ 
tervient pas dans l'instruction préparatoire. 

(,.) Le chapitre Il de notre projet comprend plusieurs disposi­ 
tions (nrt. 7o, 76, 77, 78 et 79) qui reproduisent, totalement ou 
en partie, des dispositions analogues qui se trouvent à ln section 
IV du chapitre V du titre 1c• (art. 49, oO et l'.11 du projet) où sont 
déterminés les pouvoirs du procureur du Roi, dans les cas de fla­ 
grant délit. 

Ln commission n pensé que cc mode de procéder étnit préfé­ 
rable à celui du Code qui, dans son article 89, ,·envoie aux dispo­ 
sitions faites pour le pl'ocureur du Roi. 

~8 
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Code d'instr. crim. 

A11r. 55. Le procureur du Roi se 
saisira iles armes et de tout cc qui 
paraitra avoir servi ou avoir été des­ 
tiné àcommeure le crime ou le délit, 
ainsi que tout ce qui paralu a en 
avoir été le produit, enfin de tout 
ce qui pourra servir à la manifesta­ 
rien de la vérité; il interpellera le 
prévenu ile s'expliquer sur les choses 
saisies qui 1111 seront représentées; 
il dressera du tout un procès-verbal, 
qui sera signé par le prévenu, ou 
mention sera faite de son refus, 

i56. - Le transport sur les lieux, pour procéder à une 
constatation judiciaire, est, de sa nature, une mesure d'in~ 
strueüo». A ce titre elle fait partie des pouvoirs hahitutü du 
juge d'instruction. 

Ce magistrat peut l'ordonner, soit d'office, soit à la snite 
d'une réquisition du procureur du Roi, et quelle que soit la 
nature de l'infraction. 

Cette doctrine peut être contestée aujourd'hui, en présence 
de l'article 6t du Code, qui exige que le juge d'instruction ne 
fasse aucun acte d'in1truction, qu'il n'ait donné communica­ 
tion de la procédure au procureur du Roi (' ), elle ne le sera 
plus en présence des termes généraux de notre article 75. 

Le juge rendu sur les lieux doit, avant tout, constater le 
corps du délit, son état et l'état des lieux. _Nous avons déjà 
rencontré ces mots dans l'article 46 du projet. 

ART. 76. 

Il se saisira des armes et de tout ce qui paraîtra avoir 
servi ou avoir été destiné à commettre le crime ou le délit, 
ainsi que de tout ce qui paraîtra en avoir été le produit, enfin 
de tout ce qui pourra servir à la manifestation de la vérité. 

Il interpellera l'inculpé de s'expliquer sur les choses sai­ 
sies qui lui seront représentées. 

157. - Cet article conforme, en général, à l'article 55 
du Code d'instruction criminelle, et à l'article -49 de notre 
projet, n'exige aucune explication. La disposition finale de 
l'article 35 du Code, relative à la rédaction du procès-verbal, 
se retrouve dans l'article 89 du projet. 

AttT. 56. Si la nature du crime 
ou du délit est telle que la preuve 
puisse vraisemblablement être ac­ 
quise par les papiers ou autres pièces 
et effets en la possession du pré­ 
venu, le procureur du Roi se trans­ 
portera de suite dans le domicile du 
prévenu, pour y faire perquisition 
des objets qu'il jugera utiles à la 
manifestation tic la vérité. 

Voir L'article 87 du Code repro­ 
duit en marge de l'article 75 du 
projet. 

ART. 77. 

Si la nature du crime ou du délit est telle que la preuve 
puisse vraisemblablement être acquise par les papiers ou 
autres pièces et effets en la possession de l'inculpé, le juge 
d'instruction se transportera dan» le domicile de l'inculpé 
pour y faire la perquisition <lesdits papiers et effets. 
li saisira les pièces qui peuvent servir à conviction ou à 

décharge. 

158. - li s'agit dans les articles 77 el suivants des perquisi­ 
tions domiciliaires. 

Le législateur ne saurait déterminer a priori les circon­ 
stances, essentiellement variables et complexes, qui peuvent 
légitimer ces perquisitions. 

Le droit de perquisition du procureur du Roi et de ses 
auxiliaires (art. nO et 6t), est un pouvoir extraordinaire 

(t\ Vofr les observations sur l'article 63 du projet, 
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né de l'urgence des circonstances qui le produisent et 
qui expire avec ces circonstances ; aussi le législateur 
a-t-il pu déterminer les circonstances qui seules l'auto­ 
risent. 

Pour le juge <l'instruction, an contraire, ce droit fait 
partie des pouvoirs ordinaires et réguliers de ce magistrat; 
c'est une conséquence directe de sa fonction. Il ne pouvait 
dès lors être limité ni par les circonstances, ni par la nature 
du fait. Le léglslateur a dû se borner à poser le droit et en 
abandonner l'emploi à la discrétion du juge, comme il l'a fait 
pour les autres moyens d'instruction. 

Cependant, le pouvoir du juge d'instruction n'est pas arbi­ 
traire; il est soumis à certaines règles. 

D'abord, l'inviolabilité du domicile est un principe général 
de notre droit public. Les constitutions françaises qui ont 
successivement régi la Belgique, la loi fondamentale de i8H.i 
et enfin la Constitution de 183i l'ont consacré de la manière 
la plus formelle. 

Le droit de perquisition du juge, quelque général qu'il soit, 
n'est donc en lui même qu'une exception à ce principe con­ 
stitutionnel. li faut conclure ùe là que ce droit doit être 
restreint plutôt qu'étendu ; en d'autres termes, que le juge 
ne doit y recourir que dans les cas d'absolue nécessité, c'e~t-à­ 
dire quand son application est indispensable à la marche de 
l'instruction. C'est, en effet, la nécessité seule qui peut légi­ 
timer le droit. 

Ensuite, le texte même de nos articles exprime en quelque 
sorte les conditions des visites domiciliaires. 

11 faut que la preuve puisse vraisemblablement être acquise 
par les papiers ou autres pièces en la possession de l'inculpé 
(art. 77 et 50). 

Il faut que le juge ait des raisons SÉRIEUSES de croire que, 
dans les lieux où il se propose de faire la perquisition, il se 
trouve des pièces à con viction ( art. 79). 

La détermination du juge doit conséquemment être motivée 
par celle double présomption que les pièces de conviction 
qu'il cherche, se trouvent dans la maison où il veut faire la 
perquisition et que ces pièces puissen l servir à prouver l'exis­ 
tence du crime ou du délit. 

En l'absence de ces conditions, la perquisition domiciliaire 
n'aurait pas de raison d'être, el le juge qui se la permettrait 
exposerait gravement sa responsabilité. 

139. - L'article 77 est la répétition d'une disposition 
analogue qui forme l'article nO du projet. J'ai dit, à l'occa­ 
sion de ce dernier article, que le mot domicile y doit être pris 
dans son acception la plus étendue, comprenant non seule­ 
ment le domicile tel qu'il est défini par l'article 102 du Code 
civil, mais aussi la demeure et même une simple résidence. 
Celle observation s'applique également à l'article 77. 
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Cod~ d'instr, crim. 

AIIT. 39. Les opérations prescrites 
par les articles précédents seront 
faites en présence du prévenu, s'il 
a été arrêté; el s'il ne veut ou ne 
peut y assister, en prë-ence d'un 
fondé de pouvoirs qu'il puurra nom­ 
mer, Les objets lui seront présentés 
à l'effet de les reconnaître et de les 
parapher, s'il y 3 lieu; et, au cas 
de refus, il en sera fait mention au 
procès-verbal. 

ART l{!J, Les dispositions des 
articles :i5, :56, :57, :3!1 et :i!J concer­ 
nant la saisie des objets dont la r~r­ 
quisition peut être laite par le pro­ 
cureur impérial, dans les cas de 
flagrant il élit, sont communes an 
juge d'instruction. 

ART. 88. Le juge <l'instruction 
pourra pareillement se transporter 
dans les autres lieux où il présume­ 
rait qu'on aurait caché les objets 
dont il est parlé tians l'article pré­ 
cédent. 

ART, 78. 

La perquisition sera faite en présence de l'inculpé, s'il a 
été arrêté; et s'il ne peut ou ne veut y assister, en présence 
d'un fondé de pouvoirs qu'il pourra nommer. 

Si l'inculpé a été laissé en liberté, il pourra se présenter 
pour assister à la perquisition, ou s'y faire représenter par un 
fondé de pouvoirs. 

Les objets saisis seront présentés à l'inculpé, a l'effet de les 
reconnaître et de les parapher, s'il y a lieu. En cas de refus, 
il en sera fait mention au procès-verbal. 

140. - Les paragraphes 1 et 5 de l'article 78 sont la repro­ 
duction de l'article 59 du Code d'instruction criminelle, el de 
l'article 51 du projet actuel. 

Le second paragraphe est nouveau. Le Code dit que la 
perquisition sera faite en présence du prévenu, s'il est 
arrêté. 

Nous ne voyons aucun motif pour ne pas admettre 
aussi la présence du prévenu (inculpé) qui n'a peu été 
arrêté. 

MANGIN enseigne que ce cas est prévu par les mots: s'il m 
veut ou ne peut y assister qui comprennent, dit-il, le cas où le 
prévenu arrêté ne peut être transporté et celui où il est resté 
en liberté (1); mais M. HÉLIE n'a pas eu de peine à prouver 
que cette interprétation est inadmissible (2). 

Notre nouveau paragraphe fera cesser cette controverse et 
comblera une lacune du Code. 

AnT. 79. 

Le juge d'instruction pourra pareillement se transporter 
dan» d'autres lieux, s'il a des raison sérieuses de croire qu'il 
s'y trouve des objets dont il est parlé à l'article 77. 

Il rendra, à cet effet, une ordonnance motivée et il invitera 
le maitre de la maison où doit se faire la perquisition, 
à assister à l'opération, ou à s'y faire représenter par un fondé 
de pouvoirs. 

U1. - L'article 77 parle des perquisitions domiciliaires 
dans le domicile de l'inculpé; dans l'article 79, il s'agît de per­ 
quisitions dans d'autres lieux. 

Ln perquisition, dans ce dernier cas, revêt un caractère de 
gravité exceptionnelle; aussi le juge d'instruction md a-t-il 
pouvoir pour y procéder; c'est ce qui distingue son droit de 
celui du procureur du Roi qui ne peut s'introduire que dans 
le domicile de l'inculpé (art. 50). 

(1) De l'instruction écrite, n• 9L 
(') Instruction criminelle, n• 23158. 
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Les mots: dans d'autres lieux, comprennent dans leur géné­ 
ralité, tous les lieux qui sont présumés recéler des pièces de 
conviction. c La loi, dit M. F. BÉLIE, ne fait point d'excep­ 
tion, l'intérêt de la justice, qui est la manifestation de la 
vérité, veut que ces perquisitions s'étendent partout où elle 
est fondée à croire que ces pièces ont été cachées ... La desti­ 
nation des lieux, leur affectation à tel ou tel emploi peuvent 
motiver, suivant les circonstances, une circonspection plus 
grande, une réserve plus sévère, elles n'apportent aucune 
entrave à l'action judiciaire (f). ~ 

U2. - Pour les perquisitions faites ailleurs qu'au 
domicile de l'inculpé, notre texte exige une formalité parti­ 
culière. 

Le juge doit rendre une ordonnance motivée et inviter le 
maître de la maison à assister à la perquisition ou à s'y faire 
représenter par un fondé de pouvoirs. 

Cette ordonnance qui doit être mûrement délibérée, devient 
ainsi une garantie pour les tiers chez qui la perquisition doit 
être faite. 

Cela est d'ailleurs conforme à ce que prescrivait le Code 
du 5 brumaire an IV dont l'article 108 portait : 

c S'il paraît utile à la recherche de la vérité, de procéder 
à une ou plusieurs visites domiciliaires, le juge de paixj rend, 
à cet effet, une ordonnance dans laquelle il énonce expres­ 
sément les personnes et les objets qui donnent lieu à ces 
visites .> 
Pourquoi les auteurs du Code d'instruction criminelle 

n'ont-ils pas reproduit celle règle dans leurs textes? M. HÉm: 
dit que le Code ne rejette la règle par aucun de ses textes, 
qu'elle est conforme à l'esprit et à l'ensemble de ses disposi­ 
tions, et que par conséquent elle doit être observée Ct). 

C'est une explication de la lacune donnée par un esprit 
libéral; mais d'autres pourraient bien en contester l'exactitude. 
Et comme nous estimons que l'ordonnance, dans ces cas, est 
pour les tiers une garantie de la réflexion qui a présidé au 
décrétement de la visite domiciliaire, nous en avons fait une 
obligation pour le juge d'instruction. 

ART. 80 (nouveau). 

Si l'inculpé prétend que, parmi les objets saisis, il en est 
dont la saisie ne doit pas être maintenue, il pourra en deman­ 
der la restitution, par requête au juge d'instruction qui sta­ 
tuera, le procureur du Roi entendu. 
Si les objets saisis n'appartiennent pas à l'inculpé, la 

(1) Tr. de l'instr. crim., n• 2505. 
(2) Tr. de l'instr. crim., n• 2525. 
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Code d'instr. crim. 

demande en restitution pourra être adressée au juge d'instruc­ 
tion par le propriétaire. 

U3. - Le but des perquisitions domiciliaires faites par le 
juge d'instruction, est la saisie des papiers, effets et générale­ 
ment de tous les objets qui sont jugés utiles à la manifestation 
de la vérité. 

Ce droit de saisie est établi par les articles 76, 77 et 79 du 
projet, conformes aux articles 55, 36 et 89 du Code. 

La saisie, comme tous les moyens d'instruction, doit servir 
à la manifestation de la vérité, il faut donc que le juge sai­ 
sisse aussi bien les pièces qui peuvent servir à la décharge de 
l'inculpé que celles qui peuvent fournir des indices ou des 
preuves de sa culpabilité. , 

C'est une application de la règle qui forme l'article 65 du 
projet, et qui domine toutes les opérations du juge d'instruc­ 
tion. 
Il était inutile, dès lors, de parler des pièces à décharge 

dans les articles 76, 77 et 79. Dans l'article 50, au con­ 
traire, où il s'agit de perquisitions faites par le procureur du 
Roi, nous avons reproduit la disposition de l'article 57 du 
Code. 

Le législateur ne pouvait déterminer les objets que le juge 
d'instruction peut saisir; c'est la nature du crime ou du délit 
qui doit guider le magistral (1). 

Un caractère commun à tous ces objets est qu'ils puissent 
servir à conviction ou à décharge, c'est-à-dire qu'ils se rat­ 
tachent directement au fait incriminé. C'est ce caractère qui 
fait le seul titre de la saisie. S'il fait défaut à l'une ou l'autre 
pièce saisie, l'inculpé, ou lout autre propriétaire de la pièce, 
doit pouvoir en demander la restitution. C'est ce que porte 
l'article 80 du projet (~). 

ART. 8L 
AnT. 38. Les objets saisis seront 

clos et cachetés, si faire se peut; ou 
s'ils ne sont pas susceptibles <le re­ 
cevoir des caractères d'écriture, ils 
seront mis dans un vase ou dans un 
sac, sur lequel le procureur impérial ------------------------------­ 
attachera une bande <le papier qu'il 
scellera de son sceau. 

Les objets saisis seront clos el cachetés, si faire se peut, 
ou, s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir des caractères 

(1) Pour la saisie des lettres dans un bureau de poste, l'arrêté 
royal du 50 juillet 1841:i, sur le service des postes, porte: 

« Anr. 162. Le juge d'instruction seul a le droit de faire des 
perquisitions dans un bureau de poste.et de saisir des objets dont 
le transport a été confié à la poste. L'agent des postes doit, en con­ 
séquence, refuser l'accès de son bureau à tout autre magistrat ou 
fonctionnaire.à moins que celui-ci ne soit accompagné du juge d'in­ 
struction. • 

Voir quant à ces perquisitions: HÉLIB, Tr. de l'inst. crim., 
n• 2582 à 2585, ibique les notes de l'annotateur belge. 

(') On trouve un exemple de restitution de ce genre dans l'ar­ 
ticle o § 6 de la loi du t 15 mars t 87 4-, sur les extraditions. Voir 
aussi IIÉLlll, Tr, d'inst. crim., n• 2571 et suivants. 
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d'écriture, ils seront mis dans un vase ou dans un sac, sur 
lequel le juge d'instruction attachera une bande de papier 
qu'il scellera de son sceau. 

i 44. - Disposition entièrement conforme à l'article cor­ 
respondant du code. 

ART, 82 (nouveau). 

Le juge d'instruction ne pourra s'introduire dans le domi­ 
cile des citoyens, pour y faire des perquisitions, que pendant 
le jour, c'est-à-dire depuis le J•• octobre jusqu'au 51 mars, 
après six heures du malin et aoaïu six heures du soir; et 
depuis le 1" avril jusqu'au 50 septembre, après quatre heures 
du matin et avant neuf heures du soir. 

Cependant il pourra continuer, durant les heures de nuit, 
une opération commencée pendant le jour. 

U.5. - De tout temps les opérations judiciaires ont été 
interdites pendant la nuit : Sol occasus suprema tempestas 
esta, disait déjà la loi des Douze Tables. 

Si cette règle est applicable aux moindres actes de la jus­ 
tice, elle doit l'être, à plus forte raison, à l'opération la plus 
grave : une visite domiciliaire. Cependant on n'en trouve 
nulle trace dans le Code d'instruction criminelle. 

Malgré le silence du code, nos magistrats s'abstiennent 
néanmoins de faire des visites domiciliaires, pétulant la 11uit. 
Mais existe-t-il une loi qui leur prescrive l'abstention ? 
On invoque généralement ce texte de la Constitution de 

l'an VIII: 
, La maison de toute personne habitant le territoire fran­ 

, çais est un asile inviolable. Pendant la nuit, nul n'a le 
, droit d'y entrer que dans le cas d'incendie, d'inondation ou 
11 de réclamation venue de l'intérieur de la maison. , 

Celle disposition cotuutuuonnel!« est-elle restée en vigueur 
après la publication de la loi fondamentale de 1815, après la 
publication de la Constitution belge de 185f ? Cela est pour 
le moins fort douteux. 

Quoi qu'il en soit, la commission a pensé que nos magis­ 
trats doivent trouver leur règle de conduite dans le Code 
même et non dans les débris d'une ancienne constitution 
française. 

U6. - Notre disposition, elle-même, ne peut soulever 
aucune objection. Elle détermine le temps de jour conformé­ 
ment au décret du 4 août 1806 qui, lui-même, se réfère à 
l'article i.057 du Code de procédure civile. 

Celle détermination est d'autant plus nécessaire que les 
lois actuelles sur ce point ne sont pas uniformes. D'après 
l'article 781 du Code de procédure civile, qui n'est que la ré­ 
pétition de l'article 4 de la loi du US germinal an VI, la nuit 
est l'espace compris entre le coucher et le lever du ,oleil; 
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tandis que l'article -478 de notre Code pénal considère comme 
vol commis pendant la nuit le vol commis plus d'une hture 
avant le lever et plus d'une heure après le coucher du soleil. 

Ces définitions, bonnes pour les objets auxquels elles 
s'appliquent, ne sont pas assez précises pour pouvoir être 
admises ici. 

147. - La seconde disposition de notre article, est une 
conséquence de la première. C'est fintroduclion dans le domi­ 
cile pendant la nuit que la loi n'admet pas; conséquemment 
si le magistrat s'y est introduit, pendant le jour, rien ne doit 
l'empêcher de continuer ses opérations, pendant la nuit, 
quand les circonstances l'exigent. 

Que si la visite ne pouvait être commencée avant la nuit, 
il faudrait forcément la remettre au lendemain, et attendre 
le point du jour pour la commencer, saur à,;_faire investir la 
maison par la force armée, durant le reste de la nuit, si l'on 
avait à craindre l'évasion de l'inculpé ou l'enlèvement des 
pièces de eonvlction. 

Au surplus, l'introduction dans le domicile, pendant la nuit, 
n'est défendue que si le maître de la maison s'y oppose. S'il 
consent à admettre le juge, celui-ci n'aurait pas à s'arrêter à 
raison de l'heure; seulement, il devrait constater le consente­ 
ment, dans son procès-verbal. 

Cela est conforme à l'article 148 de notre Code pénal qui 
punit le fonctionnaire qui s'est introduit dans le domicile d'un 
habitant contre le gré de celui-ci. 

Loi 19-Ujuillet 1791, lit. /. 

Allr. O. A l'égard des lieux où 
tout le monde est admis indistincte­ 
mcn11 tels que les cafés, cabarets, 
boutiques, el autres : les officiers de 
police pourront toujours y entrer, 
soit pour prendre connaissance des 
désordres ou contraveeuons aux 
rêr,lrmea1s, soit pour vérifier les 
pouls et mesures, le Ittre ile5 ma­ 
uères d'or on c.l'arr,enl, la salubrité 
,Je-1 comcsnbles, et médicaments. 

An-r 10 Us pourront ausst en­ 
trer,cn tous temps.dans les rmisons 
où l'on clonne hahnuellement à 
jouer (a) des jeux de hasard, mais 
seulement sur la ùésir,nation qui 
leur en au rail été donnée par deux 
citoyens domiciliés. 

Ils pourront également entrer, 
«'n tons temps, dans les hem: livrés 
notoirement à la débauche. 

ART. 83. 

Il pourra s'introduire en tout Lemps : 
Dans les maisons livrées notoirement à la débauche et 

désignées comme telles par la police locale; 
Dans les moisons où l'on donne habituellement à jouer à 

des jeux de hasard, sur la désignation qui en aura été faite 
par deux citoyens domiciliés. 

Il pourra aussi faire ,lrs perquisitions dans les maisons 
ouvertes au public, jusqu'à l'heure où elles doivent être fer­ 
mées d'après les règlements rie police, el même après cette 
heure si, de fait, elles sont restées ouvertes. 

148. - Cet article reproduit une disposition de la loi du 
19-22 j uillet 1791 (titre 1 ••, art. 9 et 10) qui est restée en 
vigueur et qui a toujours été appliquée. 

Il trouvait naturellement sa place à la suite de la règle 
inscrite dans l'article 82 du projet, et à laquelle il apporte 
des exceptions qui n'ont pas besoin de justification. 

Le dernier alinéa de l'article exige seul un mot d'explica~ 
tien. 

La loi de 1791 dit: , A l'égard des lieux où tout le monde 
, est admis indistinctement, tels que cafés, cabarets, bou- 
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, tiques et autres, les officiers de police pourront toujours ,\ 
, entrer, soit pour y prendre connaissance des désordres ou 
, contraventions ans règlements, soit pour vérifier les poi1b 
, et mesures, le litre des matières d'or et d'argent, la salubrité 
, des comestibles et médicaments., 

Celle disposition ne pouvait pas être reproduite intégrale­ 
ment; la commission n'avait à s'occuper ni des contraven­ 
tions aux règlements, ni de la vérification des poids et 
mesures, ni de la salubrité des comestihles et médicaments. 
li s'agit ici uniquement des visites domiciliaires rendues 
nécessaires par la perpétration d'un crime ou d'un délit. 

A ce point de vue aussi, la disposition devait être restreinte 
aux lieux 01werls au public ou, comme dit la loi de 1791, 
aux lieux où toul le moncle est admis itulistinetement ; ce 
qui s'entend particulièrement des lieux qui doivent être fer­ 
més à une heure déterminée par la police locale, tels que 
cafés, estaminets, cabarets et autres débits de boissons. Si, 
de fait, ces lieux sont restés ouverts après l'heure de la 
retraite, ce {ait seul jnstifle l'introduction de l'officier de 
police ou du juge d'instruction. 
li en serait de même pour les boutiques el autres lieux où 

le public est admis indistincteme11t,qui seraient restés ou verts 
pendant la nuit. La police ou la justice doivent y être admis 
au même titre que le public. Cela est aujourd'hui de jurispru­ 
dence constante (1). 

Code d'tn1tr. crlm. 

bT. 00. Si les papiers ou le, 
ell'iets Jo11t il y aura lieu de faire la 
perqui,ition sou~ hors de l'arrondis­ 
sement du juge d'instruction. tl 
requerra le juge d'iastruction du 
lieu où l'on peut les trou,er, de pro­ 
cideraH opérations prescrites par 
les articles précédenll. 

ART. 84. 

Si les papiers ou effets dont il y aura lieu de faire la per­ 
quisition sont hors de l'arrondissement du juge d'instruction, 
il requerra le juge d'instruction du lieu où l'on peul les trou­ 
ver, de procéder aux opérations prescrites par les articles 
précédents, 

L'acte de délégation contiendra les notes el renseigne­ 
ments relatifs au crime ou au délit dont la connaissance est 
nécessaire au juge délégué pour la recherche des papiers ou 
effets à saisir. Les articles 121 cl 122 ci-après seront, au 
surplus, observés. 

AnT. 85. 

Le juge d'instruction pourra aussi, en cas de nécessité et 
en usant de ce pouvoir avec une grande réserve, déléguer 
dans son arrondissement, el même dans son canton, le juge 
de paix, le commissaire de police 011 le bourgmestre, pour 
procéder à la visite domiciliaire. 

HîO. - Il s'agit, dans les articles 84 et 85, de délégations 
pour procéder à une visite domiciliaire. 

(1) Voir Arr. Cnss. Bclg., ·15 juin 1839; 8 nvril i8i4; 1!> jan­ 
vier 1855. Théorie du Code pénal, 2• éù. belge annotée, n• 1896; 
IIËLJE, lnstr.; crim., n• 2363. 

30 
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L'article 84 ne peut soulever aucune objection. Quand la 
maison où doit être faite la perquisition se trouve bon 
de l'arrondissement du juge instruisant, la délégation est 
forcée. La compétence du juge expire aux limites de l'arron­ 
dissement où il exerce ses fonctions, et l'acte dont il 
s'agit ici, ne peut être accompli qu'en dehors de cet arron­ 
dissement. 

Le premier alinéa de l'article 84 reproduit textuellement 
la disposition correspondante du code (art. 90). 

Le second alinéa parle des notes et renseignements qui 
doivent être donnés au juge délégué, et renvoie, pour le 
surplus de la procédure, anx articles f !t et t2! du projet. 
La nécessité de ces renseignements est tellementjévidente 
qu'on pourrait, à la rigueur, s'abstenir d'en parler, comme a 
fait le code. 

150. - L'article 85 est nouveau. Il autorise la délégation 
quand le lieu où doit être faite la perquisition, se trouve 
dans l'arrondissement du juge et même dans ion canton. La 
délégation, ici, n'est plus imposée par la force des choses; 
elle ne peut donc se justifier que par des ,1éceuité1 impé­ 
rieuses de la procédure. Am1si, notre texte mentionne-t-il 
celte condition et il ajoute que le juge doit ww de ce pouvoir 
avec une grande réserve. 

151. - Le Code d'instruction criminelle ne parle pas des 
des délégations pour procéder à des visite, domiciliairu; 
elles sont néanmoins admises dans la pratique, chez nous 
comme en rrance (1); mais leur légalité est controversée(!). 

La commission ne s'est pas dissimulé les objections qui 
peuvent êtres faites à ces délégations; mais elle n'a pu mécon­ 
naître, d'un autre côté, qu'il est des circonstances où elles 
sont indispensables. L'instruction, qui motive la visite domi­ 
ciliaire, peut réclamer, au même instant, la présence du juge 
sur un autre point de l'arrondissement ou du canton; elle 
peut exiger des perquisitions simultanées et en divers lieux 
éloignés les uns des autres, ou même, dans divers quartiers 
d'une ville. 

Enfin, on peut ajouter qu'il y a parfois des perquisitions à 
faire dans des lieux où il serait peu convenable que le juge se 
présentât, tout au moins quand l'affaire n'est pas assez grave 
pour exiger sa présence (5). ' 
HS2. - La délégation ne peut être donnée qu'au juge de 

paix ou au commissaire de police, et dans les localités où il 
n'y a pas de commissaire de police, au bourgmestre. 

(') Voir les motifs d'un arr. Brux., 2!i fév. 1864 (Pasic .. i 86.i, 
2,86); arr. cass, Fr., 16 janv. 1869 (DBv1L. 1869, f,455). 

(~) l'oir les auteurs pour ou contre la légalité, dans la note sur 
l'arr. cuss. de France, du 16 jnnv. i869. (Rec., de Devilkntuve.) 

() La loi du 20 avril 187~, sur lu détention préventive, admet 
ln délégation dans l'arrondissement du iuge. 
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Dans la pensée de la commission, le fonctionnaire délégué 
ne peut pas sous-déléguer. C'est le magistral qui tient ses 
pouvoirs directement de la loi, qui, seul, peut en déléguer 
l'exercice. Si le fonctionnaire délégué n'est ni absent, ni empê­ 
ché légitimement, il ne peul se dispenser de procéder à l'acte 
requis. S'il est empêché, c'est son suppléant légal qui doit 
faire l'acte, et, dans ce cas, il le fait, à titre de son office, 
comme représentant le fonctionnaire empêché, et non pas en 
vertu d'une sous-délégation (1). 

Dans l'article 117 du projet, nous admettons une sous­ 
délégation, pour entendre un témoin, mais il ne faut pas 
perdre de vue que celle sous-délégation émane d'un juge 
d'instruction, c'est-à-dire d'un magistrat qui tient directe­ 
ment de la loi le pouvoir de procéder aux actes de cette 
nature. 

153. - L'arrêté royal du 30 juillet tS-45, sur le service 
des postes, porte : 

Art. 162. • Le juge d'instruction seul a le droit de faire des 
, perquisitions dans un bureau de poste, et de saisir des 
, objets dont le transport est confié à la poste. L'agent des 
, postes doit, en conséquence, refuser l'uccès de son bureau à 
,. tout autre magistrat ou fonctionuaire, à moins que celui-ci 
, ne soit accompagné du juge d'instruction. , 

Cet arrêté s'applique évidemment aux magistrats qui, en 
dehors du juge d'instruction, sont exceplio,inel/ement appe­ 
lés à instruire des affaires criminelles, par exemple, dans les 
cas prévus aux articles ~35-256 et 305 du Code d'instruction 
criminelle (215 à 215 et 236 de notre projet). 

Mais une circulaire du directeur général des postes el télé­ 
graphes, du 15 septembre 186.f., porte: c Lorsque le juge 
d'instruction ne juge pas convenable de se rendre sur les lieux 
(dans le bureau des postes), il peut commettre, pour la saisie, 
un officier de police judiciaire (de préférence le juge de paix) 
qui agit autant que possible personnellement. , Bien certai­ 
nement, le juge d'instruction ne peul pas commettre un offi­ 
cier de police judiciaire quelconque (les gardes champêtres ou 
forestiers sont aussi offecier, de police judiciaire). Et quant au 
juge de paix lui-même, les tribunaux auront à décider si le 
tex te de 1a circulaire peul se concilier avec les termes de 
l'arrêté royal, portant que le juge d'instruction stul a le 
droit de faire des perquisitions dans un bureau de poste. 

ART. 86 (nouveau). 

Le juge d'instruction pourra, par voie télégraphique, trans­ 
mettre au percepteur ou distributeur d'un bureau de poste 
l'ordre de saisir el d'arrêter les lettres adressées à l'inculpé. 

(') La loi du 20 avril -1874- a, depuis que ce rapport est rédigé, 
admis celle prohibition. • Toute subdélégation, dit l'article 24, est 
interdite. • 
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Codi d'ln,tr. crim. 

Au. 02. Lorsque le juge d'in- 
1tn1clion 1e tr.aosporter.a sur les 
lieux, il sera toujours accompagné 
du procureur impérial et du greffier 
du tribunal. 

L'ordre devra être revêtu de la signature et du sceau du 
juge. li sera signé par l'employé chargé de l'expédier, et la 
copie sera signée par l'employé qui l'aura reçue. 

154. - Cette disposition est nouvelle. Elle ne soulèvera, 
croyons-nous, aucune objection. 

Si le juge d'instruction est autorisé à saisir les lettres qui 
ont été adressées et remises à l'inculpé, il doit pouvoir aussi 
empêcher que ces lettres ne lui parviennent. 

Notre texte suppose que le juge d'instruction est informé 
qu'il existe des lettres adressées à l'inculpé, dans le bureau de 
poste d'une localité autre que celle où il réside; ou bien, il 
présume que des lettres destinées à l'inculpé pourront être 
remises à ce bureau. 

Le second alinéa de l'article mentionne les formalités qui 
doivent être remplies, soit par le juge d'instruction qui donne 
l'ordre, soit par l'employé du télégraphe qui transmet cet 
ordre, soit par celui qui le reçoit et qui doit le faire con­ 
naître au percepteur des postes. 

L'article 158 du projet autorise le juge d'instruction à 
transmettre, par voie télégraphique, l'ordre d'arrêter un 
inculpé. (Voir lt8 observation, sur cet article.) 

ART, 87. 

Quand le juge d'instruction se transportera sur les lieux, 
il sera accompagné du procureur du Roi el du greffier du 
tribunal. 

155. - Cet article reproduit, à un mot près, la disposition 
qui forme l'article 62 du Code. Le Code dit : " Il sera tou­ 
jours accompagué du procureur du Roi? etc ... • 

Nous avons supprimé le mot toujours, à cause du second 
alinéa de notre article 88, qui tranche une controverse que 
ce mot avait soulevée. 

Indépendamment du greffier, le juge d'instruction peut se 
faire accompagner d'un huissier, s'il présume qu'il n'en trou­ 
vera pas sur les lieux. 

L'assistance de la force publique lui sera presque toujours 
nécessaire; il se fera donc accompagner de gendarmes, à 
moins que l'endroit où il se rend ne soit la résidence d'une 
brigade de gendarmerie, ou à proximité de cette résidence. 
Enfin, il peul requérir l'assistance de manœuvriers,artisans 

ou gens de travail, s'il y a lieu de faire un travail manuel ou 
corporel quelconque. 

Cela n'est pas dit dans le texte, mais c'est de droit. 
Quant aux experts dont le juge peut devoir requérir l'as­ 

sistance, il en est parlé dans le chapitre suivant. 

ART. 88 (nouveau). 

Lorsque le juge d'instruction voudra se transporter d'affect 
sur les lieux, il rendra une ordonnance dans laquelle il énon- 
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cera le but du transport, et requerra le procureur du Roi de 
l'accompagner. . 

En cas d'empêchement ou de· refus du procureur du Roi, 
le juge d'instruction pourra procéder régulièrement en son 
absence; il lui communiquera la procédure immédiatement 
après ses opérations. 

H'6. - Quand le juge d'instruction se transporte sur les 
lieux, à la suite d'une réquisition du procureur du Roi, il 
n'est pas nécessaire qu'il rende une ordonnance pour consta­ 
ter son transport; le réquisitoire en tient lieu. 

Il en est autrement quand il veut, d'office, se transporter 
sur les lieux. Alors, une ordonnance est nécessaire parce que 
le procureur du Roi doit être informé du hut, du jour et de 
l'heure du transport. Ces informations lui sont données par 
l'ordonnance, qui contient 1•11 même temps une réquisition 
d'accompagner le juge. 
Il peul arriver, d'ailleurs, que le procureur du Roi ne par­ 

tage pas l'avis du juge sur la nécessité ou l'utilité du trans­ 
port, el qu'il fasse difficullé de se rendre à l'appel qui lui est 
adressé. L'ordonnance, dans ce cas, est une espèce de mise en 
demeure, qui régularise la position du juge. 

HS7. - Le second alinéa de notre article décide une ques­ 
tion qui est, aujourd'hui, plus ou moins controversée : celle 
de savoir ce que doit faire le juge d'instruction, quand le 
procureur du Roi refuse de l'accompagner (1). 

Nous décidons qu'il peut procéder régulièrement en son 
absence, parce qu'il ne peut pas dépendre du ministère 
public d'empêcher, par son refus, le magistrat-instructeur de 
procéder à un acte régulier de ses fonctions, qu'il juge néces­ 
saire. 

Cod, d'imlr, crim. 

An • .n. Les procês-verbaux du 
procureur du Roi, ea eJ.éculion des 
nlicles précédents, seront faits et 
rédi!Jés en la présence et revêtus 
de la sigoature du c11mmi5saire de 
police de la commune dans laquelle 
le crime ou le délit aura été commis, 
ou du bourgmestre, ou de l'échevin, 
ou de deux citoyens domiciliés 
dans la mëme commune. 

Pourra néanmoins le procureur 
du Roi dresser les procès-verbaux 
sans assistance de témoins, lorsqu'il 
n'y aura pas possibilité de s'en pro­ 
curer tout de suite. 

Chaque feuillet du procès-verbal 
1era sisné par le procureur du Roi 
et par lu personnes qui y auront 
assisté : en cas de refus ou d'impos­ 
sibilité de signer de la p,ul de 
aelles-ci, il en sera fait mention. 

ART 89. 

Le juge d'instruction dressera procès-verbal de toutes ses 
opérations. 

Le procès-verbal énoncera : 
L'objet du transport el l'ordonnance ou la réquisition en 

vertu de laquelle il a été effectué; 
Le lien où il a été dressé, el la date de sa rédaction; 
Les noms el qualités du juge, de l'officier du ministère 

public, du. greffier cl des personnes qui ont assisté aux opé­ 
rations; 

Les nom, prénoms, âge, profession, signalement el 
demeure de l'inculpé, s'il est présent; 

Les vérifications faites, les moyens employés, leurs résul­ 
tais, et la description des objets saisis; 

(') Voir F. lltLIB, Instr, cr., n• 208R. DuvaR&Bll, Man, <les juges 
d'instr., 1, page 475, suiv, 
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Les noms des experts, leur prestation de serment, et le 
but de la réquisition. 

Le procès-verbal sera signé par le juge, l'officier du minis­ 
tère public, les personnes qui ont assisté aux opérations, 
l'inculpé, s'il est présent, et par le greffier; il sera, en outre. 
parafé an bas de chaque feuillet par le juge, l'officier du 
ministère public el le greffier. En cas de refus ou d'impossi­ 
bilité de signer, il en sera fait mention. 

158. - Toutes les opérations du juge d'instruction deirent 
être constatées dans un procès-verbal, qui doit être rédigé au 
fur et à mesure qu'elles s'accomplissent. 

Nous avons réuni, dans le texte de l'article 89, les indica­ 
lions essentielles que peut devoir contenir le procès-verbal. 
Nons disons : peut tletioir contenir, parce que toute descente 
sur les lieux ne comporte pas, nécessairement, toutes les 
opérations qui sont mentionnées dans l'article 89; ainsi, il 
peut arriver que le juge n'ait pas besoin de requérir l'assis­ 
tance des experts, etc ... 

D'un autre côté, notre texte ne mentionne pas et ne pou­ 
vait mentionner les indications particulières relatives à la 
nature et aux circonstances du fait qui a motivé la descente 
sur les lieux, et qui font nécessairement aussi partie du pro. 
eès-verbal. 

C'est le juge d'instruction lui-même qui doit arrêter les 
termes du procès-verbal et les dicter au greffier chargé de les 
écrire (1). 

c Le procès-verbal, dit fort bien M. H ÉLIE, doit être 
rédigé avec une telle exactitude et une telle clarté que tous 
les faits matériels s'y trouvent fidèlement reproduits, et que 
les juges qui n'ont pas assisté à l'inspection puissent se les 
représenter comme s'ils en avaient été témoins. La règle de 
cette rédaction est de conserver, par sa simplicité et sa net­ 
teté, l'empreinte de la vérité; la description doit être minu­ 
tieuse, parce que tous les détails peuvent avoir leur impor­ 
tance; mais elle doit être à la fois concise dans son expression; 
elle doit surtout reproduire, sans les affaiblir par une traduc­ 
tion souvent inexacte, toutes les expressions recueillies sur les 
lieur et dont le sens peut être ultérieurement apprécié (1). , 

CHA.PITRE 111. 

DES EXPERTS. 

i o9. - Le Code ne parle des experts que dans deux 
dispositions placées au chapitre où sont déterminées les 
attributions extraordinaires du procureur du Roi dans les 
cas de flagrant délit. 

(') Ar. roy. i8 juin -l 81S5, article 112. 
(') Tr. de l'instr. crim., n• 2332, Voir aussi DovBRGER, Afa,iu,il 

dts fugu d'inslr., 1, n• 158. 
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l'ode d'instr. crim. 

La commission a complété ces dispositions el les a placées 
dans un chapitre particulier du titre de l'instruction écrite, 
parce qu'elles Iont partie des fonctions régulières et habi­ 
tuelles du juge d'instruction. 

Le procureur du Boi, agissant dans les cas de ûagrant 
délit, pourra recourir, s'il en est besoin, à ces dispositions 
dont le germe se trouve dans l'article 54 du projet. Cc sys­ 
tème est plus logique que celui du Code qui, pour établir la 
règle, se réfère à des dispositions exceptionnelles. 

ART. 90. 

A Il T. 4~. Le procureur du (loi se 
fera acccmpagner , au besoin, d'une 
ou de deux 11e1·s011nu, présumées, 
par leur art ou profession, capables 
d'appécier la nature et les eircon- 
11ance1 du crime ou délil. 

Le juge d'instruction se fera assister au besoin d'une ou de 
plusieurs personnes présumées, par leurs connaissances spé­ 
ciales, capables d'apprécier la nature ou les circonstances du 
crime ou du délit. 

160. - Le Code dit : < Le procureur du Roi se fera 
accompagne!' <l'une ou de deux personnes, présumées, par 
Leur art ou profession, capables, etc ... , 

Nous disons : (j Présumées par leurs connaissances spé­ 
ciales, capables, etc ... » L'exercice d'un art ou d'une profes­ 
sion n'est pas, nécessairement el par lui seul, une garantie 
de capacité pour la solution, parfois très épineuse, des 
questions que peul soulever la procédure criminelle. Le pre­ 
mier venu parmi les hommes de l'art, n'est pas apte à 
résoudre convenablement ces questions, mais bien celui qui 
a fait une étude particulière des sciences médico-légales. 

Le résultat des expertises est <l'un immense intérêt dans 
les procédures criminelles. Un rapport d'experts, fait avec 
soin var des hommes éclairés et consciencieux, produit tou­ 
jours une impression profonde sui· les Juges et les jurés, et 
fournit les moyens les plus décisifs, soit à charge, soit à 
décharge, relativement au fait dont il s'occupe (1). 

161. - La médecine légale, dans les diverses branches 
qui la composent, est une science très vaste, exigeant de 
sérieuses cl persévérantes études. Les expertises judiciaires 
et les investigations qu'exigent certaines questions de méde­ 
cine judiciaire, doivent, de l'aveu des hommes compétents, 
être rangées parmi les plus difficiles et, en Lous cas, les plus 
délicates des sciences médicales. 

En Allemagne, les médecins légistes forment une corpora­ 
tion particulière, dans laquelle on n'est admis qu'après a voir 
subi des épreuves mut tipi es el très sérieuses. Sous les noms 
de Kreis pltysicus, Kreis Wundartz (médecins, cltirurgiens 
de cercle), ces médecins sont attachés aux tribunaux d'arron­ 
dissement (de cercle), cl désignés d'avance au juge qui trouve 
en eux des garanties certaines de capacité. Pour les cas 

(t) l'oir DuvBnGEII, Man. des juges d'iristi·., 1, pag. 494, suiv 

3t 
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Code d'instr. crtm; 

Ain. Mi. S'il s'a1~il d'une mort 
violente, ou d'une mol"l •lont la 
cause soit inconnue cl suspecte, le 
procureur du !loi se fer., assister 
d'un ou de deux oO'tdc,·s ile santé, 
qui feront lem 1·appo1·l sur les eau­ 
ses ile la mort cl sur l'état du 
cadavre, 

Les personnes appelées, dans les 
cas du présent article et de l'article 
précédent, prêteront, devant le pro­ 
cureur du Roi, le serment de faire 
leur rapport et de donner leur avi5 
en leur honneur et conscience. 

d'empoisonnement, il y a des chimistes ou pharmaciens, 
également admis après avoir subi une épreuve spéciale sur 
les analyses chimiques et tout ce qui s'y rattache. 

JI serait à désirer qu'une institution analogue ftll intro­ 
duite en Belgique. Mais, pour cela, il faudrait avant tout 
que les cours de médecine légale qui se font à nos univer­ 
sités, fussent des cours sérieux et non des cours dits : à 
certificat, 

ART, 9i. (nouveau). 

S'il s'agit d'une mort violente, ou d'une mort dont la 
cause soit inconnue ou suspecte, ou de blessures graves, 
il se fera assister d'un ou de plusieurs médecins ou chirur­ 
giens qui feront leur rapport sur les causes de la mort el sur 
l'étal du cadavre, ou sur la nature et la gravité des coups el 
blessures, et de leurs conséquences. 

162. -- Cet article reproduit la disposition du premier 
alinéa de l'article 44 du Code. 

Nous n'avons pas besoin de justiüer la disposition rela­ 
tive aux blessures graves que nous y avons ajoutée. Les 
articles 599 el suivants du Code pénal la justifient ample­ 
ment. 

Les coups portés, les blessures faites ont-ils été la cause 
directe et efficiente de la mort, d'une maladie ou d'une 
incapacité de travail personnel? Ont-ils produit une maladie 
paraissant incurable, ou la perle de l'usage absolu d'un 
organe? 

Ce sont là autant de questions sur lesquelles le juge doit 
être éclairé par les hommes de l'art. 

ART, 92 (nouveau). 

Le juge d'instruction pourra ordonner l'es:ploratioo corpo­ 
relie des personnes inculpées et contre lesquelles il existe 
des indices graves. 
li pourra aussi, s'il existe des indices graves du crime 

ou du délit , ordonner l'exploration corporelle des vic­ 
times. 

163. - Le Code ne parle pas des explorations corpo­ 
relles que certains crimes, le viol, l'attentat à la pudeur 
avec violence, l'infanticide, l'avortement, etc., peuvent 
exiger. 

Dans ce silence un médecin légiste a conclu que l'explo­ 
ration corporelle constituant un attentat grave à la pudeur, 
le législateur ne peut l'avoir autorisée que si la femme 
donne son consentement exprès. 

Les commentateurs du Code, au contraire, et la jurispru­ 
dence admettent la légitimité de ces explorations. Ils disent 
que l'article 43 du Code, absolu dans ses termes, doit être 
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entendu comme s'appliquant à tous les cas où il serait besoin 
d'employer le ministère d'experts. 

Si cela est vrai, il faut reconnattre aussi que le législateur 
a été déplorablement imprévoyant, en ne soumettant à aucune 
condition l'une des mesures les plus graves, sinon la plus 
grave, de l'instruction criminelle. 

t64. - Le silence du Code donne donc au juge un 
pouvoir illimité, arbitraire; il peut ordonner une explo­ 
rai ion corporelle comme il ordonnerait un rapport sur 
l'état d'un cadavre. Il la motivera, peut-être, sur la 
nécessité de convaincre une inculpée désignée et sur la­ 
quelle pèsent certaines charges; mais il pourra aussi la 
motiver sur le besoin qu'il éprouve de découvrir, dans un 
cercle plus ou moins restreint d'habitants, celui qui pourrait 
bien avoir commis un crime dont l'existence même est encore 
incertaine. 

En m'exprimant ainsi, je ne fais pas une simple supposi­ 
tion. A la fin de 1837, au village de Putteville (Rhône), on 
trouve dans un champ, quelques lambeaux de chair, puis 
deux petites côtes et, sans plus ample examen, sans aucune 
certitude, on dénonce un infanticide. Le juge d'instruction 
rt le procureur du Roi descendent sur les lieux; ils partagent 
le préjugé commun; el pour s'assurer si quelque femme ne 
serait pas accouchée clandestinement, une visite générale 
est ordonnée et effectuée par deux médecins sur toutes les 
filles nubiles du village, sans exception, et malgré leur 
résistance, à la grande confusion des personnes visitées el 
sans autre résultat (1) ! 

Ce n'est pas la seule fois assurément que des magistrats, 
se trompant sur la nature et l'étendue de leurs pouvoirs, ont 
Pu recours à cet ignoble procédé. Peut-être pourrait-on citer 
ries exemples dans d'autres pays. 

Quoi qu'il en soit, s'il est impossible de déterminer a priori, 
les circonstances qui peuvent légitimer une exploration cor­ 
porelle, on peut, tout au moins, prévenir le grand abus que 
je viens de signaler. 

Tel est le but <le notre article 92. 
Quelle que soit la personne qui doit être soumise à 

l'inspection corporelle, que ce soit l'auteur présumé, ou la 
victime du crime, cette inspection ne doit pouvoir être 
ordonnée que s'il existe des indices graves contre une per­ 
soune déterminée qui est inculpée. En d'autres termes, 
l'inspection corporelle ne doit être employée que pour corro­ 
borer des indices déjà obtenu», jamais pour arr·iver à ces 
indices, pour les chercher. 

Limite extrême du droit de l'instruction, le juge ne doit 
y recourir que lorsqu'elle est impérieusement commandée 
par la nécessité de constater un fait moralement acquis. - 

(1) Voir le journal le Droit, du 12 décembre {837. 
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Un homme compétent, le docteur Dn11c11, dit: c Danll 
bien des circonstances, les détails fournis par les jeunes 
filles m'ont plus servi à connaître ce qui leur était arrivé que 
l'inspection de leurs parties génitales {1). • 

f 65. - Un membre de la Commission avait suggéré l'idée 
d'exiger, pour les explorations corporelles, une ordonnance 
de la chambre du conseil. Cette idée n'a pas été accueillie, 
parce qu'il est des circonstances où l'exploration corporelle 
doit être faite dans un moment très rapproché du crime, si 
on veut ohtenir un résultat utile. On a craint que le datai 
nécessaire pour obtenir l'ordonnance, surtout en cas de 
descente sur les lieux, ne fit perdre à la mesure une partie de 
son efficacité (1). 

ART, 93. 

Voir 1,, paragraphe!de l'urtt- Les experts prêteront, entre les mains du juge d'inslruc- 
cla 44 du Code d'inscr. cr. repro- lion, le serment de faire leur rapport et de donner leur avis 
duit en marge da l'arlkle 9f <lu • 
projet. en leur honneur et conscience. 

166. - Disposition conforme à l'article 44, § 2, du 
Code. 

ART. 94 (nouveau). 

Lorsqu'il y aura lien d'ordonner une expertise, le juge 
d'instruction rendra une ordonnance dans laquelle il préci­ 
sera les renseignements qu'il désire obtenir des experts, el 
les questions sur lesquelles il appelle leur examen et demande 
une solution. 

167. - Celle disposition, quoique nouvelle, n'a pas 
besoin de justification. Elle n'a pas, il est vrai, son analogue 
dans le Code, mais j'ai déjà dit rue la commission n'admettait 
pas le système de réticence des législateurs de t808; elle a 
cru, au contraire, devoir combler toutes les lacunes essen­ 
tielles du Code actuel. 

168. - Une demande d'expertise est une mesure assez 
grave, pour exiger une ordonnance dans laquelle le juge 
précise les questions sur lesquelles la justice doit être ren­ 
seignée. Cette ordonnance, conçue en forme de réquisitoire, 
contiendra nécessairement la date, les nom, profession et 
demeure de celui à qui elle est adressée. Elle sera remise, 
sans frais, à l'expert, par un huissier ou un agent de la force 
publique. 

(1) Traité de Illéil, légale, 1, p. 508. 
(~) L'article 2B de la loi du 20 avril -1874, portée depuis que ce 

rapport n éLé écrit, exige une ordonnance. 
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ART. 95 (nouveau). 

L•incnlpé ou son conseil pourra demander une expertise 
sur les faits qu'il indiquera. 

t 69. - Cette disposition ne rencontrera, je pense, aucune 
objection. C'est une garantie nouvelle que la commission 
donne à l'inculpé, et qui égalise de plus en plus les droits 
respectifs des deux intérêts en présence dans la procédure 
préparatoire. 

L'inculpé aura rarement l'occasion de se prévaloir du 
droit que lui accorde notre article, parce que l'expertise 
que requerra le juge d'instruction tendra nécessairement 
à faire résoudre tontes les questions spéciales que soulève 
l'affaire. 

La place qu'occupe l'article 95 dans te projet, indique 11uffi­ 
samrnent que l'inculpé ne peut user du droit qu'on lui accorde, 
que durant la procédure préparatoire. 

ART. 96. 

Les médecins, chirurgiens, officiers de santé et autres 
experts qui auront, sans motif légitime, refusé ou négligé 
de faire les visites, les opérations ou les travaux pour lesquels 
ils auront été légalement requis, seront punis d'une amende 
de vingt-six francs à cinq cents francs. 

i70. - Je n'ai pas à rechercher si, en théorie, la société 
peut imposer aux hommes de l'art, et sous la sanction d'une 
peine, l'obligation de prêter le concours ,IP. leur science, 
quand la justice le leur demande. Le législateur helge a, 
depuis longtemps, établi cette obligation. 

La loi du i•' juin 1849, sur la révision des tarifs en matière 
criminelle, porte : 

« ART. 10. - Les médecins, chirurgiens, officiers de 
, santé, médecins vétérinaires et experts qui, se trouvant 
, dans les cas prévus par la loi on le tarif en matière crimi­ 
, nelle, auront refusé ou nrgligé de foire les visites, le ser­ 
, vice ou les travaux pour lesquels ils auront été légalement 
, requis, seront punis d'une amende de cinquante francs à 
, cinq cents francs. - En cas de récidive, le maximum de 
, l'amende sera toujours prononcé. , 

La commission a pensé que la place rie ceue disposition 
est naturellement marquée dans le Code de procédure pénale. 
Elle s'est bornée à abaisser le minimum de l'amende, afin 
qu'il soit en harmonie avec le minimum établi par le Code 
pénal. Elle a supprimé aussi la disposition qui oblige le juge 
à prononcer le maximum de l'amende, en cas de récidive, 
parce que cela est contraire aux principes du Code pénal sur 
la matière. 

Les hommes de l'arl ne refuseront jamais leur concours 
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à la justice; mais )a commission est unanime à exprimer le 
vœu que leurs travaux soient honorés plus convenablement 
qu'ils ne sont aujourd'hui. Il n'est pas juste d'imposer aux 
hommes de l'art un devoir dont l'accomplissement dégénère 
souvent en sacrifice. 

CHA PITRE IV. 

DE L'AUDITION DES TtMOtNS, 

i7L - L'audition des témoins constitue ce qu'en langage 
judiciaire on appelle l'information, dans l'acception restreinte 
du mot. 

Dans le système du Code maintenu, sons ce rapport, par le 
projet, cette informatiim est faite par écrit, parce que le juge 
d'instruction n'instruit pas seulement pour acquérir person­ 
nellement la connaissance des faits, mais aussi pour trans­ 
mettre cette connaissance aux juges qui doivent prononcer 
sur l'instruction et en apprécier les résultats; or, le mode de 
cette transmission ne peut être que l'écriture. 

C'est à l'information surtout que se rattache la question 
de publicité qui a été soulevée de nos jours. J'ai déjà dit 
quelle est, sur ce point, l'opinion de la Commission, et j'ai 
fait connaître les dispositions du projet, qui changent com­ 
plètement, sous cc rapport, la position de l'inculpé durant 
l'instruction préparatoire. (Voir ci-dessus, n•• 108 à H5 de 
ce Rapport.) 

Code d'instr. crim. 

AIIT. 71. Le juge d'instruction 
fera citer devant lui les personnes 
qui au, ont été indiquées par la dé­ 
nonciation, par la plainte, par le 
procureur du Roi ou autrement, 
comme ayant connaissance, soit du 
crime ou délit, ~oit de ses circou­ 
stances. 

ART. 97. 

Le juge d'instruction entendra les personnes qui lui 
auront été indiquées par la dénonciation, par la plainte, par 
le procureur du Roi ou autrement, comme ayant connais­ 
sance, soit du crime ou délit, soit de ses circonstances. 

ART. 98 (nouveau). 

L'inculpé ou son conseil pourra indiquer au juge d'instruc­ 
tion les témoins qu'il désire faire entendre sur les faits qu'il 
articulera. 

172. - Les articles 97 et 98 désignent les personnes que 
le juge d'instruction doit entendre. L'article 97 est, (sauf un 
changement de rédaction sans importance) conforme à la 
disposition correspondante du Code d'instruction criminelle. 

La seule observation qu'ait suggérée cet article, c'est que 
le mode d'indication des témoins dont il y est parlé, n'est pas 
limitatif, comme le font entendre suffisamment les mots ou 
aut1'ernent. Le juge d'instruction est investi d'un pouvoir 
discrétionnaire, qui lui permet d'entendre toutes les per­ 
sonnes dont le témoignage peut être utile à l'éclaircissement 
des faits, et de n'entendre que celles-là. 
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t75. - Il ne peut être un instant douteux que le juge 
d'instruction ne doive entendre les témoins qui lui sont 
indiqués par l'inculpé. Le but même de la procédure pénale, 
la manifestation de la vérité, lui en fait une obligation. 

Cependant, le Code d'instruction criminelle a gardé le 
silence sur ce point important. li ne parle pas des témoins 
indiqués par l'inculpé I La doctrine et la jurisprudence ont 
suppléé, 11 est vrai, au silence du législateur, mais cela ne 
suffit pas. 

Le droit incontestable de l'inculpé de faire entendre ses 
témoins oe doit pas résulter d'une interprétation plus ou 
moins arbitraire <les textes, il doit être écrit, en termes for­ 
mels, dans la loi. 

Déjà notre article principe t6o), portant que l'instruction 
doit être faite à charge et à décharge, impose au juge I'obh­ 
gation d'enteudre les témoins qui pourraient déposer en 
faveur de l'inculpé. 

Cependant, la commission a cru devoir lui rappeler encore 
cette obligation dans un article particulier qui se trouve au 
siège même de la matière. 

Les articles 69 et 70 du projet exigeaient, d'ailleurs, un 
texte qui consacrât lormellerneut le droit de l'inculpé. Aui 
termes de ces articles, le juge d'instruction est tenu d'obtem­ 
pérer aux demandes de l'inculpé, Iondées sur un droit que la 
Loi lui accorde. Et s'il croit ne vas devoir accueillir une lie ces 
demandes, il doit constater son refus par une ordonnance 
coutre laquelle l'inculpé peut interjeter appel. 

i74. - Le juge d'iustrucuon n'est, certes, pas obligé 
d'entendre tous les témoins que l'inculpé ou son conseil pour­ 
raient lui indiquer, de même qu'il n'est pas obligé d'entendre 
tous ceux qui lui sont indiqués par la dénonciation, par la 
plainte ou par le procureur du Roi. C'est, aujourd'hui déjà 
un point de jurisprudence bien établi. 

Le législateur ne peut prescrire aucune règle, quant au 
nombre des témoins à entendre; il doit s'en rapporter au dis­ 
cernement et à la conscience du juge. 

En ce qui concerne l'inculpé, notre article 98exige qu'il arti­ 
cule Les (ails sur lesquels il désire faire entendre des témoins. 
C'est le devoir du juge de faire citer les témoins indiqués par 
l'inculpé, qui sont présumés en état de déposer, soit sur le fait 
ou les circonstances du fait imputé, soit sur les causes de ius­ 
tifi,cation ou les faits d'excuse légale que l'inculpé peut invo­ 
quer; mais il n'est pas obligé d'appeler les témoins qui n'au­ 
raient à déposer que sur la moralité de l'inculpé. Celle 
moralité n'est pas en question dans l'instruction prépara­ 
toire. 

Tel est le sens de la restriction que contient l'article 98. 
C'est, d'ailleurs, la pratique actuelle. 

i W. - Autrefois, 011 u'admeuait que les témoins de vi,u 
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el de nuditu, - BORNŒR dit ; c Si les témoins déposent du 
fait, il faut remarquer si c'est pour avoir vu, ou ouï et entendu, 
et comment ; car la science des témoins est réduite à ces 
deux articles : et Vidi, audivi; alterutrum qui expressit, 
officio suo (imctus est. (1) ~ 

Aujourd·hui encore, en Angleterre, le juge n'admet que 
les témoins qui ont vu ou entendu par eux-mêmes; il rejette 
absolument ceux qui ne peuvent témoigner que de ce qu'ils 
ont entendu dire (5!). 
Et cela est rationnel. L'expérience prouve, en eûet, que les 

faits s'altèrent quand ils traversent plusieurs bouches qui les 
rapportent les unes d'après les autres ('3). 

D'ailleurs, le témoin qui rapporte ce qui lui a été dit, ne 
fait pas, à la rigueur, une déclaration assermentée. JI jure de 
reproduire fidèlement ce qui lui a été dit, rien de plus. Celui 
qui lui a fait le récit qu'il répète, ne le lui a pas fait sous la 
foi du serment. 

Code d'in,tr. crim. 
AnT. ï2. Les témoins seront cités 

par un huissier, ou par un agent ile 
la force publique, à la requête du 
procureur du Roi 

loi du I" juin /849. 

ART 10. Les carde$ champêtres 
et forestiers, les acen1s de police 
locale et de la force publique, les 
directeurs cl gardinis en chef des 
prisons, pourront êu c chargés par 
le ministère public ,Je faire, con­ 
curremment avec les huissiers, mais 
sans frais, tous les actes de la jus lice 
rëpresslre. 

ART. 99. 

Les témoins seront cités ou appelés par un huissier, un 
garde champêtre ou forestier, un agent de la force publique 
ou de la police locale, un directeur ou gardien en chef des 
prisons. 

176. - Le juge d'instruction désigne les témoins à citer, 
dans une ordonnance qu'il rend à cet effet. Le procureur du 
Roi est chargé de faire exécuter celle ordonnance, en faisant 
citer, à !)a requête, tous les témoins désignés; il ne pourrait, 
sans compromettre sa responsabilité, se refuser à faire citer 
les témoins dont le juge d'instruction aurait d'office ordonné 
l'audition. C'est au juge que la loi confie la direction de 
l'instruction. 

Notre article reproduit la disposition lie l'article 16 de 
la loi du 1 cr juin 1849, qui désigne les gardes champêtres et 
forestiers, les agents de la force publique ou de ta police 
locale, les directeurs ou çuraien« eri chef des prisons, comme 
pouvant être chargés de [aire, concurremment avec les huis­ 
siers, mais sans frais, tous les actes de la justice rëpressioe. 

Le Code d'instruction criminelle ne désignait que les huis­ 
siers el les agents de la force publique. 

Code d'instr. crim, 

ART. 80. Toute personne citée 
pour être entendue en témoignage 
sera tenue de comparairre el de sa­ 
tisfaire à la citation : sinon. elle 
pourra y être contraiute par le juge 
d'instruction qui, à cet effet, sur les 
conclusions du procureur impérial, 
sans autre formalité, ni délai, cl 
sans appel, prononcera une amende 
qui n'excédera pas cent francs, cl 
pourra ordonner que la personne 
citée soit contrainte par corps à ve­ 
nir donner son témoignage, 

ART. 100. 

Toute personne citée pour être entendue en témoi­ 
gnage sera tenue de comparaître el de satisfaire à la 
citation. 

(') Comment. sui· les Ordonnances de Loui's XI V, t, li, p. 80. 
(j) /Jcarsay is no ecùlence. 
(ai l'ofr F. fü:Lu,;, Instruction criminelle, n° 2472. Dovuo1u1, 

Manuel, etc,, ll, p.199. 
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t77. - Cet article impose deux obligations à la personne 
citée : l'obligation de comparaitre et tobligation de salisfairt 
à la cicalion, en d'autres termes: de dire tout ce qui est 
venu à sa connaissance sur les faits du procès. 

La première obligation est générale, elle s'applique, sauf 
te cas d'impossibilité physique absolue, à tous, sans distinc­ 
tion ni exception (1). La seconde est soumise à plusieurs 
restrictions qui font l'objet des deux articles suivants. 

Le défaut •le ccmparaltre est prévu el rég\é par les arti­ 
cles t t-' el f 15 du projet. 

ART. 101 [nouveau]. 

Pourront s'abstenir de déposer : 
Les ministres tics cultes, de ce qu'ils ont appris par le 

secret de la confession; 
Les avocats el les avoués, de ce qu'ils ont appris de leurs 

clients confidentiellement el en leur qualité de conseils ou 
défenseurs : 

Les notaires, médecins, chirurgiens, pharmaciens et sages• 
femmes, des faits dont ils n'ont en connaissance que par la 
nécessité de leur profession et qui leur ont été confiés sous 
le sceau du secret, sauf la disposition de l'article 458 du 
Code pénal. 

i 78. - Les disposi lions de cet article ne soulèveront, je 
pense, aucune objection. Elles sont nouvelles en ce sens seu­ 
lement qu'elles apparaissent pour la première fois dans les 
textes du Code, car de tout temps la jurisprudence comme la 
doctrine ont admis les restrictions au devoir de déposer, qui 
y sont formulées (1). 

Quand le silence est, pour celui dont on invoque le témoi­ 
gnage, un devoir avoué et reconnu par la loi, l'accomplisse­ 
ment de ce devoir est incompatible avec l'obligation de 
déposer comme témoin. Et dans ce conflit de deux. devoirs 
contraires, la justice doit céder le pas au devoir professionnel, 
parce que si la société est intéressée à ce que les indices des 
crimes soient découverts, elle a aussi l'intérêt, non moins 
sacré, de maintenir la sûreté des relations des citoyens et de 
protéger la foi jurée. 

Le principe de 1a dispense n'est donc pas dans l'article 458 
du Code pénal. Cet article punit les révélations indiscrètes, 
mais son le1le même déclare que la peine n'est pas appli­ 
cable à ceux qui, appeléi en justice pour rendre tém~ignage, 
ne se refusent pas â faire des déclarations. 

(') Nous examinerons, plus tard, s'il y a lieu, rie prescrire des 
formes particulières pour entendre certains hauts fonctionnaires. 
(Cod. instr. crim., ort. 5i0 li !St7.) 

(1) Voir CnAUVB.\U et lh!LJE, Thi!oric du Code pénal, n°' 3158- 
lH3!1. 
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Je n'ai pas à m'arrêter davantage sur les dispositions elles­ 
mêmes de l'article fOt; leur juslification se trouve dans tous 
les commentateurs anciens et modernes des lois et Codes de 
procédure pénale('). Elles forment, en quelque sorte, le droit 
commun européen, car on les rencontre dans les cedes de 
toutes les nations civilisées(:!). En France seulement et en 
Belgique, cette matière était restée dans le domaine de la 
jurisprudence. 

-179. - Les mots: ministres des culte», comprennent, cela 
va de soi, non seulement les prêtres catholiques, mais aussi 
les ministres des autres cultes; et par le mol : con[e$$lon, il 
faut entendre, non seulement la coH(ession auriculaire pro­ 
prement dite, mais tonte déclaration que fait au ministre de 
son culte, un pénitent qui, pour soulager sa conscience, va 
demander des consolations spirituelles. Le pénitent, dans ce 
cas, compte évidemment sur une discrétion inviolable et sa 
confiance oblige le ministre (3). 

180. - Les ministres du culte sont-ils obligés de déposer 
des faits qui sont parvenus à leur connaissance parwie autrt 
voie que la confession? 

C'est une question délicate que le législateur ne peut 
résoudre a priori, parce que sa solution dépend nécessaire­ 
ment des circonstances particulières à chaque espèce. Elle 
doit être abandonnée à l'appréciation éclairée et impartiale 
des tribunaux(•). 

(•) Je me borne à citer, F. H~uE, Instr, crim., n°' 2,i1, suiv.; 
Duv111GER, Mànutl des juges cl'instr. (1, p. 157 sqq.), qui donne 
une bibliographie assez complète. 

(') Voir les articles '•5 et suiv. du projet (aujourd'hui (i877) 
devenu loi) du Code de proe. pénale pour l'empire d'Allemagne 
(t87iS} el l'exposé des motifs de cet article où l'on trouve les textes 
des anciens Codes JJarticuliers d'Allemagne. Ces codes étendent 
plus loin que les textes du projet, le droit de s'abstenir de dépo­ 
ser. Voir aussi: Code de proc. pèn, de Sardaigne, article 150, etc. 

Le Code de proe. pénale de Hollande porte : article 61i : c Des 
> verdnchten bloedverwanten •... kunncn niet genoodzaakt W()r- 

• den getuigenis a{ te leggen. 
1> Hetzelfde is tocpassclijk op hen, die, uit hoofde van hunncn 

• stand, beroep of wcuige betrekking, tot geheimhoudlng ver- 
• pligt zijn, doch alleen en bij uitsluiting nopens hetgeen waar­ 
,, van de wetenschap aan hen, als zoodaoig, is tocvertrouwd. • 

(3) Voir Arrêt Csss. du 50 nov. 1810 (A/faire Laveine), Dsvn., 
- Col. n. Ill, 1 '.26lt Du.t., v• Ré». de secrets, n•• 8 et '20 et sur 
les circonstances de celte affaire, CARNOT, Instr. crim., sur l'ar­ 
ticle 79, n° 6. 

(") Celle question est très controversée en France. Voir Cruu­ 
VEAU et Héus, Théorie du Cado pénal, n•• 302, suiv ; Hl!ttE, 
Instr, crim., n• 2i55 (pag. ti70, suiv. éd. Pal'ÏS)î DuVERGt:11, ,J/a11. 
des jugc3 d'instr., li, n" 21'19, ibiq. ln note. 

Elle ne s'est jamnrs présentée, je crois, dans ces termes, en Bel- 
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181. - Le secret confié au défenseur, par son client 
esl inviolable par la force même des choses. Aussi, le droit 
du défenseur, de s'abstenir, n'a-t-il jamais été révoqué en 
doute, 

Notre texte ne nomme que les avocats et les auoués qui 
sont généralement appelés à défendre les accusés ou pré­ 
venus. 

J Cependant, aux termes des articles 295 dn Code d'instruc­ 
tion cnminelle , el 227 de notre projet, l'accusé peul, avec 
l'autorisation du président des assisses, prendre pour conseil 
un de ses parents ou amis. Nul doute que, dans ce cas, le 
paren l ou l'ami choisi comme conseil, ne puisse se dispenser 
de déposer de ce qu'il aurait appris confidentiellement et en 

, sa qualité de conseil. 

, 182. - Le troisième alinéa do notre article dispense de 
i'ebligation de déposer, les notaires, les médeciNs, chirurgiens, 
pharmaciens et sages-femmes. 

La disposition, en ce qui concerne les notaires, rencontrera 
.peut-ëtre des objections. 

La Cour de Bruxelles a décidé, le 4 janvier 1857, que 
le notaire ne peut se refuser à déposer, sous prétexte, 

1 .qu'étant lic,ncié en droit, il avait été, en celte qualité, con- 
1rdté 1ur l'affaire par un des prévenu,. Le tribunal de 
Bruxelles disait que la profession de notaire est incom­ 
patible avec celle d'avocat et qu'on ne peut se prévaloir 
d'une profession qu'on exerce contrairement à la loi, pour 
s'~Jfranchir d'un devoir qae le législateur impose à tous les 
clteyens. 

Mais cet arrêt déjà ancien et, d'ailleurs, isolé, statue sur 
une espèce qui présentait des circonstances particulières. 
11 n'y a aucune conclusion générale à en tirer. 
1 

En France la question est ccutroversée, Déjà sous 
l'ancien droit, il y avait dissentiment entre les- anteurs; 
et les décisions des Parlements n'étaient pas uniformes. 
Sous le droit moderne, la jurisprudence de la Cour de 
cassation n'est peut-être pas définitivement fixée. Il n'existe, 
Jusqu'à ce jour, que trois arrêts: l'un de 1830, qui rejeue 
complètement la prétention des notaires; le second, 
de 1855, admet que le notaire peut se dispenser de déposer, 

giquc. Dans l'affaire Laveine, jugée par la cour de justice crimi­ 
nelle du département de Jcmmappes, le doute naissait unique­ 
ment de ce que le prêtre avait reçu les confidences dan, un autre 
iw« que celui qui est consacré cl'ordinaire ù recevoir la confession 
des fidèles, Un vol considérable d'argent avait été comrms.Laveine 
avait restitué au proprlétmro une partie de la somme volée. Cette 
somme lui étaJt parvenue par l'intermédiaire d'un tiers qui n'avait 
voulu lui confier soij secret que sou, le sceau de la con/ession. En 
cet état de choses, le prêtre Laveine était, je crois fondé ù refuser 
son témoignage. 

34 
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mais seulement en ce qui concerne les faits qui lui ont été 
révélés en sa qualité de fonctionnaire, ET sous le sceau du 
secret, c'est-à-dire que la dispense de témoigner est 
accordée, non pas à la fonction, mais à la confidence. Cette 
doctrine est confirmée implicitement, par un arrêt de f 870. 

D'après ces arrêts, il n'est pas nécessaire que le client 
ait expressément imposé au notaire, l'obligation du secret, 
il suffit que celte obligation résulte tacitement et nécessai­ 
rement de la nature des faits et des actes auxquels ils se 
rattachent (1). 

De notre texte même, il résulte que c'est en ce sens que la 
commission a entendu la disposition qui m'occupe en ce 
moment. Pour les notaires comme pour les médecins, chirur­ 
giens, etc., la dispense de déposer n'existe que par rapport 
aux faits dont ils n'ont eu connaissance que par la néceuité 
de leur profession tT qui leur ont été confiés sous le sceau 
du secret. L'une de ces deux conditions manquant, la dispense 
ne peut plus être admise. 

185. - La réserve exprimée par les mots: Sauf la dis­ 
position de l'article 458 clu Code pénal, se réfère aux mots: 
41 hors le cas où la loi les oblige à faire connaître ces secrets, , 
et ces derniers mots eux-mêmes font allusion à l'article 561 
du même code, qui oblige les médecins comme toutes autres 
personnes qui ont assisté à un accouchement, de faire la 
déclaration prescrite par les articles 55, 56 el 57 du Code 
civil. 

En dehors de ce cas, il n'existe, à ma connaissance, aucune 
autre loi qui oblige à révéler un secret. 

Code d'4nrt. crim, 

br. 156. Les ascendants ou des­ 
cendauts de la personne prévenue, 
ses frères el sœurs ou alliés en pareil 
degré, la remme ou son mari, même 
après le divorce prononcé.ne seront 
ni appelés ni reçus en témoignage; 
sans néanmoins que l'audition des 
personnes ci-dessus désignées puisse 
opérer une nullité, lorsque, soit 
le ministère public, soit la partie 
civile, soit le prévenu, ne se sont 
pas opposés à ce qu'elles soient 
entendues. 

An-r. 322. Ne pourront être reçues 
les dépositions : 

1° Du père, de la mère, de l'aïeul, 
de l'aïeule, ou de tout autre ascen­ 
dant de l'accusé ou de l'un des 
coaccusés présents et soumis au 
même débat; 

ART, '102. 

Ne seront pas reçues les dépositions: 
1 ° Des ascendants ou descendants de l'inculpé ou de l'un 

des inculpés compris dans la même instruction; 
2° Des frères et sœurs ; 
3° Des alliés aux mêmes degrés; 
4° Du mari ou de la femme, même après le divorce pro­ 

noncé. 
Néanmoins, ces personnes pourront être entendues à la 

requête du procureur du Roi ou de l'inculpé, ou d'office par 
le juge d'instruction, si elles y consentent. 

Le juge, avant de recevoir leur déclaration, les préviendra 

(1.) Vofr F. HÉLrn Inst», cl'im., n00 244-1 h 21-4-l, Arr. Cass. 
Fr. 25 juillet 1850. (DEv., C. n. à cette date); 10 juin 18~3 
(DEv., 1853, 1579, iliigue le rapport de M.F. HtLIE et le réqui­ 
sitoire de I'nvocat général P1.ouGov1,111); 7 avril 1870, Dsv., i 870, 
1277). Voir encore: Duvsncsa, lfla11uel des juges d'inst, li, 
n• 264. 
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~ Du fils, fille, peût-&ls, petite- 
lille, ou de touL autre dncendant; 
3- Des frèsu et sœun; 
4• Des alliés aux m!mes dcgru; 
5• Du mari ou de la femme, 

même après le «li voree prononcé ; 
6• Des dénonciateurs dont la 

dénonciation est récompensée pécu­ 
oiaireme11t par la loi; 

Sans néanmoins que l'audiLion 
des personnes el-dessus désignées 
puisse opérer une nullité, loesqae, 
soit le procureur ~énér-.il, soit la 
partie civile, soit Ica accusés, ne 
se sont pas oppos4!s à ce quelles 
soient entendues. 

qu'elles peuvent s'abstenir de déposer. li fera mention de cet 
avertissement dans son procès-verbal. 

184. -· Les dispositions de cet article, quant aux parents 
dont la déposition ne peut être reçue, sont conformes à 
celles du Code d'instruction criminelle. Je n'ai donc pas à 
m'y arrêter. 

Mais la place qu'occupe notre article résout une question 
qui, aujourd'hui, est controversée; celle de savoir si les dis­ 
positions relatives aux parents appelés eu témoignage, qui, 
dans le Code d'instruction criminelle, se trouvent sous les 
litres qui règlent la procédure définitive [art. 156 el 522) sont 
applicables à l'instruction préparntoirt. 

Sous l'empire de l'ordonnance de 1670, les ascendants et 
les descendants du prévenu, de même que son conjoint, ne 
pouvaient être contraints de déposer contre lui (1). 

De nos jours, des commentateurs fort estimables du 
Code d'instruction criminel le, se basant sur l'article 55 
et sur l'absence de toute disposition prohibitive dans le 
livre , •• du Code, enseignent que les articles t 56 el 522 ne 
sont pas applicables à l'instruction préparatoire, en sorte que 
le juge d'instruction pourrait entendre sous serment les 
parents désignés dans notre article (2), 

D'autres, au contraire, enseignent que les parents ou alliés 
du prévenu, peuvent être appelés à fournir des ,·e,ueigne­ 
ments, mais qu'ils ne sont ni astreints, ni même recevables à 
déposer sous la foi du serment, devant 'le juge d'instruction 
pas plus qu'aux débats (5), 

C'est cette dernière opinion qui devait prévaloir dans la 
commission. Je n'ai pas besoin de rappeler les motifs puis­ 
sants qui ont déterminé le législateur à ne pas admettre les 
déclarations assermentées des proches parents, Ces motifs, 
s'ils sont valables durant la procédure définitive, ne peuvent 
pas ne pas l'être durant la procédure préparatoire. 
Pas plus devant le juge d'instruction que devant les tribu­ 

naux, un père ne peut être obligé de déposer, soit sous la foi 
du serment, soit autrement, contre son Ols; un fl's contre son 
père, etc., etc ... La loi qui prescrirait par eil procédé, « serait 
une loi barbare, dit MANGIN, elle déshonorerait notre légis­ 
lation criminelle. • 

185. - Le témoignage proprement dit (déclaration asser­ 
mentée) des proches parents, doit être écarté d'une manière 
absolue. 

(1) iUUYAIIT DE V ,WGUNs,Jnstr. crim., p. 226 ;JoussE, Il, pogc 104. 
fl) l'oir F. 11.ÉLIE, Jnstr. crim., n° 242-1; Bou11GUIGIW.N, Manuel, 

sur l'article 7/J el jm·ispr. des Cod. erùn. Ibùl., n• 2, etc. 
(5) CAnNoT, sur l'article 75, Ob«. arlc.l., n• 5; MANGIN, Instr, cri­ 

minelle, n• ·101; Duvsncsn, Manuel, etc., 11, n• 266; LEa11AVEREN1>, 
1, p. i93. (Éd. Brux., 1830.) 
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liais on ne peut pas écarter, avec la même rigueur, Jeurs 
déelaraüons non assermentées; ce serait, dans certains cas, 
se meure dans l'impossibilité d'arriver à la connaissance de 
la vérité, el si celle vérité démontrait l'innocence de l'in­ 
culpé, celui-ci serait seul à pâtir de la rigueur de 1a loi. 

On peut, d'ailleurs, concilier les deux intérêts qui sont ici 
en présence, en laissant au parent appelé pour faire des 
déclarations la faculté de répondre ou de a'ab,tenir. C'est ce 
que fait le paragraphe 6 de notre article i02. Si le témoin 
n'a rien à dire qui soit favorable à son parent, il s'abstiendra. 
Si ses déclarations sont de nature à justifier l'inculpé, il 
parlera Et ses déclarations, si elles sont confirmées par les 
faits ou par des témoignages irrécusables, pourront exercer 
une grande inâuenee sur la détermination du juge. 

Afin d'éviter toute surprise possible, le paragraphe final de 
l'article i02 oblige le juge de prévenir le témoin, avant de 
recevoir sa déclaration, qu'il peut s'abstenir de déposer, et il 
doit être fait mention de cet avertissement dans le procès­ 
verbal ('). 

Réglée de cette manière, l'audition des proches parents ne 
présente pas d'inconvénients, et peut contribuer à la mani­ 
festation de la vérité (!). 

Codt 'd'i111rr. !1rlm, ART. i05. 
An. 7 4. lis reprmqteronl,aY3nl 

d'être entendus, la citation qui leur 
aura éte: donnée pour d~poser; el 11 
en sera rail mention dans lt procès­ 
verbal. 

AIT. 75. Les témoins prêteront 
serment de dire toute la vm-lté, rien 
que la vérité; le ju~e d'1nstruction 
Jeurdemaodera l~urnom,préno~s, Devant Dieu et devant les 
ige, état, profession, demeure,1'1ls . li . . 
sont domestiques, parellt.l ou alliés ommes, vous Jurez de parler 
des parties, et à quel degré: il sera sans haine et sans crainte de 
fait mention de la demaJ1de1 el des ù' · , . . . ' réponses des témoins. ire toute la vérité et rien que 

ln vérité, 

Avant d'être entendu, le témoin représentera la citation ou 
l'avertissement qu'il a reçu, el il en sera fait mention dans 
le procès-verbal. 

Le juge d'instrucüon lui fera prêter serment comme suit : 

Gij zweert, voor God en voor 
de menschen, sonder haat noch 
vrces te spreken,al de waarbeid 
en niets dan de waarheid le 
zeggcn. 

Le témoin, ainsi interpellé, répondra en levant la main 
Je le jure. Dal zweer ik, 

(1) Pareille disposition se rencontre dans le Code de p1 oeédure 
pénale d'allemagne. (Arl 51, § fin.} 

(1) En Angleterre, la jurisprudence, parlant de ce principe que 
le jury seul doit apprécier, d'après l'ensemble des eircenstcnees, 
la confiance que mérite chaque déposition, a restreint jusqu'à ses 
extrêmes limites, les cas d'exclusion de témoins. Elle admet les 
dépositions des plus proches parents. Il n'y a d'exclusion formelle 
que pour l'époux de l'accusé. L'époux n'est admis ù déposer, ni 
contre, ni en faveur de son conjoint, parce qu'un pareil témoi­ 
gnage ebmnle,-ait la confiance illimitée qui doit exister entre 
époux. Cependant, cette règle souffre naturellement exception 
quand il s'agit de mauvais traitements exercés par l'un des con­ 
joints sur l'autre. 
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t86. Les articles t05 à HO, conformes, en général, aux 
articles correspondants du Code d'instruction criminelle, éta­ 
blissent avec précision lt1 (orn1e1 des témoignages. 

Ces formes sont autant de précautions que le législateur 
devait prendre pour assurer la vérité des déclarations 
icrile&. 

Ces déclarations, en effet, deviennent la base des décisions 
que prendra la chambre du conseil, ou la chambre d'accusa­ 
tion; c'est sur le vu des charges qu'elles renferment, que la 
mise en prévention ou la mise en accusation sont prononcées; 
elles sont communiquées à l'accusé pour qu'il puisse prépa­ 
rer sa défense; enûn, elles peuvent être produites même dans 
la procédure définitive, pour servir de contrôle aur déposi­ 
tions orales. 

C'est là ce qui distingue essentiellement les témoignages 
portés devant le magistrat instructeur, des déclarations que 
reçoivent les officiers de police judiciaires ït). 

t 87. - Avant de prêter serment, le témoin doit représen­ 
ter la citation qu'il a reçue. 

La jurisprudence a consacré celte règle : que, hors le cas 
de flagrant délit, le juge ne doit entendre que les personne 
qui ont été appelées pour donner leur témoignage. 

De tout temps, on a considéré comme suspects de partialité, 
pour ou contre l'inculpé, les témoins qui se sont produits 
spontanément. « Facile» ad testimonium {erendi,m, facile 
menthmtur; vide11tur enim operas .ma& ullro inqerere, atque 
suspecti sunt. » 

JI est d'ailleurs de l'intérêt des témoins, pour leur sûreté 
personnelle, d'avoir été constitués dans l'obligation de dépo­ 
ser. Ce n'est pas la représentation de la copie Je la citation 
qui est la condition essentielle de l'audition du témoin, c'est 
l'appel de la justice. Si le témoin a oublié ou perdu sa copie, 
le juge ne doit pas moins l'entendre, sauf, peut-être, à ne le 
taxer que sur représenta lion de la copie. 

(') Sous le Code du 5 brumaire an IV, le jury d'accusation ne 
statuait que sur dépositions verbales; les témoins étaient appelés 
et entendus devant lui. 

En cet état de choses les déclarations reçues ontérieuremcn 
par l'officier de police (le juge de paix), n'a voient aucune valeur 
judiciaire, c'étaient de simples renseignements provisoires. Aussi 
n'étaient-elles pas assermentées et aucune formalité rigoureuse 
n'était prescrite au juge pour les recevoir. 

Nous avons encore, dans notre Iéglslation actuelle, des déclara­ 
tions de témoins qui revêtent le même carnetèrn. Cc sont celles 
que reçoivent le procureur du Roi ou ses auxiliaires, dans les cas 
de flaf~r11nl délit. C'est pour cette raison aussi que le juge d'in­ 
strucrion doit, comme je l'ai dit sous l'article 67 du projet, enten­ 
rlre de nouveau, ou moins les témoins essentiels dont le procureur 
du HUI R rc~u les déclarauons. 
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188. - L'article 103 soulève une question grave dont la 
commission a d11 se préoccuper. 

Les dépositions assermentées que reçoit le juge d'instruc­ 
tion sont recueillies afin que les juridictions d'instruction 
soient à même de statuer sur la nature de l'infraction, sur la 
gravité des charges et sur la compétence du tribunal. Elles 
n'influent pas sur le sort définitif de l'accusé ou du prévenu. 

Si une de ces dépositions est fausse, le témoin ne doit 
aucun compte de son parjure à la justice répressive; la loi 
pénale ne l'atteint que s'il reproduit sa déposition dans le 
débat public, de telle sorte qu'il ne puisse plus la rétracter. 

Telle est la doctrine admise dans le Code pénal de 18to 
(art. 361 et sq.) et maintenue dans le Code pénal belge de 
1867, articles 215, sqq (1). 

Des motifs puissants ont engagé le législateur à ne pas 
sévir dans ce cas. Le châtiment qu'il prescrirait pourra il avoir 
des conséquences bien autrement funestes que le parjure 
qu'il chercherait à prévenir. 

Le témoin qui, en affirmant devant le juge d'instruction, 
un fait faux a occasionné la mise en accusation d'un innocent, 
fait incontestablement, à cet accusé, un tort considérable et 
son affirmation est moralement coupable au plus haut degré. 
Cependant, ce qui importe surtout à l'accusé, c'est que le 
témoin qui l'a faussement chargé, puisse librement céder à la 
voix de sa conscience el ne soit pas amené, par la crainte 
d'une peine, à persévérer dans le mensonge et à égarer ainsi 
la justice. Le grand intéret privé qui est ici en jeu doit pré­ 
valoir sur l'intérêt social de la répression ('). 

189. - Mais si ce motif justifie le silence de la loi 
pénale, ne serait-il pas rationnel de prévenir au moins le 

\ 1) f oir NYPELs, leg crim, de la Belg., tome 11, p. '225, et les 
autorités que j'ai citées dans le Code pénal interprété, Comment. 
de l'article 21 ~, n° 10. 

Le Code pénal de l'Empire d'Allemagne (i875) punit au con­ 
traire tout faux témoignage porté dcvnnt un fonctionnaire (ma­ 
gistrot ou autre) compétent pour recevoir un serment, consé­ 
quemment aussi devant le juge d'instruction (§ Hi4). 

(')JoussE a dit et les commentateurs du Code français onl répété, 
après lui : « Pour qu'une personne puisse être punie d'un faux 
témoignage, il fou I, que sn <lé position cause du préjudice à quel­ 
qu'un ou du moins qu'elle puisse lui nuire. • (lmtr. crim., III, -455. 
Théor. du Code pén., n •• 3065-6,). Si cela éloit vrai, il faudrait 
punir le faux témoignage qui a motivé un arrêt rie mise en accu­ 
sation et même une ordonnance de renvoi devant la chambre 
d'accusation, car ces décisions, bien que préparatoires, causent 
rl~j/i un dommsge réel 11u prévenu cl peuvent avoir ponr lui des 
conséquences bien plus graves. 
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parji,re? Puisque la déclaration du témoin devant le juge 
d'instruction est considérée comme un renseignement 
provisoire, le législateur ne peut-il pas se contenter d'une 
déclaration non assermentée? 

C'était le système des Codes de 1791 et de l'an IV et c'est 
encore aujourd'hui le système du Code d'Italie (art. t 72) et 
du Code des Pays-Bas (art. 62) (1). 

On a dit, à l'appui de ce système, que le témoin non asser­ 
menté sera plus facilement disposé à revenir sur une fausse 
déclaration; que le serment qu'exige le Code français pré­ 
sente un danger réel quand on procède contre un inconnu. 
li peut arriver, dans ce cas, que le témoin d'aujourd'hui soit 
reconnu plus tard comme étant auteur ou complice du crime; 
il peut arriver aussi que le véritable auteur du crime étant 
découvert, on reconnaisse que Je témoin entendu sous ser­ 
ment, avant celle découverte, est un très proche parent du 
prévenu, son père, son His, etc. 

Quelle que soit la valeur de ces motifs, la commission n'a 
pu se résoudre à modifier un état de choses avec lequel les 
mœurs du pays se sont en quelque sorte identifiées par une 
pratique de plus d'un demi-siècle. 

La suppression du serment ferait inévitablement naître 
dans l'esprit du peuple l'idée que le législateur n'attache 
plus d'importance à ces premières déclarations, el les 
témoins appelés devant le juge d'instruction, s'abstiendraient 
d'autant plus facilement de faire des déclarations précises et 
complètes, que par là ils espéreraient être dispensés de com­ 
paraître devant le tribunal où ils viennent généralement avec 
une grande répugnance. 

Les juges, de lem côté, se montreraient plus exigeants 
pour renvoyer devant le tribunal définitif un inculpé à 
charge duquel on ne leur présenterait que des déclara­ 
tions qui ne sont pas corroborées par la sainteté du 
serment 

(1) En cc qui concerne le Code des Pays- Bas, ln disposition avait 
rencontré un grand nombre d'opposants pnrmi les députés des 
provinces septentrionales aussi bien que parmi les députés belges. 
foir Voonmns, Geschied. en Begin der ned, Wetg., VI, p. 51 !5, suiv. 
- Le nouveau Code de procédure pénale d'Autriche (1875) 

contient les dispositions suivantes: « Un témoin ne doit être 
11 entendu sous serment que lorsqu'à raison d'une maladie, de 
» voyages fréquents ou pour tout autre motif, il y a lieu de 
» craindre qu'il ne puisse pas comparaître lors de la procédure 
• définitive. 

• li peut être aussi entendu sous serment quand l'accusateur 
>1 ou l'inculpé font valoir des motifs sérieux pom qu'il soit 
» entendu de cette manière; ou quand le juge d'instruction 
» estime qu'il n'obtiendra une déclarution conforme ù la vérité 
» qu'au moyen du serment - » 

Ces exceptions laissent bien peu de place à la règle. 
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Ces inconvénients, si l'on veut, ne seraient que transi­ 
toires, mais ils peuvent se faire sentir pendant bien des 
années et la commission n'a pas osé prendre la responsabilité 
d'une innovation qui peut compromettre gravement la répres­ 
sion. 
Je dois ajouter que le législateur belge s'est déjà prononcé 

indirectement sur cette question. Lors de la discussion des 
articles du Code pénal, sur le fa111. témoignage, un membre 
de la Chambre des Représentants avait demandé s'il ne serait 
pas rationnel d'abandonner la doctrine du Code de 1810 et 
de punir le témoin qui fait une fausse déposition asser­ 
mentée devant le juge d'instruction. Le Ministre de la 
Justice (M. V. Tssca) avait répondu : 1. Je pense qu'il n'est 
pas possible d'admettre des peines contre le faux serment 
prêté devant le juge d'instruction, non pas qu'il ne s'agisse 
d'un acte éminemment condamnable dont la répression 
aurait, en outre, un caractère normal, mais parce que cette 
répression aurait beaucoup plus d'inconvénients que d'avan­ 
tages. Il faut éviter, jusqu'au jugement, que le témoin soit 
lié par une déclaration antérieure. Aussi laisse-t-on toujours 
au témoin dont la véracité est suspectée, jusqu'à la clôture 
des débats, pour se recueillir et se rétracter (1). • 
J'ai insisté sur celle question parce qu'elle n'a été traitée 

quinciâemment lors de fa discussion du Code pénal. Elle se 
présentait au contraire principalement, à l'occasion de la 
révision du Code d'instruction criminelle. 

t 90. - Le serment admis, il fallait en déterminer la for­ 
mule et comme il s'agit ici d'un texte sacramentel, la com­ 
mission a rédigé la formule dans les deux langues usitées 
en Belgique. 

Le texte qu'elle propose est calqué, quant à la formule 
du serment lui-même, sur l'article 512 du Code d'instruc­ 
tion criminelle relatif au serment à prêter par les jurés. 
Cet article n'a jamais soulevé de difficulté dans la pra­ 
tique (~). 

La commission se réfère, d'ailleurs, à la jurisprudence, 
pour les questions que peut soulever le serment, en ce qui 
concerne les cultes dissidents. 

Code d'in.11tr. erlm. ART. 104. 
Au. 79. Le, enfants de l'un et 

l'autre sexe, au-dessous de l'âge de 
quinze ans, pourront être entendus, ----~------------------------­ par forme de déclaration el sans 
prestation Je serment. 

Les enfants âgés de moins de seize ans pourront être eaten- 

(1) Voir NvPEts, Lég. cr. de la Belgique, tome li, pag. 236. 
(~) Voici ln formule admise en Angleterre; le juge remet au 

témoin un exemplaire de ln Bible et lui dit: 
• Le témoignage que vous allez porter dans la cause entre 

11 notre souveraine régnante, la Reine, et le prisonnier présent à 
, la barre, doit contenir toute la vérité et rien que la vérité, 
, qu'ainsî Dieu vous soit en aide. • 

Sur ce, le témoin baise la Bible et fait sa déposiLion. 
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dos, mais seulement par forme de renseignement, sans pres­ 
tation de serment. 

Il en sera de même de tout individu, prévenu ou condamné 
comme auteur ou complice, à raison des faits qui sont l'ob­ 
jet de l'instruction. 

:191. - Le Code d'instruction criminelle porte : • Les 
enfants de l'un ou de l'autre sexe, au-dessous de l'âge de 
quitize an, pourront ètre entendus, par forme de déclaration 
et sans prestation de serment. • 

Nous avons modifié cette disposition sous deux rapports : 
Notre article dit : c Au-dessou« de l'âge de seize an&. » 

L'âge de seize ans' accomplis est l'âge de la majorité en 
matière pénale (arl. 72 Code pén.), et il convient que la loi 
de procédure soit en harmonie avec la loi pénale. 

li est possible qu'un enfant âgé de moins de seize ans com­ 
prenne l'importance du serment, mais ce sera nécessairement 
une exception : or, le. législateur se détermine par la règle, 
et non par l'exception. 

t92. - Nous avons dit ensuite que les enfants àgés de 
moins de seize ans peuvent être entendus, mais seulement 
par forme de renseignement, etc ..• , parce que nous voulons 
que les enfants au-dessous de cet âge soient toujours enten­ 
dus sans prestation de serment. Le texte du Code semblait 
autoriser le juge à les entendre, selon les circonstances, avec 
ou sans prestation de serment, et c'est ainsi, en effet, que les 
commentateurs interprètent l'article 79 (1). 

193. - La disposition qui forme le second alinéa de l'ar­ 
ticle 104 est nouvelle. Elle se justifie, croyons-nous, par 
elle-même. 

On ne peut admettre la déposition auermentée d'un indi- 
vidu qui a été condamné antérieurement, comme auteur ou 
comme complice, à raison des faits mêmes qui font, en ce 
moment, l'objet d'une instruction nouvelle à charge d'autres 
individus impliqués dans ces faits. 

La condamnation prononcée contre ce témoin enlève toute 
autorité morale à sa déposition; elle ne peut être acceptée ni 
comme franche, ni comme sincère. 

D'ailleurs, l'espoir d'améliorer sa position peut déterminer 
le condamné à faire une fausse déposition. 

On ne peut pas exposer à pareille épreuve la moralité d'un 
témoin dans cette position; elle n'y résisterait pas : la sain­ 
teté du serment ne présenterait ici aucune garantie. 
En admettant le condamné à déposer par forme de rensei­ 

gnement, on pourvoit, d'un autre côté, aux inconvénients qui 
pourraient résulter de l'exclusion complète de ce témoin. 

Si ses déclarations fortifient, en les confirmant, les décla- 

(1) Voir Cnrwr, sur l'article 79, n° 2; F. Héus, lnstr, crim., 
n• iil>6; DuvERGBR, Manuel, Il, p. i 91S, etc ••. 
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rations de témoins non suspects, le juge pourra y aroir tel 
égard que de raison. 

Nous pouvons citer, à l'appui de notre disposition, un texte 
du projet de Code de procédure pénale pour l'empire d'Alle­ 
magne. 

L'article 47, après avoir dit que les enfants âgés de moins 
de seize ans, doivent être entendus sans prestation de ser­ 
ment, ajoute : 

c Cette disposition est applicable aux personnes appelées 
• en témoignage qui sont soupçonnées (verdaclllig) ou con- 
• damnées comme complices ou fauteurs des faits qui foot 
» l'objet de l'instruction, ou comme recéleurs (1) .• 

Cet article, comme on voit, comprend à la fois les indi­ 
vidus condamnés et ceux qui sont simplement soupçonné:. 

C'est peut-être aller un peu loin. Notre texte ne comprend 
que les prévenus, c'est-à-dire les individus renvoyés devant 
la juridiction qui doit les juger, et les condamnés. 

A l'appui de celle disposition, voici un fait qui s'est pro­ 
duit récemment devant une de nos cours d'assises. A l'occa­ 
sion d'une condamnation à la réclusion prononcée, en i868, 
par la cour d'assises du Hainaut, contre une femme accusée 
d'avoir procuré l'avortement de trois femmes· qui y avaient 
consenti, notre cour de cassation a décidé que ces trois 
femmes pouvaient être entendues en témoignage, et sous la 
foi du serment, dans la poursuite exercée contre la femme qui 
avait procuré les avortements, bien que ces femme, frment 
elles-mêmes renvoyées devant le tribunal correctionnel (le fait, 
quant à elles, constituant un délit} aux termes de l'article 5fH 
du Code pénal; la cour le décide ainsi, parce qu'aucun de ces 
trois témoins ne se trouvait dans les cas d'incapacité prévus 
par les articles 522 el 523 d11 Code d'instruction criminelle, 
el que la loi ne considère comme coaccusés que les individus 
compris dans une même accusation et soumis aux même, 
débats (~). 11 

Il n'y a rien à objecter à ces motifs; mais on conviendra 
que la position de ces trois femmes, en réalité les coauteur, 
de l'accusée, était tout à rait anormale, et qu'on ne pouvait 
convenablement leur demander des témoignages assermentés, 
qui devaient les accuser elles-mêmes autant que leur com­ 
plice (5). 

(') Cette disposition a été, depuis, convertie en loi. Voir Stmf­ 
prozessordnung fur das deuueh« Reich, 1 February 1877. 
(Art. 1:16, ~ 5.) 

('1) Arr 20 octobre 1868. (Pasic., i869, t U.9 et Belg. Jud., 
XXVII, p. 20t.) 

(3) On ne saisit pas les motifs qui ont pu déterminer la chambre 
des mises en accusation à scinder la cause de ces quatre femmes. 
Trois d'entre elles, il est vrai, ne pouvaient encourir que des 
peines correctionnelles; mois cette circonstance n'était pas, assu­ 
rémcnt, un obstacle o. leur renvoi devant la cour d'assises. C'était, 
ou jamais, le cas d'appliquer l'article 226 du Code d'ins, cr. 
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Cod~ d'imtf'. crlm. 

All't. 75. Les témoins prêteront 
serment de dire toute la vérité, 
rien que la védté; lejilge d'instruc­ 
tion leur demandera leurs nom, 
prénoms, âge, état, profession, 
demeure, s'ils sont domestiques, 
parents ou alliés des parties, et à 
quel degré : il sera fait mention de 
la demande, el des réponses des 
témoins. 

Code d'instr. crim. 

ART. i3. Ils seront entendus sépa­ 
rément et hors de la présence du 
prévenu, par le juge d'instruction, 
assisté de son r,reffier 

AnT. t05. 

Le juge d'instruction demandera au témoin ses nom, pré­ 
noms, âge, état, profession, demeure; s'il est domestique, 
parent ou allié des parties, et à quel degré. Il sera fait men­ 
lion de la demande et des réponses. 

194. - Cet article est entièrement conforme à l'article 
correspondant du Code d'instruction criminelle. 

ART. 106. 

Sauf les cas de descente sur les lieux, les témoins seront 
entendus séparément, et hors de la présence des parties, par 
le juge d'instruction assisté du greffier. 

Cependant, le juge d'instruction pourra confronter les 
témoins entre eux ou avec l'inculpé. 

Le procureur du Roi et l'inculpé auront la faculté de 
demander ces confrontations. 

195. Le Code d'instruction criminelle (art. 73) porte . 
ci: Les témoins seront entendus séparément, et hors de la pré­ 
sence du prévenu, par le juge d'instruction, etc ... , 

Ce texte ne parlant que du prévenu, on pouvait en inférer 
que le procureur du Roi on le procureur général étaient auto­ 
risés à assiter à l'audition des témoins et, en effet, cela est 
arrivé plus <l'une fois. 

Cependant, même sous l'ordonnance de 1670, il était 
admis sans contestation que les procureurs du Roi ou fiscaux 
ne pouvaient être présents à l'information, non plus qu'aux 
interrogatoires, récolements ou confrontations (1). 

Sous les Codes de 1791 el rie l'an IV les officiers du 
ministère public n'intervenaient pas dans l'instruction prépa­ 
ratoire qui était tout entière dans les mains des juges de 
paix. 

C'est sous la loi du 7 pluviôse an IX que ces officiers réap­ 
paraissent dans celle partie de la procédure. Le directeur du 
jury entendait les témoins hors de ln présence du prévenu. 
La loi ne disait rien du substitut du commissaire du Gouver­ 
nement; mais, de l'ensemble de ses dispositions et surtout du 
pouvoir qu'avait ce substitut, de procéder loi-même aux actes 
d'instruction, on avait conclu, avec raison, que le législateur 
n'avait pas entendu l'exclure du cabinet du directeur du jury, 
au moment de l'audition des témoins. 

Telles étaient les dispositions en vigueur au moment de la 
publication du Code d'instruc, crim., el tout autorise à penser 
que les rédacteurs de ce Code ont entendu les maintenir. 

Aussi, bien que les meilleurs commentateurs du Code 
dénient au procureur du Roi le droit d'assister à l'audition des 
témoins, on peut en présence des précédents que je viens de 

(1) Jousss, Comment. de l'ord. de 1670, sur l'article H du 
titre VI. 
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citer et en présence de l'article 73 du Code, ne pas partager 
leur manière de voir. 
Et, en effet, CinNOT (1) dit : • Le Code n'ayant pas fait 

défense au procureur du Roi d'assister à la déposition des 
témoins, sa présence ne pourrait entraîner )a nullité de 
l'instruction; et DvvE11GER (1) : « Le ministère public ne doit 
pas, e11 gé11éral, être présent pendant que les témoins 
déposent, parce que leur présence pourrait les gêner. » 

Il ne faut pas qu'il existe du doute sur une question de 
cette importance. Notre texte est forme); les témoins doivent 
être entendus par le juge d'instruction, hors de la présence 
des parties. 

La justice exige, ou bien que l'on admette les deux parties 
à l'audition des témoins ou bien qu'on les exclue toutes 
deux. 

Cependant, ce qui précède ne s'applique qu'aux cas ordi­ 
noires, c'est-à-dire quand le juge d'instruction entend des 
témoins dans son cabinet. 

c Dans les cas de flagrant délit, lorsque les deux magis­ 
trats se trouvent sur les lieux, le procureur du Roi, dit 
M. DuvEnGER, a besoin d'être continuellement au courant de 
la procédure, d'en suivre la marche, d'en connaître les pro­ 
grès, il y aurait trop d'inconvénient à suspendre à chaque 
instant les opérations pour lui donner communication de ce 
qui s'est fait, tandis qu'il peut en être informé sans retard, en 
assistant constamment le juge d'instruction (5), » 

Le même auteur ajoute: « Cependant, si un témoin ou un 
prévenu demandait que le procureur du Roi ne fût pas pré­ 
sent à sa déposition ou à son interrogatoire, parce qu'il ,e 
trauverail gêné pour $'expliquer devant lui, je crois que le 
procureur du Roi ne devrait pas hésiter à se retirer et que 
même le juge d'instruction devrait l'y inviter, et au besoin 
l'exiger ('). » 

106. - Le second alinéa de l'article t06 autorise le juge 
d'instruction à confronter les témoins entre eur ou avec l'in­ 
culpé. 

La confrontation des témoins avec l'inculpé ne soulève 
aucune difficulté; cette confrontation est nécessaire, afin de 
savoir si le témoin reconnait l'accusé et si c'est bien de lui 
qu'il a voulu parler. Elle est nécessaire encore afin que l'in­ 
culpé puisse, s'il y a lieu, récuser le témoin. 

Quant à la confrontation des témoins entre eux, elle a sou­ 
levé des objections. 

Un membre disait: « La mission du juge d'instruction se 

(•) Sur l'article 75, n° 2. 
(') Manuel des fuges d'in&truccion, n• 286. 
(il) Manuel, I, n• 146. 
(4) tu«, 1. cil. 



c ua) [N• i5.] 

borne à recueillir avec exactitude les déclarations des témoins 
pour les soumettre à la chambre du conseil. Ces déclarations, 
du moment qu'elles sont rédigées par écrit, sont acquises au 
procès. 
, Autoriser le joge d'instruction à user de son influence 

pour mettre les témoins d'accord, en les confrontant, c'est 
enlever à l'inculpé, le moyen de défense qui résulte précisé­ 
ment de la contradiction des dépositions. , 

A ces objections on répondait qu'on attribue à la confron­ 
tation des témoins un caractère trop exclusif; que bien loin 
d'être nécessairement défavorable à l'inculpé, elle peut lui 
être avantageuse, en amenant la confirmation du système de 
défense qu'il a adopté. 

On ajoutait que la commission ayant donné à l'inculpé le 
droit de faire entendre ses témoins devant le juge d'instruc­ 
tion, la confrontation de ces témoins avec ceux de l'accusa­ 
tion est une conséquence de l'exercice de ce droit. 

• Lorsque lieux personnes, disait-on encore, ont donné, 
du même fait, des explications contradictoires, la confronta­ 
tion de ces personnes est le seul moyen efficace de découvrir 
de quel côté est l'erreur el de quel côlé est la vérité. 

Si l'on n'admet pas la confrontation, les contradictions des 
témoins deviendront, le plus souvent, des indices suffisants 
pour motiver le renvoi de l'inculpé devant ses juges. Dans le 
débat public, ces indices s'évanouiront peut-être, par la con­ 
frontation des témoins qui, là, est autorisée par la loi; l'ac­ 
cusé sera acquitté, mais il aura subi un emprisonnement pré­ 
ventif et souffert un dommage qui peut être considérable (1)., 

Ce débat a été clos par la proposition de donner à l'inculpé, 
comme au ministère public, le droit de demander ta confron­ 
tation des témoins. La commission s'est ralliée à cette pro­ 
position par ce motif péremptoire que la confrontation des 
témoins, pouvant être très souvent favorable à la défense, il 
serait dangereux d'empêcher le juge d'y recourir, quand il la 
croit nécessaire à la manifestation de la vérité. 

Aar. 107 (nouveau). 

Le juge d'instruction prendra des précautions, s'il en est 
besoin, pour empêcher les témoins de communiquer entre 
eux avant leur déposition. 

t97. - Disposition empruntée à l'article 516 du Code 

(1) M. HÉLIB est le seul commentateur qui se soit occupé de 
cette question. li ln résout négativement, mais par des raisons qu'il 
puise dans les anciens commcntntcurs des ordonnances de Hi39 
et de -1G70. Voir lnnr. crim., n• 2474. Les autres commcntntcurs 
du Code parlent de la confrontation des témoins comme eonsti­ 
tuant un droit incontestable du juge. 
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et qui doit, autant que possible, être observée durant la pro­ 
cédure préparatoire aussi bien que devant la cour d'assises. 
Pas plus devant le juge d'instruction que devant les tribu­ 
naux, les témoins ne doivent être amenés à altérer la vérité, 
en conférant entre eux. 

ART. t08 (nouveau). 

Les témoins déposeront oralement après que le juge d'ins­ 
truction leur aura fait connattre le sujet de l'information. 

Si la déposition présente des lacunes, des contradictions 
ou des obscurités, le juge adressera au témoin les questions 
qu'il jugera nécessaires pour la compléter ou l'expliquer. 

f98. - Celle disposition est nouvelle, mais la prescription 
qui y est contenue ne l'est pas, en ce sens que la pratique 
chez nous y est généralement conforme. 

Le caractère dominant, l'essence même de la déclaration 
des témoins, est l" spontanéité. Une maxime ancienne dit : 
Les dépositions m doivent pas être reçues par interrogatoire. 

L'interrogatoire fait aux témoins pourrait être facile­ 
ment eaptieux ; le juge pourrait, même à son insu, y insi­ 
nuer la réponse à donner, cl la déclaration ne serait plus 
vraiment celle du témoin, mais celle du juge. 

Cel inconvénient n'existe plus, quand, après avoir entendu 
le témofo,lc juge lui pose des questions pour qu'il explique, si 
possible, 011 complète sa déposition. 

L'interrogatoire, dans ces conditions, est non seulement 
permis, mais encore en quelque sorte imposé au juge, autre­ 
ment plus d'une déposition resterait obscure et inintelligible. 

l'ode d'instr. r1·im, 

AltT. 78. Aucun interligne ne 
pourra être Init : les ratures et les 
renvois seront approuvés el signés 
par le juge d'Insrrucncn, pa1· le 
greffier et p~r le témoin, sous les 
peines portées en l'article précé­ 
dent. Les interlignes.ratures cl ren­ 
vois non approuvés, seront réputés 
non avenus. 

ART. 109 (nouveau). 

La déposition sera immédiatement consignée par écrit. 
Dans la rédaction, le juge fera parler le témoin à la première 
personne, en conservant, autant que possible, les expressions 
dont il s'est servi. 

Aucun interligne ne pourra être fait; les ratures el les ren­ 
vois seront approuvés el signés par le juge d'instruction, par 
le greffier el par le témoin. 

199. - La première disposition de l'article 109 est 
nouvelle. 

La commission n'a certes pas entendu déterminer d'une 
manière inflexible le mode de rédaction des déclarations que 
doit employer le juge d'instruction : elle a cherché à prévenir 
un abus qni lui a été signalé. 

a Les témoins, a dit un membre de la commission, se 
plaignent souvent de ce que le procès-verbal rédigé par le 
juge d'instruction ne rend leurs déclarations que d'une ma­ 
nière incomplète el même inexacte. La déposition mal actée 
provient presque toujours d'une opinion préconçue du juge 
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qui, involontairement, substitue sa pensée aux eaplications 
confuses du témoin. 
, Il faut, pour éviter cet inconvénient, exiger que le juge 

consigne rigoureusement les dépositions, dans la forme où 
elles ont été faites et, autant qne possible, en conservant les 
expressions dont le témoin s'est servi. 
, JI faut aussi qu'il n'y ait plus de ces déclarations résu­ 

mées succinctement par le juge, après qu'il a entendu le 
témoin. Chaque partie essentielle de la déclaration doit être 
immédiatement consignée par écrit (1) » 

200. - L'article 78 du Code porte : c Les interlignes, 
ratures et renvois non approuvés seront réputés non ave11us. , 

Nous avons supprimé cette disposition qui, appliquée rigou­ 
reusement, pourrait devenir très préjudiciable à l'inculpé. 

Le conseil d'État avait, lui-même, prononcé la snppression 
de cet alinéa, et c'est par erreur qu'il a été conservé dans la 
rédaction du Code. On a reconnu que l'amende infligée au 
greffier était la seule mesure qui pouvait être prise (2). 

Il pourrait, en effet, résulter de 1~ nullité une criante injus­ 
tice. Si l'interligne ou le renvoi, d'ailleurs reconnu sincère, 
est favorable à l'inculpé, celui-ci perdrait le bénéfice de ces 
indications, par une négligence qu'il n'a pu ni prévoir, ni 
empêcher, puisque le témoin ne dépose pas en sa pré­ 
sence (5). 

D'ailleurs, que la loi dise ou ne dise pas que les inter­ 
lignes, renvois, sont réputés non avenus, si les juges sont 
convaincus que ces indications sont sincères, ils ne pour­ 
ront se dispenser d'y avoir égard, malgré l'irrégularité de 
leur forme. Un texte de loi ne peut pas enchaîner leur 
conscience. 

Cod8 d'instr. crim. 

An. 76 Les dépositions seront 
signées du juge, du greffier, el du 
témoin, après que lecture lui en 
aura été faite el qu'il aura déclaré 
y persister : si le témoin ne veut 
ou ne peul signer , il en sera fait 
mention. 

ART. HO. 

La déposition terminée, le juge d'instruction fera donner 
lecture de la rédaction au témoin; il lui demandera si elle 
exprime fidèlement sa pensée, s'il y persiste, et s'il n'a rien 
à y ajouter. 

La déposition sera ensuite signée par le témoin, le juge et 
le greffier. 

Si le témoin ne veut ou ne sait signer, il en sera fait men­ 
tion. 

(1) L'information, dit l'tluYART DE VOUGLANS, est comme la glace 
d'un miroir qui doit représenter les objets tels qu'ils sont, sans 
augmenter, diminuer, ni altérer en quelque manière que cc puisse 
être. > (Instruction criminelle, page 2Mî.) 

(') Proc. verb. du cons. d'État, séance du 21 juin 1808. (Locas, 
xm, p. 575.) 

(li) Voir aussi MANGIN, lnstr, écrite, n• 125, 

57 
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20t. - Cet article reproduit, avec un léger changement 
de rédaction, les dispositions principales du premier para­ 
graphe de l'article 76 du Code, et il contient, en plus, une 
disposition nouvelle. 

D'après l'article 76 du Code, le juge peut se borner à 
demander au témoin s'il persiste dans sa déclaration. Notre 
texte exige qu'il lui demande si la rédaction exprime fidèle­ 
ment sa pensée, et s'il n'a rien à y ajouter. 

Il ne suffit pas, en effet, de demander au témoin s'il 
persiste dans sa déclaration, question vague, que le témoin 
peut ne pas comprendre suffisamment, et qui dégénère trop 
facilement en banalité; il est beaucoup plus important de 
demander au témoin, immédiatement après lecture, s'il a 
bien compris la rédaction de sa déposition, si ce qui est écrit 
est bien ce qu'il a voulu dire, et s'il n'a rien à y ajouter. 

ART. tH. 

Au. S'il. Chaque témoin qui Chaque témoin qui demandera une indemnité sera taxé 
demandera une indemnité, sera I • d'" • 
taxé p.1r le jur,e d'insrruction par e JUge mstrucuon. 

202. - Disposition entièrement conforme à l'article cor­ 
respondant du Code. 

ART.H2. 

AIIT, 76. § ~- Chaque page du 
cahier d'information sera sigrrée par 
le jur,c el par le grefller, 

Les dépositions seront consignées sur des feuilles 
séparées et signées par le juge d'instruction et par le 
greffier. 

205. - L'article 76, paragraphe 2, du Code portait: 
c Chaque page du cahier d'information sera signée par le 
juge et par le greffier. , 

Cette disposition était un souvenir de l'ancienne pratique 
française. Sous l'empire de l'ordonnance de -1670, toutes les 
dépositions des témoins étaient écrites les unes à la suite des 
autres, et leur ensemble formait ce qu'on appelait le cahier 
d'information. 

Ce système présentait de graves inconvénients; il ne per­ 
mettait pas de classer les témoignages suivant leur impor­ 
tance et de réunir ceux qui se rapportent au même fait, ou 
à une circonstance importante du procès. 

L'usage établi depuis longtemps, d'écrire les dépositions 
sur des feuilles séparées qui sont ensuite classées et réunie, 
fait disparaitre cet inconvénient. Dès lors, il n'y a plus de 
cahier d'information, dans le sens de l'ordonnance, et il est 
inutile de faire signer chaque page par le juge et par le 
greffier, d'autant plus que le Code n'exigeait pas la signature 
du témoin sur chaque page. 
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Code d'i,utr. er{m. 

Au. 17. Les formalités prescrites 
par les trois articles précédents 
seront remplies, à peine de cin­ 
quante francs d'amende contre le 
r,relfier, même, s'il y a lieu, de prise 
à partie contre le ju~e tl'inslruetion 
roy. L'art. 7 8, en marge de 

l'art. ·/Q.9 du projet. 

ART. 115. 
L'inobservation des formalités prescrites par les articles 

10'5, 104, 109, § 2, el HO sera punie d'une amende de dix 
francs à cinquante francs contre le greffier, si la faute lui 
est imputable, et, s'il y a lieu, d'une peine disciplinaire el 
même de prise à partie contre le juge d'instructiou. 

L'amende sera prononcée par le tribunal de première 
instance, sur les réquisitions du ministère public, le greffier 
entendu ou dûment appelé. 
204. - Un commentateur du Code dit: « La disposition 

rigoureuse des articles 77 el 78, a ueste l'importance que le 
législateur attache à l'accomplissement des formalités dont 
il s'agit. • 11 aurait dû signaler aussi les lacunes que pré­ 
sentent ces articles. 

D'abord, le greffier est déclaré responsable de l'inobserva­ 
tion des formalités, sans condition aucune. 

Cela n'est pas équitable. On ne peut être responsable que 
des omissions qui sont le résultat d'une négligence, d'une 
inattention, en un mot, d'une fmde. Si le greffier n'est pas 
en foule, il ne doit pas être puni. La responsabilité de l'omis­ 
sion, dans ce cas, pèse sur celui à qui incombe, en premier 
lieu, le devoir d'accomplir les formalités et de veiller à leur 
accomplissement, c'est-à-dire sur le juge d'instruction. 

200. - Contre le juge d'instruction, le Code ne pro­ 
nonce que la mesure rigoureuse de la prise à partie. Cette 
sanction est illusoire par cela seul qu'elle est trop sévère. 

Notre texte autorise l'application d'une peine disciplinaire 
(l'avertissement. Article 10 du projet) pour les simples cas de 
négligence, el il réserve la prise à partie pour les cas plus 
graves de dol, fraude, malveillance, etc., qui ont cat1&é du 
dommage à la partie. Celle dernière condition est essentielle, 
car la prise à partie est moins la punition de la faute que la 
réparation du dommage. 
206. - Les articles 77 el 78 du Code présentent une 

autre lacune; ils ne disent pas par qui doit être prononcée 
l'amende encourue par le greffier. De là aussi plusieurs opi­ 
nions divergentes. 

CARNOT enseigne que l'amende est encourue de plein droit, 
que le receveur de l'enregistrement peut, sur le vu du procès­ 
verbal qui constate la contravention, en poursuivre le rem­ 
boursement par voie de contrainte, conformément à l'ar­ 
ticle 44 de la loi du 22 frimaire an VH (1). 

MANGIN (2) n'a pas eu de peine à prouver que ce mode de 
procéder exceptionnel est inadmissible ici, qu'il faut un juge­ 
ment de condamnation prononcé par un tribunal, et que ce 
tribunal ne peut être que le tribunal civil. 
Enfin, M.F. lltLIE (5) dit que l'amende doit être prononcée 

(1) hutr. crim., sur l'article 77, n• 1. 
(i) Jnstr. écrite, n° 126. 
(1) huu, erim., n° 24-67. 
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par le tribunal civil quand elle est poursuivie par action 
directe, et par la juridiction appelée à statuer sur l'instruc­ 
tion, quand l'irrégularité est relevée incidemment dans l'exa­ 
men auquel la procédure est soumise. 

La commission a pensé qu'il fallait appliquer ici la forme 
de procéder prescrite par le législateur dans d'autres cas par­ 
faitement identiques. 

L'amende sera prononcée par le tribunal de première 
instance, sur les réquisitions du ministère public, comme le 
prescrit l'article 55 de la loi du 25 ventôse an XI, pour les 
amendes encourues par les notaires. 

Code d'irutr. crim. 

Yoy. l'art. 80, rapporté en 
marge de l'article 1 /6 du projet. 

ART. tu. 
Le témoin cité qui n'aura pas comparu, et qui n'aura pas 

justifié qu'il en était légitimement empêché, pourra, sur les 
réquisitions du procureur du Roi et sans appel, être con­ 
damné, par le juge d'instruction, à une amende de vingt-six 
francs à cent francs. 

Il sera réassigné à ses frais. S'il ne comparaît pas sur la 
seconde citation, il pourra être condamné à une nouvelle 
amende de cinquante francs à deux cents francs, et le juge 
d'instruction décernera contre lui un mandat d'amener. 

ART. 110. 

AnT 81. Le témoin amsi con­ 
damné à l'amende sur le premier 
défaut, el qui, sur la seconde cita­ 
tion, produira devant le juge cl'in­ 
structlon des excuses léA"itirncs, 
pourra, sur les conclusions du pro­ 
cureur impérial, être déchargé de 
l'amende. 

Le témoin condamné par défaut, qui produirait des excuses 
légitimes, pourra, le procureur du Roi entendu, être déchargé 
d'une partie ou de la totalité des amendes. 

207. - Ces articles sanctionnent l'obligation, pour les 
témoins, de se rendre à l'appel de la justice. 

Comme il est dit au texte, l'article 1 f4 n'est applicable 
qu'aux témoins cités régulièrement, par l'un des fonction­ 
naires indiqués à l'article 99; il ne concerne pas les témoins 
que le juge aurait simplement invité, à se présenter devant 
lui. 

Le montant de l'amende à infliger au témoin, pour le pre­ 
mier défaut, est de vingt-six francs à cent francs. Le Code 
établissait le même maximum, mais il ne fixait pas le mini­ 
mum de la peine. Notre texte partant du minimum fixé par 
l'article 58 du Code pénal, permettra de déterminer, au 
besoin, la nature de celle amende. 

Le témoin ainsi condamné doit être réassigné à ses {raiif 
et si, sur celle seconde citation, il fait encore défaut, il pourra 
être condamné à une nouvelle amende de cinquante francs à 
deux cents francs, et ce n'est qn'après cette seconde con­ 
damtiation que le juge doit décerner contre le témoin un 
mandat d'amener. 

Notre texte diffère donc de celui du Code, en ce sens qu'il 
n'admet la mesure rigoureuse du mandat d'amener qu'après 
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une 1tconde condamnation à l'amende, tandis que le Code 
l'admettait dès après la première condamnation (1). 

208. - Ces condamnations sont prononcées par le juge 
d'instruction, sur la réquisition du procureur du Roi. 

Le juge prononce sans appel. L'appel n'aurait pas de but 
sérieux. Le témoin, nécessairement condamné par défaut, 
peul former oppo,ition à l'ordonnance qui le condamne, et 
s'il produit des excuses légitimes, il sera déchargé d'une par­ 
tie ou de la totalité dts amendes. 
li peut arriver que le témoin, condamné deux fois, ne par­ 

'Vienne à justifier que l'un de ces défauts; dans ce cas, il est 
juste qu'il reste chargé d'une partie des amendes. 

Il peut arriver aussi que le témoin ne parvienne pas à jus­ 
tifier complètement l'unique défaut qui a motivé sa condamna­ 
tion. Dans ce cas encore, le juge doit avoir une certaine lati­ 
tude pour déterminer le montant de l'amende à payer. Il faut, 
même en cette matière, admettre les circonstances allé­ 
nuantes. 

Code d'irutr. crtm. 

AlT. 80. Toute personne citée 
pour être entendue en témoignage, 
sera tenue de comparaitre et de satis­ 
faire à la citation : sinon elle pourra 
y être contrainte par Je juge d'in­ 
struction, qui, à cet effet, sur les 
conclusions du procureur impérial, 
sans autre formalité ni délai, et sans 
appel, prononcera une amende qui 
n'excèdera pas cent francs.et pourra 
ordonner que la personne citée sera 
eontrainte par corps à venir donner 
Ion témciguagne, 

ART. H6. 

Le témoin qui refusera de prêter serment ou de faire sa 
déposition pourra être condamné à un emprisonnement de 
huit jours à trois mois, et à une amende de vingt-six francs 
à mille francs, ou à l'une de ces peines seulement. 

Ces peines seront prononcées par le tribunal correctionnel, 
le témoin entendu ou dûment appelé. 

209. - Cet article prévoit le refus du témoin, de prêter 
serment ou de faire sa déposition. 
li n'y a pas de déposition ou témoignage proprement dit, 

sans prestation de serment: conséquemment, le refus de prê­ 
ter serment équivaut au refus de déposer. 

Notre article, plus sévère que le Code, porte l'emprison­ 
nement el l'amende (1). Mais il ne faut pas perdre de vue que 
le juge peut appliquer l'une de ces peines seulement. L'em­ 
prisonnement sera naturellement réservé pour les cas les 
plus graves, et contre les témoins récalcitrants. 

210. - L'insuffisance de la disposition du Code a été prou­ 
vée par des faits assez fréquents. On a cité notamment des 
grèves d'ouvriers où les témoins appelés, out subi l'amende, 
pour ne pas venir déposer. On a cité encore le fait suivant: à 
la suite d'un vol considérable; un journal de Bruxelles avait 
donné sur les circonstances du fait, des renseignements 
détaillés. Le directeur du journal appelé devant le juge d'ins- 

(1) C'est en cc sens aussi que M. F, füu1 interprète l'article 80 
du Code. Voir inslr. crim., n• 2i28. 

(') L'article 80 du Code ne porte qu'une amende de cent francs, 



tructlon, refusa de déposer en disant qu'il s'était engagé, ,ur 
l'honneur, à se taire. li fut condamné à l'amende de cent 
francs, mais son refus arrêta la marche de l'instruction. 
Il ne faut pas qu'en consentant à payer une amende, un 

témoin puisse se dispenser de remplir un devoir que la loi 
impose à tous les citoyens. L'amende seule, même au taux 
.où nous l'avons élevée, serait souvent une peine insullisante. 

211. - Notre projet est, sur ce point, moins sévère que 
les codes étrangers. 

L'article 68 du Code de procédure pénale des Pays-Bas, 
autorise le tribunal à faire conduire dans la maison d'arrêt Je 
témoin qui refuse de déposer devant le juge-commissaire et 
de l'y Jaire retenir jusqu'à ce qu'il ait satisfait à son devoir 
(tot dat hij aan zijne verplichting zat hebben voldaan). 

En Angleterre, le témoin qui refuse de déposer. est par 
ordonnance du juge de paix, déposé dans la maison d'arrêt 
pendant sept jours (1). 

D'après le Code de procédure pénale d'Italie (186ES), le 
témoin qui refuse de déposer est passible d'un emprisonne­ 
ment qui peut être porté jusqu'à trois années, une année, ou 
un mois selon qu'il s'agit de matière criminelle, correction­ 
nelle ou de police. {Art.179 et 570, Code pénal.) 

Enfin, le projet (1875) pour l'empire d'Allemagne autorise 
le juge à retenir le témoin récalcitrant, dans la maison d'arrêt, 
pendant six mois et à prononcer des amendes jusqu'à con­ 
currence de 200 thalers (art. 62) (2). 

212. - Cependant, la disposuion, en ce qui concerne I'em­ 
prisonnemcnt, a rencontré de l'opposition dans le sein de la 
commission. 

On a dit : c Le refus de déposer s'explique ordinaire­ 
ment par des confidences reçues, par une parole donnée. li ne 
serait pas équitable de condamner à la prison un homme qui 
ne se laisserait guider que par des considérations d'hom1eu,· 
ou de délicatesse. El puis, il arrive parfois qu'un témoin ne 
peul s'expliquer sans compromettre des personnes qui lui sont 
attachées par les liens du sang ou de l'affection, sans compro­ 
mettre même sa sùrete personnelle. 

Ces objections n'ont pas convaincu la grande majorité de 
la commission ; elles étendent, d'ailleurs, la disposition à des 
cas qui sont en dehors des termes de l'article et dont je vais 
parler à l'instant. 

La commission ne peut admettre que de simples considé­ 
rations d'honneur ou de délicatesse, une parole donnée, les 
liens de l'affection, puissent créer, pour le témoin, le droit de 
s'abstenir. 

(1) H, 12 Victoria, chap. 42. 
(1) Voy. Aujourd'hui, le Code de i877, art. 69. 
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Tout citoyen est obligé de rendre compte à la justice, 
lorsqu'elle l'interroge, de tout ce qui est parvenu à sa con­ 
naissance, touchant le crime dont elle poursuit la répression. 
La loi reconnaît à certaines personnes qu'elle désigne, le 
droit de garder le silence sur des faits qui ne sont parvenus 
à leur connaissance qu'à raison de leur profession (art. fOf ), 
et elle défend d'entendre comme témoins les proches parents 
de l'inculpé (art. 102). 
En dehors de ces exceptions, le devoir de déposer oblige 

tous les citoyens. Sans doute, il peul se présenter des cas 
exceptionnels où une personne appelée à témoigner en 
justice ne peut, sans se déshonorer aux yeux du monde, 
révéler à la justice une confidence qui lui a été faite; mais 
ces cas, nécessairement fort rares, doivent être laissés à 
l'appréciation éclairée du juge; le législateur ne peut pas 
a priori établir le droit d11 témoin de garder le secret de ces 
confidences. 

215. - La question change de face, quand le témoin 
appelé par la justice, refuse de donner son témoignage, parce 
qu'en parlant, il s'exposerait lui-même à des poursuites crimi­ 
nelles ou cerrectionnelles, ou y exposerait ses proche, parents. 
Le refus du témoin, dans ce cas, ne soulève plus une simple 
question de procédure que prévoirait l'article f t6, c'est le 
droit de la défense qui est en jeu. 

Demander à une personne de s'expliquer sur un fait qui, 
s'il était prouvé, l'incriminerait personnellement, ce n'est plus 
la questionner comme témoin, c'est lui demander de fournir 
à la justice les renseignements nécessaires pour qu'elle puisse, 
elle-même, être poursuivie; c'est, en d'autres termes, lui 
demander de s'accuser elle-même. 

Dans celle position, le témoin disparaît pour faire place à 
l'inculpé éventuel et son refus de répondre n'est que l'exercice 
légitime du droit de se défendre (1). 

2U. - Des motifs tout aussi fondés justiûent le témoin 
qui refuse de répondre, parce que sa réponse doit exposer 
un de ses parents (dans les limites de l'article 102) à des 
poursuites criminelles ou correctionnelles. 

Si le témoin peut se dispenser de déposer contre son parent 
actuellement poursuivi, la logique aussi bien que la justice 
exigent qu'il doit pouvoir aussi se dispenser de faire une 
déclaration qui expose ce parent à être poursuivi. 

Un père ne peul être tenu de déposer contre son fils mis 
en jugement; il ne peul davantage être tenu de dévoiler à la 

(1) Vofr en cc sens An Brux, 9 décembre 1854 (Pasic., {8117, 
2, 6) et b motifs d'un arrêt de la même cour, du 21 février 1833. 
(Pasic, à cette date.) 
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justice un fait qui doit amener son fils sur les bancs de la 
justice répressive (1). 

215. - Nous pouvons, encore ici, invoquer l'exemple des 
législations étrangères. 
En Angleterre la doctrine admise sans conteste est : 

qu'un témoin n'est pas obligé de répondre à une question, 
quand sa réponse peut l'exposer à des poursuites crimi­ 
nelles (2). 

L'article ,16 du projet de i87 4 (3), pour l'Empire d' Alle­ 
magne porte : « Le témoin peut décliner toute question à 
, laquelle il ne pourrait répondre sans s'exposer lui-même 
• à iles poursuites criminelles, ou sans y exposer une per­ 
, sonnP contre laquelle il n•est pas obligé de déposer (p. e. 
:, un proche parent). ]) 

Les codes particuliers étendaient beaucoup plus loin le 
droit d'abstention du témoin; ils l'autorisaient à décliner 
toute question à laquelle il ne pourrait répondre sans se 
déshonorer lui- même ou sans déshonorer ses proches 
parents ï-). 

Le Code autrichien de f 875 porte, article 165: « Si la 
, déposition ou la réponse à une question posée par le juge, 
, doit entraîner pour le témoin un dommage péc1miairt 
, considérable et imminent, ou bien si elle doit le déshonorer 
., ( Schande bringen) lui -même , ou déshonorer un de ses 
, proche parents, le témoin ne sera obligé de faire sa 

(1) La cour de cassation de France a décidé par plusieurs arréts 
(je les ai rapportés dans le Code pénal bel_ge interprété, tome I", 
page ?541, note ?i) que le témoin qui, aprë» avoir prMê serment, 
fait une fausse déposition, afin de ne pas s•exposer lui-m~me au 
danger d'une poursuite, se rend passible des peines de faux 
témoignage; ceci est une situation tout à fait différente. Ce témoin 
pouvait s'abstenir; s'il consent li parler, s'il fait serment de dire 
la vérité, il ne ]ui est plus permis de tromper la justice en violant 
la foi jurée. Le serment qu'il a consenti à prêter, l'oblige de dire 
la vérité tout entière. 

Le procureur général Dupin disait fort bien a l'occasion d'un 
des arrêts que je viens de rappeler: « On est témoin ou on ne 
l'est pas On peut se taire, on peut refuser de répondre, on ne 
met plus personne à la torture. Mais quand une personne qui 
n'est pas accusée, qu'on ne récuse pas, qui ne se récu&e pas elle­ 
m~me, accepte la qualité de témoin, prête serment el dépose, elle 
doit dire la vérité; et si elle l'altère sciemment, elle se constitue 
par là en faux témoignage et ne peut en éluder les consé­ 
quence. > 

('1) Cmrn-. Cr. Law 620. STEPHEN, Summary, etc. Trad. de 
MUHRY. 

(S) Aujourd'hui, art. 1î4 du Code de 1877. 
(') Voir les textes de ces Codes dans ZicnARtAE, Handb. des 

deut«. Strafverfahren, li, p t 91i, notes. 



( US5 ) [N• f 3.] 

, déclaration que dans les cas qui présentent une gravité 
, particulière. > 

Je cite ces derniers exemples, uniquement pour prouver à 
quel point les idées des législateurs peuvent varier sur celle 
question. 

Notre doctrine sur le droit d'abstention du témoin ne va 
pas au delà de l'hypothèse où la déclaration doit exposer le 
témoin à des poursuites criminelles, dans le sens étendu du 
mot, ou bien doit exposer, à de pareilles poursuites, un de 
ses parents dans les limites posées à l'article -f 02. 

Ams: restreinte, celle doctrine n'est pas contestable. 
216. - Les peines portées par l'article t i 6 ne peuvent 

naturellement être prononcées que par le tribunal correc­ 
tionnel et sur débats contradictoires. 

Cods d'm,tr. cr1m. 

AP.T 85 Lorsqu'il sera constate, 
par le ceruûcat d'un officier ,le 
santé, que des témoin, se trouvent 
,tans 1'1mpos,1bllné de comparaître 
sur la cllation qui leur aura eté 
rlonnél', le JU(lC d'mstrucuon 1e 
t ransportera en leur demeure, 
quanti ils habiteront dans le canton 
ile la jusnce de paix du dnmicrle du 
Juge d'instructren 

!>1 les témoins habrtent hors du 
canton, le Juge d'mstrucuon pourra 
commettre le Juge de t>iltl de leur 
habuauon.a l'effet ile recevnrr leurs 
deposiuons, el 1I en vert a au Juge de 
paix deJ notes el mstrucunns qm 
feront connailrc les fa1t.s sur lesquels 
les témoins devront déposer. 

An 81 S1 les témoms rendent 
hors de l'arromlusement du 1ur,e 
d'mstrueuon, cehn-ci requerra le 
Juge d'instruction de I'arrondrsse­ 
ment dans lequel les témoins sont 
1 endams de ~e transporter auprc) 
,!'eux pour recevoir leur, 1iépos1- 
11000. 

Dan; le cas 011 le~ térnoins n'ha­ 
bueraient pa, le canton Liu Juge 
d'rnstrucuon a1:i,1 re11u10, 11 pourra 
commettre le JUCC Lie paix rle leur 
habuauon a l'effet de recevoir leurs 
deposurons, amst qu'il est dit dans 
l'arucle pr, cédent 

ART 115 Le Juge qui aura reçu 
le, üéposuron« en conséquence iles 
arucles 83 Cl 84 ci-dessus. les en­ 
verra closes et cacherees au Juge 
d'mstrucuon du tribunal sarst de 
l'affaire. 

AI\T, 86 ~• Il' témoin aups es du 
quel le Juge sesera transporté, dans 
les cas prevus par le:1 trois article, 
précédents, n'ëtau pas dans l'rm­ 
possibrlné de cemparairre rn1 la 
cuauon qui lui avau été donnée, le 
Jni;c décernera un mandat ile dépôt 
contre le ternorn el l'officier <le 
sanie qui aura déltvré le ceruficat 
u dessus mcnuonné 

La pcme portec en parcrl cas 
sera prononcée par le juge d'ias­ 
trucuon du même heu, cl sur la 
rcqmsumn du procureur du Rot, en 
la forme présente par l'aruclc 80, 

ART. 117. 

Si le témoin habite hors de l'arrondissement, le juge 
d'mstruction pourra déléguer son collègue de l'arrondisse­ 
ment dans lequel habite le témoin, à l'effet de recevoir la 
déposition. 

Si le témoin n'habite pas le canton du juge d'instruction 
delegué, celui-ci pourra commettre le Juge de paix. 

ART. 118. 

le juge d'instrucuon pourra aussi déléguer le juge de 
paix du heu pour recevoir les déposiuons des témoins qui 
n'hahuent pas dans son canton. 

ART. 119. 

Lorsqu'il paraîtra certain qu'un témom se trouve dans 
l'impossrbilité de comparaitre, le magistrat chargé de l'in­ 
struction se transportera dans sa demeure pour recevoir la 
déposi uon. 

ART. 120. 

S1 le témoin auprès duquel le juge d'instruction se sera trans­ 
porté n'était pas dans l'impossrlnhté de comparaltre, il pourra 
être condamné, sur les réquisitions du procureur du Roi, à 
une amende de vingt-six francs à cent francs. Celle condarn­ 
nation sera prononcée, sans appel, par le juge d'instruction. 

Sr c'est le juge de paix qui s'est transporté dans la demeure 
<lu témoin, ce magistrat, après avoir reçu la déposition, con­ 
statera la fausseté de l'excuse, par un procès-verbal qu'il 
transmettra au juge d'instrucuon, pour être procédé comme 
11 est dit au paragraphe précédent, 

Aar. 121. 
La délégation ou commission rogatoire sera faite par écrit 

et accompagnée de notes et instructions qui feront connaître 
les faits sur lesquels les témoins devront déposer. 
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Le juge qui aura reçu les dépositions en conséquence des 
articles H7 et HS ci-dessus, les renverra closes et cachetées 
au juge d'instruction qui l'a délégué. 

2f7. - Il s'agit, dans ces articles, des délégations pour 
entendre des témoins. 

Le Code d'instruction criminelle ne prévoit explicitement 
qu'un seul cas de délégation pour l'audition dès témoins. Les 
articles 83 et 84 supposent que la personne à entendre 
demeure hors de l'arrondissement du juge d'instruction et 
qu'elle se trouve dans l'impossibilité de se déplacer. En cet 
état de choses, la délégation est forcée, car le juge ne peut 
pas se transporter dans la demeure du témoin, son pouvoir 
expire aux limites de son arrondissement. 

Un commentateur très estimable, M. MANGIN, a prétendu 
que le droit de déléguer, pour l'audition des témoins, devait 
être renfermé dans les termes des articles 83 et 84 (1). 

Cette interprétation n'a prévalu, ni dans la jurisprudence, 
ni dans l'enseignement (2). 

La cour de cassation a, dès le principe, donné à la dispo­ 
sition du Code, un sens plus étendu que ses termes ne le 
comportent. Le législateur, a-t-elle dit, se borne à citer 
comme exemple, un cas où la délégation est iadiaptnJable; 
mais il n'exclut pas d'autres cas; son texte est simplement 
indicatif, et non pas limitatif (S). 

Si c'est là la pensée du législateur, on doit lui repro­ 
cher de ne pas s'être expliqué catégoriquement. C'est 
une des nombreuses lacunes qu'il a laissées dans son 
œuvre. 

Quoi qu'il en soit, la jurisprudence que je viens de rappe­ 
ler, est depuis longtemps admise dans la pratique, elle est, 
d'ailleurs, rationnelle et nous l'avons prise pour base des 
dispositions du projet, 

2f8. - Avant de passer à l'explication des articles du 
projet, je dois consigner ici une observation générale. 

Nous autorisons le juge à déléguer pour entendre des 
témoins qui demeurent dans son arrondissement, en dehor« 
de son canton, mais nous n'entendons pas lui donner un 
pouvoir arbitraire. 

En France, on enseigne que la délégation étant facultative, 
cc moyen doit être employé tontes les fois qu'il n'y a pas de 
raison pou,• s'en abstenir. Les juges d'instruction, dit-on, 

(i) De L'inst. écrite, n• Ill. 
(!) Voir Héul!, lnst. erùn, o• 2lS65; LEGRAVEREIID, l, p. 28a 

(Éd. Paris}; Duveucsn, .Manuel, cte., JI, n• 565, sq, 
(3) Arr. Cass., 6 mars 181.1. 
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entendent trop de témoins, et n'usent pas assez du droit de 
délégation (1). C'est, en quelque sorte faire des délégations la 
règle. Nous croyons, au contraire, qu'elles doivent être l'ex­ 
ception et qu'en principe le juge doit procéder lui-même aux 
actes de ses fonctions. 

Les délégations présentent toujours des inconvé­ 
nients ('}. 

Dans les affaires criminelles qui ont une certaine gravité, 
on ne doit y recourir qu'avec la plus grande réserve, et 
jamais pour faire entendre des témoins importants. 

Dans les cas moins graves et en matière correctionnelle, 
elles présentent moins d'inconvénients, et plusieurs cir­ 
constances peuvent les légitimer : la demeure du témoin à 
une grande distance; le service public dont il est chargé, et 
qui pourrait souffrir de son absence ; les inconvénients des 
déplacements trop fréquents du juge; enfin, la convenance 
d'économiser les frais de justice, etc. (3). Mais, dans ces cas 
encore, l'intérêt de la justice doit prédominer; la délégation 
reste subordonnée à la condition que la présence du témoin 
n'est pas nécessaire à l'éclaircissement des faits. 

219. - L'article H 7 suppose que le témoin à entendre 
habite hors de l'arrondissement du juge qui instruit 
l'affaire. 

Cette disposition est générale; elle comprend le cas où ce 
témoin se trouve dans l'impossibilité de comparaître, comme 
le cas où celte impossibilité n'existe pas. 

Dans les deux éventualités, nous admettons la sous-déléga­ 
tion. Le juge délégué pourra, si le témoin n'habite pas son 
canton, sous-déléguer le juge de paix. 

Celle dernière disposition se justilie par le rôle nécessaire­ 
ment accessoire que joue le juge d'instruction délégué; il ne 
faut pas, sans nécessité, distraire ce juge de sa besogne prin­ 
cipale, par des déplacements forcés. 

220. - L'article H8 autorise la délégation, même 
pour recevoir la déposition de témoins qui demeurent 
dans l'arrondissement du juge d'instruction, mais hors de 
son canton. 

Cette disposition est nouvelle, en ce sens qu'elle apparaît 
pour la première fois dans le Code, car, aujourd'hui déjà, 

(1) Duvsncsn, A-fan. des juges d'instr., III, n" 571; LEGRAVEREND, 

1, p. ~84 sq. (Éd. Paris). 
(') Ces inconvénients sonl parfaitement exprimés pat• MANGIN, 

Trait, de l'ùist. écr., n• III. 
(5) Il peut arriver nussi que, dans un moment donné, le juge 

<l'instruction se trouve saisi d'un nombre considérable d'affaires 
qui ne lui permettent de procéder personnellement à tous les actes, 
qu'elles exigent, qu'au prix de retards Iâcheux, 
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ces délégations sont fréquemment pratiquées. et la jurispru­ 
dence ne les a jamais condamnées. 

La commission a cru que cette pratique pouvait être con­ 
firmée, mais elle pense que le juge doit user du pouvoir que 
lui donne notre artlcle, avec une grande réserve; les cir­ 
constances qui peuvent justifier les délégations se présente­ 
ront rarement; ici, les distances à parcourir par le témoin 
seront toujours peu considérables, et les frais peut-être insi­ 
gnifiants. 

221. - Le juge d'instruction peut-il déléguer le juge de 
paix, pour entendre un témoin qui demeure dans le canloti 
même où se fait l'instruction? 

Cette question est controversée en France (1), nous pensons 
que la délégation n'est pas permise dans ce cas. L'article 8~ 
du projet autorise celle délégation, pour faire des perquisi­ 
tions domiciliaires, parce que celle mesure a généralement 
un caractère d'urgence, et que le juge d'instruction peut se 
trouver dans l'impossibilité d'y procéder lui-même, au 
moment opportun. Mais celle urgence n'existe pas quand il 
s'agit d'entendre un témoin; que ce témoin soit entendu 
aujourd'hui ou demain, cela est parfaitement indifférent. 
Une circonstance tout à fait extraordinaire, seule, pourrait 
nécessiter l'audition d'un témoin, à un moment déterminé. 

Autoriser le juge d'instruetion à déléguer le juge de paix 
pour entendre des témoins qui habitent le canton où se fait 
l'instruction, ce serait, en d'autres termes, l'autoriser à char­ 
ger un autre de remplir les obligations personnelles que la 
loi lui impose, et pour peu qu'il abusât de ce pouvoir, le juge 
de paix pourrait se trouver dans l'impossibilité de remplir 
convenablement ses fonctions habituelles. 

222. - L'article 119 correspondant à l'article 83 du Code 
d'instr. crirn., prévoit le cas où un témoin, demeurant dans 
l'arrondissement du juge instructeur, se trouve dans l'impos­ 
sibilité de comparaître (2). JI y a lieu alors au transport du 
juge dans la demeure du témoin. 

L'article 83 du Code d'instr. crim. dit : « Lorsqu'il sera 
constaté, var le certificat d'un officier de sauté, que des 
témoins se trouvent dans l'impossibilité de comparaître. , 

Nous avons dit : « Lorsqu'il paraîtra certain qu'un témoin, 
etc. l) Cette formule laisse une plus grande liberté d'appré­ 
ciation au juge. Elle n'exige pas le certificat du médecin, mais 
elle ne l'exclut pas, non plus. Le juge pourra se transporter 
chez le témoin, même en l'absence de certificat, s'il est con- 

(•) Voir lIJlLrn, 111st. erim., n° 2~70; LEGRAVEREND, I, 11, 288, 
(Éd, Paris.) 

('l) L'article 117 prévoit Je cas où le témoin empêché demeure 
hors de l' arnnulissemen: rlu 7uge. 
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vaincu, par des renseignements certains, que le témoin se 
trouve dans l'impossibilité de comparaitre. 

Notre article exige le transport du ju9e d'instructio11 quand 
le témoin malade demeure dans le canto1, ou l'affaire s'in­ 
struit ; si le témoin demeure dans un autre canton de l'arron­ 
dissement, le magistrat instructeur peut, conformément à 
l'article 118, déléguer le juge de paix de ce canton, pour se 
transporter dans la demeure du témoin. 

225. - L'article 120 établit la peine à prononcer contre 
le témoin qui a faussement allégué une maladie, pour se 
dispenser de comparaître. Il diffère complètement de l'article 
correspoudant du Code, parce que notre article 1 i9 ne suppo­ 
sant pas nécessairement la présentation d'un faux certificat, 
nous devions prévoir le cas où le juge, se liant aux renseigne­ 
ments qui lui sont parvenus, s'est transporté dans la demeure 
du témoin, sans exiger de certificat. C'est l'hypothèse de la 
première disposition de l'article 120. 

Le juge a reconnu que le témoin, quoique malade, ne 
l'était pas assez pour se trouver dans l'impossibilité de com­ 
paraître. 

Ce sera un simple fait de désobéissance comme celui que 
prévoit l'article 114-. Le témoin pourra, s'il est en faute, être 
condamné à une amende de 26 à fOO francs. 

Celle amende sera prononcée, toujours comme il est dit à 
l'article 114, par le juge d'instruction, sur les réquisitions du 
procureur du Roi, el sans appel. 

L'amende est prononcée par le juge d'instruction qui s'est 
trcinsporté dans la demeure du témoin. Elle sera donc pronon­ 
cée, ou par le juge d'instruction qui instruit l'affaire, ou par 
le juge d'instruction qui s'est tronsporté chez le témoin pour 
satisfaire à une délégation de son collègue, conformément à 
l'article 117 (1). 

224. - Si aucun des deux juges d'iiistruclion ne s'est 
transporté sur les lieux, c'est-à-dire si celui qui instruit 
l'affaire, a, comme l'y autorise notre article t18. delégt1é le 
juge de paix pour entendre le témoin qui n'habite pas dans 
son canton; on si le juge d'instruction délégué conformément 
à l'article i 17, a sous-délegué, comme l'y autorise le para­ 
graphe 2 de l'article 117, le juge de paix, il doit être procédé 
comme il est dit dans la seconde disposition de l'article 120. 

Le juge de paix ayant reconnu que le témoin n'était pas 
dans l'impossibilité de comparaitre, doit recevoir la déposition 
et se borner à constater la fausseté de l'excuse, par un procès­ 
verbal qu'il transmettra au juge d'instruction dont il tient sa 

(1) En Fronce, quelques commentateurs contestent 11u juge 
d'lnstruction délégué le pouvoir de prononcer l'amende. Je crois 
que c'est à tort. Voir F. HlluE, Instr. erim., n° 2·J 54; DuvEnGF.I\, 
ltlc.wuel, etc., I, page 418. 
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ColÙ d'ln1cr. crim. 

An. 55:~. Dans le cas où l'ac­ 
cusé, le, lémoios ou l'un d'eux ne 
parleraient pas la méme langue ou 
le même idiome, le président nom­ 
mera d'office, à peine de nullité, uo 
interprète :igé de vingt et un ans 
un moins, et lui fera, sous la même 
peine, prêter serment de traduire 
fidèlement les discours à transmet­ 
t re entre ceux qui parlent des lan­ 
gages différents. 
L'accusé el le procureur général 

pourront récuser l'interprète, en 
motivant leur recusation. 

La cour prononcera 
L'interprète ne pourra, à peine 

ile nollité, même du consentement 
de l'accusé ni du procureur général, 
être pris parmi les témoins, les 
juges et les jurés. 

.lRr. 31!3. Si l'accusé est sourd­ 
muet, el ne sait pas écrire, le pré­ 
sident nommera d'office pour son 
interprète la personne qui aura le 
phu d'habitude de converser arec 
lui. 

li en sera de mtme à l'é[;ard du 
témoin sourd-muet. 

Le surplus de• disposilions du 
précédent article sera erécuté. 

mission, lequel procédera comme il est dit dans la première 
disposition de l'article -t~. 

225. - Dans tout ce que je viens de dire, j'ai supposé que 
la maladie du témoin n'était pas constatée par un certificat 
de médecin. S'il est présenté un certificat reconnu faux, il y 
a délit prévu par le Code pénal (art. 204 et 207). Alors, la 
peine ne peut plus être prononcée que par le tribunal correc­ 
tionnel, suivant les formes ordinaires. Le juge d'instruction se 
bornera à constater le faux dans un procès-verbal qu'il trans­ 
mettra au procureur du Roi. 

2~6. - Les articles 121 et -122 résument les indications 
que doit contenir la commission rogatoire el les devoirs du 
juge délégué. lis n'exigent aucune explication. 

227. - Notre projet ne parle pas spécialement du cas où 
le juge d'instruction se trouve dans la nécessité <l'adresser 
une commission rogatoire à un juge étranger. 

C'est que le magistrat belge doit, dans la rédaction de ces 
commissions rogatoires, suivre les formalités prescrites par 
l'article i2t, pour les délégations en Belgique. 

Quant à l'exécution de la commission rogatoire et à sa 
transmission au magistrat étranger, c'est l'affaire du Gouver­ 
nement belge qui y procède par voie diplomatique et suivant 
la forme qu'il détermine. Le Code ne peut rien prescrire sur 
ce point. 

AnT. -125. 
Si les témoins 011 l'un d'eux ne parlent pas la langue du 

juge d'instruction, celui-ci nommera un interprète âgé de 
seize ans au moins, étranger ou Belge, el lui fera prêter ser­ 
ment de traduire fidèlement les discours à transmettre entre 
lui et le témoin. 

L'interprète ne pourra être pris parmi les témoins. 
Après la consignation par écrit de la déposition, l'interprète 

la traduira au témoin et lui demandera si elle exprime Ildèle­ 
ment sa pensée, s'il y persiste el s'il n'a rien à y ajouter. 

Il sera fait mention, au procès-verbal, des noms, qualités, 
âge et demeure de l'interprète; de sa prestation de serment 
el de l'accomplissement de la formalité qui précède, La dépo­ 
sition sera signée par l'interprète. 

L'inculpé et le procureur du Roi pourront récuser l'inter­ 
prèle en motivant leur récusation. 

Le juge d'instruction prononcera après avoir entendu le 
procureur du Roi. 

Anr. 124. 

Si le témoin est sourd-muet el ne sait pas écrire, le juge 
d'instruction nommera pour son interprète la personne qui a 
le plus d'habitude de converser avec lui. 
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Dans le ea1 où le sourd-muet 

saurait écrire, le ~effier écrira les 
questions el obsei-,ations qui lui 
seront railes; elles seront remises à 

l'accusé ou au témoin, qui donne­ 
ront par écrit leurs réponses ou dé­ 
clarations. li sera fait lecture du 
tout par le greffier. 

Le surplus des dispositions de l'article précédent sera 
exécuté. 

Dans le cas où le sourd-muet sait écrire, le greffier écrira 
les questions que formulera le juge d'instruction; elles seront 
remises au témoin qui donnera par écrit ses réponses. 

JI sera fait du tout mention dans le procès-verbal comme 
H est dit à l'arricle précédent. 

ti8. - Les dispositions des articles 123 et 1~4 sur les 
interprètes n'ont soulevé aucune observation dans le sein de 
la commission. 

Dans le Code, ces dispositions sont placées au chapitre ; 
De l'examen devant la Cour d'assises. Il est évident cependant, 
que la nécessité de nommer un interprète peul se présenter 
(et elle se présente, en réalité, souvent en Belgique) durant 
l'instruction préparatoire, comme durant la procédure à 
l'audience. 

ti9. - Nous avons complété le texte de l'article 53~ du 
Code par quelques dispositions qui ne peuvent rencontrer 
d'objection sérieuse. 

Aux termes de cet article, l'interprète doit être âgé de 
vfogl et ,m ans au moins. Notre projet admet un interprète 
âgé de seize a11s accomplis. A cet âge, on est majeur au point 
de vue du ,lroit pénal (art. 72 du Code pénal); nous ne 
voyons pas dès lors pourquoi on n'admettrait pas comme inter­ 
prète une personne réputée avoir assez de discernement pour 
comprendre toutes les conséquences d'un acte criminel quand 
le juge d'instruction n'en trouve pas immédiatement une autre, 
d'un âge plus avancé. 

230. - L'interprète peul être pris parmi les étranger, 
comme parmi les Belges. Cela est admis aujourd'hui dans la 
j urisprudence.Il peut arriver, en effet, que le juge d'instruction 
ne trouve pas, dans la localité, un Belge parlant la langue du 
témoin. D'ailleurs, le mandat momentané de l'interprète n'est 
pas un emploi public dans le sens de l'article 6 de la Consti­ 
tution (1). 

251. - Le juge pourrait aussi, en cas de nécessité, désigner 
une femme comme interprète ('). 

252. - Les dispositions, qui forment les paragraphes 5 
et 4 de notre article 123, ne se trouvent pas dans le Code. 
Elles prescrivent des formalités essentielles qui sont aujour­ 
d'hui suivies dans la pratique. 

255. - Le dernier paragraphe de l'article 123 porte : « Le 
juge d'instruction prononcera après avoir entendu le procu- 

(1) Voir Arr. Cass. Bclg 1 10 février 1856. 
(') Arr. Cass, Fr., Hi avril i8i8. 
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reur du Roi. , Ce qui suppose que la récusation de l'inter­ 
prète émane de l'inculpé. Au surplus, de quelque côté 
qu'émane la récusation, il y aura toujours un échange d'obser­ 
vations contradictoires entre les parties, en présence du juge. 

254. - Notre texte dit : c Si les témoins ou l'un d'eux ne 
parlent pas la langue du juge d'inslrrictio,i;, il semble résulter 
ile là que la nomination d'un interprète ,,, de rigueur, dès 
que le témoin parle une langue qui n'est pas celle du juge, 
quand même celui-ci comprendrait et parlerait la langue du 
témoin. 

La conclusion est peut-être trop absolue; cependant, si le 
juge recourait dans ce cas à un interprète, il agirait sagement. 
Ce serait une garantie de plus de l'exactitude de la déposition 
qu'il a consignée par écrit et sa responsabilité serait à cou­ 
vert ]"}, 

CHAPITRE V. 

DES ~IANDATS ET DE L'1NTERROGA10IRE OS L'INCULPÉ. 

230. -- J'aborde les points les plus délicats de la procédure 
préparatoire : la délivrance des mandats et l'interdiction de 
communiquer. 

Ce sont des matières à l'ordre du jour; la liberté indivi­ 
duelle y est en jeu et, de tout temps, les questions de liberté 
ont eu le privilège de préoccuper les esprits dans notre libre 
Belgique. 

Déjà la loi du 18 février 18521 sur la détention préventive, 
a réalisé un progrès incontestable, elle laisse bien loin derrière 
clic les dispositions du Code de 1808. 

Mais l'opinion publique marche. La loi qui paraissait suffi­ 
sante en 18o2 ne satisfait plus la génération actuelle. 

De tous côtés, clans la presse, dans le barreau, au sein 
même des Chambres législatives, on a appelé l'attention du 
Gouvernement sur l'insuffisance de cette loi. 

La Commission chargée de préparer la revision du Code 
d'instruction criminelle ne pouvait rester indifférente à cet 
appel de l'opinion publique. Elle a fait un nouveau pas clans 
la voie de la liberté. Les dispositions qu'elle a formulées vont 
jusqu'aux limites extrêmes de ce que permet la sécurité 
publique. Du moins, c'est son opinion. 

l\lais, pour qu'une loi produise tous les fruits qu'on peut en 
espérer, il faut qu'elle soit appliquée conformément à l'esprit 
clans lequel elle a été conçue; il faut qu'on ail le courage de 
rompre avec des habitunes ou des traditions souvent en désac­ 
cord avec les réformes qui ont été adoptées, 

Il est de mode aujourd'hui de citer les lois anglaises comme 
des exemples à suivre. Le fair est qu'en Belgique, personne 
ne voudrait de ces lois, si on les connaissait. 

(1) l'ofr, a cc sujet, Arr. Cass, Bclg., 21 février 1870. ( Pasic.; 1870, 
1,280; llel9j1,d.,1870, p. 563.) 
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Ce qui est admirable en Angleterre, ce ne sont pas les lois, 
c'est la pratique judiciaire. C'est l'esprit des magistrats qui 
leur inspire le respect le plus profond pour la liberté indivi­ 
duelle, et l'impartialité la plus scrupuleuse dans les instruc­ 
tions. C'est ensuite le sens politique des citoyens anglais qui 
leur fait considérer les fonctions de jurés comme un devoir 
sérieux, dont l'accomplissement est la seule garantie efficace 
de la liberté individuelle. En un 11101, comme on l'a dit naguère 
en France, « cc sont les vertus civiques développées et for­ 
> tiliées par de libres institutions, qui étendent sur l'ad­ 
~ ministrauon de la justice répressive leur bienfaisante 
» influence ». 

Avant de m'occuper des dispositions du projet, je dois rap­ 
peler les précédents législatifs, c'est-à-dire ce qui a été proposé 
011 fait, en Belgique, pour modifier les dispositions du Code 
d'instruction criminelle sur la détention préventive. 

256. - Dans la séance du 21 novembre -1849, l'honorable 
M. LELtÈVRE soumit à la Chambre des Représentants un projet 
de loi en U articles, sur la détention préventive. 

Ce projet comprenait trois points : 
,to Il donnait à l'inculpé le droit de former opposition à 

l'exécution du mandat de dépôt ou du mandat d'arrêt décerné 
contre lui par le juge d'instruction. 

L'opposition ôtait portée à la chambre du conseil, où l'in­ 
culpé el la partie civile pouvaient se présenter assistés d'un 
conseil. 

2° li tendait à faciliter la mise en liberté provisoire qui 
pouvait être accordée, avec ou sans caution, quel que fût le 
titre de l'inculpation. 

En matière rie délits , la mise en liberté était de droit, 
Cependant, les juges pouvaient y attacher une caution, ielon 
les cïrconsrnnces, et même la refuser si le prévenu avait pré­ 
cédemment laissé contraindre sa caution, ou s'il avait été 
condamné antérieur-ment à une peine afflictive ou infa­ 
mante, ou à un emprisonnement correctionnel de plus d'une 
année. 

L'import du cautionnement était déterminé conformément 
aux dispositions du Code <l'instruction criminelle. 

Les décisions en matière de liberté provisoire étaient 
sujettes à opposition de la part du ministère public, de la 
partie civile et de l'inculpé. 

:3° Enfin, il cherchait à abréger la durée de la procédure 
préparatoire, en déclarant que si l'instruction contre un 
inculpé détenu se prolongeait au delà du délai d'un mois, le 
juge d'instruction, après avoir donné communication de la 
procédure au procureur <lu Roi, ilevait en rendre compte à la 
chambre du conseil, qui déciderait si l'affaire est en étal, ou 
s'il y a lieu d'ordonner un supplément <l'instruction. Celle 
formalité devait être renouvelée 1011s les mois. 

41 
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Les décisions rendues par la chambre du conseil pouvaient 
être attaquées devant la chambre des mises en accusation 
par le ministère public, par la partie civile et par l'inculpé. 
- Celle proposition, développée par son auteur (séance du 
28 novembre 1849), fut renvoyée à l'examen des sections de 
la Chambre. 

Cependant, le Ministre de la Justice (M. 0.E Hsussr) crut 
devoir prendre l'avis des procureurs généraux près les cours 
d'appel, sur la proposition de M. LELIÊVH, 

Les trois magistrats (MM. DE füvu, R.uu11 et GANsla) 
émirent des avis cléfavarables. Ils signalaient dans la propo­ 
sition des contradictions, des dispositions inconciliables avec 
certains principes du Code, et ils concluaient en disant que 
son adoption ferait _surgir de graves difficultés dans l'instruc­ 
tion des affaires criminelles. 
Par une dépêche du 8 février 1850, le Miniatre de la Jus­ 

tice transmit les avis des procureurs généraux à la section 
centrale chargée de l'examen de la proposition de M. LEutvu. 
Il disait que le Gouvernement se verrait obligé de combattre 
la proposition, dans sa forme actuelle, parce qu'elle tendait à 
désorganiser le syotème d'instruction criminelle et à paralyser 
l'action de la justice. Le Ministre ajoutait que le Code d'in­ 
struction criminelle, exigeant une revision générale. une 
commission spéciale chargée de ce soin serai; nommée 
incessamment et qu'elle pourrait apprécier la proposition de 
M. LELJÈVRE dans ses rapports avec les autres dîspositioos du 
code. 

Celte commission fut, en effet, nommée quelques jours 
plus tard, 5 mars 1850 (1), 

Dans la séance du 28 février f 830 (!), M. A. DE PEllcEVAL 

présenta le rapport de la section centrale qui concluait au 
renvoi de la proposition de M. LELIÈVI\E à la Commi,sion de 
revision clu Code d'in&truclion criminelle. 

La Chambre, dans sa séance du 7 mars 1850 (3), se rallia 
à celle conclusion, sur la promesse faite par le Ministre de la 
Justice, de présenter incessamment la partie du travail de la 
commission relative à la détention prérentlve. 

Cependant, la commission de revision du Code avait trans­ 
mis au Ministre de la Justice le résultat de ses premiers tra­ 
vaux, c'est-à-dire la revision des articles 91 à t26 et 615, § 2, 
du Code d'instruction criminelle. 

(t) Elle était composée de MM. STAS el DllcurPBn, conseillers à 
cour de cassa Lion; DE BA vu, procureur général, et K.uu1i., een­ 
seiller à la cour d'appel de Bruxelles; Haus, professeur à l'Uni­ 
versité de Gand, et NvPELs, professeur à l'Université de Liége. 

La commission était présidée par M. Sus et elle avait désigné 
M. NYPELS comme rapporteur. 

(') Annales parlementaire., i 84-9-!SO, p. 825 et 84 7. 
(3) Annales parlementaires, p. 883. 
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Une partie seulement de ce projet - les disposition• rela­ 
tlres au:e mandat, d, dipôt et tfarrit, à la mi,e m libtrtt pro­ 
visoire ,t à l'interdiction de commtoaiquw - fut présentée à 
la Chambre des Représentants, par M. V. ÎESCH, Ministre dt 
la Justice, le !3 juin t81H (1). 

Dans la séance du 27 novembre t8ot, M. 0Esra1,uux dé­ 
posa, au nom de la section centrale, un npport généralement 
favorable au projet (!). 

La discussion occupa la Chambre dans ses séances des 3, 
-1 et ?S décembre f 851, el le 9 do même mois, le projet fut 
adopté par septante-deux voix contre une. 

Au Sénat, le projet fut rapporté par M. le baron »'ANE• 
THAN (3); il fut discuté dans les séances des 'J.7 et~ jan,ier 
suivants et adopté par trente-cinq voix contre une. 

Il n'est pas sans intérêt de relever celle circonstance, que 
le projet ne rencontra que deux voix négatives : une dans 
chaque chambre. 

La nouvelle loi fut publiée sous la date du t8 février f85i. 
Elle régit, encore aujourd'hui (janvier 1 87 4), la matière. 

'¾57. - Depuis lors, il a été question, plus d'une fois, de 
la détention préventive, dans les Chambres. 

Ainsi, le 18 février f 869, M. le baron o•ANETHAN so·umit 
au Sénat un projet de loi conçu en ces termes: 

c ART. f ". Aucune visite domiciliaire oe pourn être 
faite par le juge d'instruction qu'en vertu d'une ordonnance 
rendue par la chambre du conseil, le procureur du Roi en­ 
tendu. 

• Cette disposition n'est applicable ni au cas de flagrant 
délit, ni au cas de perquisition dans le domicile d'un inculpé 
contre lequel existe un mandat d'arrêt ou de dépôt. 

JI Pour ces cas, les dispositions du Code d'instruction cri­ 
minelle restent en vigueur. 

JI ART. 2. Dans les visites domiciliaires faites d'office, ou 
autorisées par le tribunal, le juge ne pourra saisir les livres, 
écrits, papiers ou autres objets n'ayant aucun rapport avec 
l'inculpation, ni en prendre copie. 

JI ART. 5. Les articles 2, 3, 4, 5, 6, 30 et 3t de la loi du 
t8 février f 852, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

J1 § A. (Art. 2, 5 et 4). Si l'inculpé est domicilié en Bel­ 
gique, à quelque peine que le fait incriminé puisse donner 
lieu, le juge d'instruction ne décernera le mandat de dépôt 
ou d'arrêt que dans les circonstances graves, lorsque cette 
mesure est impérieusement réclamée par l'intérêt dela sécu­ 
rité ou de la vindicte publique. 

(') .Annales parlementaires, p. i 9ti9. 
(!1) Atinales parlementaires, i8!St~IS2, p. t55. 
(') Séance du oO décembre i8(St, Annales porlementaîru. 

Sénat, p. ii7. 
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» Ce mandat, pour être maintenu, devra être confirmé dans 
les deux jours de son exécution, par la chambre du conseil, 
le ministère publie entendu. 
, § B. (Art. 5 el 6). En cas de mandat exécuté et main­ 

tenu, l'inculpé pourra être mis en liberté provisoire par une 
ordonnance de la chambre du conseil, rendue, soit sur la 
demande de l'inculpé, soit sur la proposition du juge d'in­ 
struction, dans tous les cas, celui-ci et le ministère public 
entendus. 

> La chambre du conseil statuera dans les deux jours de 
la requête ou de la proposition. 

• Si la demande est rejetée, elle ne pourra être reproduite 
que dix jours après celle décision. 

> La chambre du conseil. en statuant sur l'inculpation, 
pourra en outre, d'office, accorder dans tous les cas, la mise 
en liberté provisoire. 

• § C. L'inculpé, mis provisoirement en liberté, sera tenu 
de se présenter à tous lei-:. actes ile la procédure, aussitôt qu'il 
en sera requis. S'il ne romparalt pas, un nouveau mandat 
sera décerné contre lui, sans qu'il mil besoin de le soumeure 
à la conûrmarion de la chambre du conseil. 

• § D. (Arl. 30 et 51 ). La mise au secret ne pourra 
s'étendre au delà de dix jours; mais elle pourra être renou­ 
velée de dix en dix jours, avec l'autorisation de la chambre 
du conseil. 

> L'inculpé, ou, pour lui, un de ses parents ou amis, 
pourra, immédiatement après la mise au secret, en réclamer 
la levée à la chambre du conseil. 
• Cette chambre, après avoir entendu le juge d'instruction 

et le procureur du Roi, statuera dans les deux jours de la 
requête. 
, Si la demande est rejetée, elle ne pourra être reproduite 

que dix jours après cette décision. 
• § E. Dans tous les cas prévus par les articles qui pré­ 

cèdent, si le juge d'mstruetion ou la chambre du conseil n'a pas 
déféré aux réquisitoires du procureur du Roi, celui-ci pourra, 
dans les vingt-quatre heures à partir de la décision, se pour­ 
voir devant la chambre des mises en accusation, toutes choses 
restant en état. 
• La cour statuera dans les trois jours. 
» ART. 4. En cas de prévention d'un crime commis par la 

voie de la presse, l'imprimeur, même dans le cas prévu par 
le paragraphe A, ne pourra pas être arrêté préventivement, 
pour le seul fait d'impression, s'il fait connaître l'auteur de 
l'article et ~i cet auteur est domicilié en Belgique. 

JI ART. 5. Si l'auteur de l'article est renvoyé devant la cour 
d'assises, du chef d'une prévention criminelle, l'imprimeur 
qui, comme tel, aura été maintenu en cause, comparaîtra 
libre devant la cour. 

> Si l'accusé présenté comme auteur de l'artlele est reconnu 
tel par le jury, la cour prononcera la mise hors de cause de 
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l'imprimeur. Dans le cas contraire, la cour décernera contre 
l'imprimeur une ordonnance de prise lie corps, et l'affaire 
sera remise à la proehalne série ries assises, à moins que l'im­ 
primeur ne demande à être jugé immédiatement. 

• AnT. 6. Outre les cas d'abus d'autorité et d'actes arbi­ 
traires pouvant donner lieu à la prise à partie, celle voie sera 
ouverte contre les magistrats qui contreviendraient aux dis­ 
positions de la présente loi. 1> 

Ce projet, développé immédiatement par son auteur, fut 
pris en considération par l'assemblée (1). li n'a pas eu d'au tre 
suite. 

258. - Dans la séance du 50 juin 1873, à la suite d'une 
interpellation de l'honorable M. fü!FUISSEAUX, sur les abus qui 
ecistent en matière de détention préventive, la Chambre des 
Représentants adopta un ordre du jour conçu en ces termes: 

a La Chambre, s'associtnu à l'intention exprimée par 
1> /Jl. le Ministre de ln Justice, d'apporter un prompt remède 
!) ci l'état de choses actuel en matière de détentùm préventive, 
» passe à l'ol'dre du jour. 1> 

Et le Minil:!tre de la Justice, M. DE LANTsueenE, disait. 
avant le vote de cet ordre du jour : , Dès l'instant où l'ordre 
du jour n'a d'antre portée que de marquer la volonté co111- 

1111111e de la Clwmfire et du Goui:er11eme11t de porter remède 
aux abus de la détention préventive, je n'ai aucun motif de 
m'y opposer. » 

239. -- Enûn, plus récemment, lors de la discussion du 
budget de la justice pour l'exercice 1874, il a été encore 
question dt• l'application de la loi sur la détention préventive, 
à l'occasion de l'instruction du procès Penter, Dekerkhove et 
Dolge, dont la désespérante lenteur préoccuJJe justement l'opi­ 
nion publique (2}. Et, à ceue occasion, un membre de la 
Chambre, 1\1. E. Pranez, émit une idée qui, bien comprise et 
appliquée avec intelligence, serait de nature ~ abréger dans 
bien des cas, les instructions préparatoires, parfois dévelop­ 
pées an delà des nécessités lie la bonne administration de la 
justice ('). 
J'arrive maintenant aux dispositions du projet de la com­ 

mission. 

§ 1er. - Des mnnda!s de comparution el d'amener. 

240. - La loi du -16-29 septembre 1791 n'avait institué 
que deux rnandats : le mtuulat d'amener et Il' manda: d'arrêt. 

Le Code du 3 brumaire an J V y ajoute le mandat de corn- 

(') Annales pcrlementcires, Sénat, 186X-l86!J, p. 43. 
(2) Paroles <le 11. le Ministre de lu Justice. 
(3) Voir séance <lu ,JO décembre -1873, Annales parlemelllaires, 

p. HiO, sqq. 
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parution pour les délits passibles d'une amende au-dessus de 
la valeur de trois journées de travail. 

Enfin, la loi du 7 pluviôse an IX créa le mandat de dépot 
qu'elle mil dans les attributions des subsututs du eommis­ 
saire du Gouvernement. 

Le Code d'instruction criminelle avait conservé ces quatre 
mandats. 

La loi du :18 février 1 852 lesconse rva également. 
Notre projet supprime le mandat de dépôt. Nous dirons 

plus loin les motifs de cette suppression. 

Cotù d'instr. crim. 

AIIT 9 J. Lorsque l'inculpé sera 
domicilié, et que le fait sera de na­ 
ture à ne donner lieu qu'à une peine 
correctioonelle, le iuge d'instruc­ 
tion pourra, s'il le juge convenable, 
ne décerner contre l'inculpé qu'un 
mandat de comparution, sauf,après 
l'avoir interrogé, à convertir le 
mandat en tel autre mandat qu'il 
appartiendra. 

Si l'inculpé fait défaut, le juge 
d'instruction décernera contre lui 
un mandat d'amener. 

li décernera pareillement man­ 
dat d'amener contre toute personne, 
de quelque qualité qu'elle soit, in­ 
culpé d'un délit emportant peine 
afflictive ou infamante. 

ART. 12lS. 

Le juge d'instruction pourra décerner contre l'inculpé un 
mandat de comparution ou un mandat d'amener. 

24-t. - Ces deux mandats sont également nécessaires. 
Le premier est une simple invitation à comparaitre; le 

second peut être exécuté par la force si l'inculpé ne s'y rend 
pas volontairement. Il faut que le magistrat instructeur puisse, 
selon les circonstances et selon le plus ou moins de gravité 
de l'inculpation el des charges, recourir, soit à l'un, solt à 
l'autre mandat. 

242. - La loi du 18 février 1852 n'a pas réglé l'emploi 
de ces mandats, elle maintient les dispositions trop sévères 
du Code d'instruction criminelle. 
En général, d'après ce Code, le mandat de comparution 

exige deux conditions : le domicile connu de l'inculpé el la 
nature correctionnelle du fait. Si l'une de ces conditions fail 
défaut, le magistrat instructeur peut, s'il lt juge conoenahlt, 
décerner le mandat d'amener (C. d'instr. crim., 9t, § i). 

Si le fait est passible d'une peine affictive ou infamante 
(criminelle), le juge décer,1era, dit le paragraphe 3 de l'ar­ 
ticle 91, un mandat d'amener. 

Celle dernière disposition est impérative. Cependant, un 
juge d'instruction avait prétendu « qu'appréciateur des char. 
, ges élevées contre le prévenu, il pouvait, selon sa con­ 
, science et la gravité de ces charges, décerner un c mandat 
• de comparution contre un inculpé domicilié,. Ce juge, au 
point de vue de la raison, était dans le vrai, et il eut la satis­ 
faction d'obtenir de la cour de cassation un arrêt favorable à 
sa prétention. Cependant, il faut bien le dire, le telle de la 
loi le condamnait: aussi, quelques années plus tard, quand 
un autre juge d'instruction décerna, dans des circonstances 
identiques, un mandat de comparution, la cour de cassation, 
se fondant sur le texte impératif de l'article 9t, cassa l'arrêt 
de la chambre d'accusation qui avait rejeté l'oppositien du 
procureur général contre le mandat du juge d'instruction (1). 

(1) FAUSTIN lléus, Instr. erim., n• 26!S5; MA1'Gl!f1 lnstr, écrite, 
n• 154. 
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2.43. - Ces décisions contradictoires prouvent l'imperfec­ 
tion de la loi el la répugnance des magistrats à se conformer 
à ses prescriptions trop absolues. 

C'est que les auteurs du Code de t808 se sont trop exclu- 
1ivement attachés à la division des infractions en crimes et 
délit,. Ce n'est pas seulement le caractère légal de l'infraction 
qui doit déterminer le choix du mandat, c'est avant tout la 
nature et la gravité des charges. 

La loi ne doit pas imposer au juge l'emploi du mandat 
rigoureux, quand l'inculpation n'est basée que sur de simples 
indices, fût-ce d'un crime. Ce mandat ne se justifie que quand 
à la gravité de l'inculpation se joint une certainegravité des 
charges. Un membre de la commission a cité cet exemple: 
un meurtre vient d'être commis; le juge instructeurtest saisi 
et les premiers actes de l'instruction prouvent que l'inculpé, 
d'une moralité d'ailleurs intacte, n'a cédé qu'à une provoca­ 
tion immédiate. 

Il ne faut pas oublier que le mandat d'amener est exécuté 
par un agent de la force publique et avec un certain appareil 
qui constate ouvertement le fait de l'inculpation et laisse tou­ 
jours après lui un préjugé défavorable. 

D'ailleurs, très souvent le juge ne peut pas déterminer, dès 
le début de l'instruction, le caractère d'une infraction. Telle 
circonstance qui donnait au fait l'apparence d'un crime dis­ 
paraitra peut-être après l'audition du premier témoin. 

L'intérêt de l'inculpé aussi bien que la justice exigent que 
le juge d'instruction ait une latitude indéfinie pour le choix 
du mandat. Le législateur ne peut pas, a priori, lui imposer 
des règles absolues, parce que les circonstances particulières 
seules peuvent déterminer le choix du mandat. 

244. - C'est pour ce motif aussi que notre projet ne 
reproduit pas les dispositions de l'article 91 du Code d'instruc­ 
tion criminelle qui prescrivent l'emploi du mandat d'amener 
quand le prévenu n'est pas domicilié ou quand il ne s'est pas 
rendu au mandat de comparution. 

Nous reconnaissons que dans ces deux hypothèses le man­ 
dat d'amener doit être la règle. Cependant il peut se faire, 
surtout dans le second cas, que ce mandat ne soit pas néces­ 
saire. Un obstacle de force majeure, une maladie, une absence 
ont pu empêcher l'inculpé de se rendre à l'appel du juge. 

~. - Ces considérations justifient, ce semble, la disposi­ 
tion très large de l'article i 25. 
J'ajoute, pour terminer, que la disposition que nous pro­ 

posons existe en France depuis plusieurs années et que 
l'expérience en a confirmé l'utilité. L'article 91 du Code 
d'instruction criminelle, modifié pa,· la loi du 14juillel 1865, 
est conçu en ces termes : 

c En matière criminelle ou correctionnelle, le juge d'in­ 
, struction pourra ne décerner qu'un mandat de comparution, 
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, sauf à convertir ce mandat, après l'interrogatoire, en tel 
, autre mandat qu'il appartiendra. , 
, Si l'inculpé fait défaut, le juge d'instruction décernera 

, contre lui 110 mandat d'amener. , 

Code d'imtr. rrim. 

ART. 0~. DanJ le cas de mandat 
de comparution, il interrogera rie 
suite; 1lans Je cas de mandat ,l'ame­ 
ner, dans les vingt-quatre heu res 
au plus tard. 

ART. i26. 

Dans le cas de mandat de comparution, l'inculpé sera inter­ 
rogé aux jour cl heure indiqués dans le mandat. 

Dans le cas de mandat <l'amener, il sera interrogé de suite, 
ou, au plus tard, dans les vingt-quatre heures qui suivent le 
moment oi1 il a été mis à la disposition du juge d'instruction. 

246. - Les mandats de comparution et d'amener mettent 
l'inculpé en présence du juge; ils nous conduisent donc natu­ 
rellement à l'interrogatoire. 

Le jour de cet interrogatoire est déterminé selon le carac­ 
tère nu mandat, dans l'article 126, conforme, sauf de légers 
changements de rédaction, à l'article 95 du Code d'instruction 
criminelle. 

Si l'inculpé a été appelé par mandat de comparution, !e 
jour et l'heure <le son interrogatoire sont indiqués dans le 
mandat el le juge se conformera naturellement à l'ordre qu'il 
a lui-même établi, 

Si un mandat d'amener a été décerné, le législateur ne peut 
déterminer à l'avance le jour de l'interrogatoire, parce qu'il 
ignore à quel moment ce mandat sera exécuté. L'inculpé ne 
peut donc être interrogé qu'au moment où il est mis à la dis­ 
position du juge d'instruction, et comme ce moment peut ne 
pas coïncider avec les heures du service, il faut bien donner 
au juge un délai qui, en aucun cas, ne doit dépasser vingt­ 
quatre heures. 

24-7. - Dans le projet dont. est sortie la loi du i8 février 
1852, il y avait à la suite de l'article 5 (corresp. à l'article 126 
du projet actuel) une disposition conçue en ces termes : 

11 L'i11c11lpé saisi e11 ret·l1t d'un mandat d'amene1·, qui ne 
peu! être iuterroqé de suite, sera déposé, en attendant son 
interrogatoire, dans un local spécialement destiné à cet usage. P 

Celte disposition dont la justice apparaît à première vue, ne 
ne se retrouve pas dans le projet actuel, parce qu'elle est 
devenue inutile depuis que le système cellulaire est généra­ 
lisé, ou à peu près. 

De l'interrogatoil'e. 

248. - Les articles 127 à 152 règlent la forme de l'inter­ 
rogatoire. 

On peut remarquer à ce sujet que J le Code d'instruction 
criminelle ne détermine la forme de I interrogatoire ni dans 
les dispositions relatives à l'lnstruction préparatoire, ni dans 
l'examen devant la cour d'assises, ni dans la procédure devant 
les tribunaux correctionnels ou de police. 
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Cc silence, évidemment calculé, a une signification. On a 
prétendu que le législateur n'a pas insisté sur la matière de 
l'interrogatoire, afin de n'avoir pas à se prononcer sur 
la délicate question de la valeur de l'aveu en matière 
répressive. 

C'est possible, cependant je crois que son silence a une 
autre cause. Il a voulu, se conformant en cela aux usages 
anglais, respecter le droit de l'inculpé, de se Laire; il a craint 
peut-être qu'en réglam dans tous ses détails, comme l'avait 
fait l'ordonnance de -1670, la matière de l'interrogatoire, on 
ne cherchât à obtenir un aveu qui pourrait ne pas être tout à 
fait volontaire. Cela est d'autant plus probable que les auteurs 
du Code d'instruetion criminelle avaient sou; les yeux les 
précédents de l'Assemblée constituante qui, comme on sait, 
prenait ses inspirations dans la législation anglaise. Aussi le 
Code de 179t, comme celui de l'an IV,se bornent-ils à men­ 
tionner l'interrngatoire.sans plus. 

Quoi qu'il en soit, dans nos usages judiciaires, l'interroga­ 
toire est considéré à la fois comme un moyen de défense (1} 
cl comme un moyen d'inst,·uction. 

Cela admis, la commission a pensé qu'il était convenable 
d'en régler la forme, au moins dans ses éléments essentiels. 
En France, en l'absence de dispositions dans le Code d'in­ 
struction criminelle, on se règle d'après celles de l'ordonnance 
de i670 {'). 

ART. 127 (nouveau). 

L'inculpé sera interrogé par le juge d'instruction sans 
autre assistance que celle du greffier. 

Cependant, le juge pourra retenir dans son cabinet un ou 
plusienrs agents de la force publique. 

249. - La première règle de celle matière est que l'in­ 
culpé doit être interrogé secrètement (5). Le juge d'instruction 
y procède, dit notre article 127, sans autre assistance que 
celle dri greffier. 

Par ces mots, la rom mission a entendu exclure les organes 
du ministère public, Elle a voulu lever tout doute à cet 
égard et même prévenir le retour d'un abus qui lui a été 
signalé. Les mêmes motifs qui éloignent le ministère public 
de l'audition des témoins (art.106 du projet) doivent l'écarter 

(1) A ce point de nie c'est une formalité substantielle de la 
procédure prép3raloire. 

(~) FAUSTIN llil1.1E, lnstr, crim., 11•• 2G0û et suiv. 
(3) Je raisonne toujours dans l'hypothèse où l'instruction prépn­ 

ratoh-e reste secrète. - Lo commission a maintenu, sous cc rap­ 
port, le système général du Code d'instruction criminelle, tout en 
le modifiant assez profondément. L'article 139, ci-après, permet 
de se foire une idée de ces modiûcntions. 

43 
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de l'interrogatoire. Aucune influence ne doit venir alrérer les 
réponses de l'inculpé (t). 

Si la procédure préparatoire était publique, on admellrait 
le procureur du Roi à l'imerrogatoire, mais on y admettrait 
aussi l'inculpé et son conseil. 

Il faut remarquer, cependant, que l'article 127, § 1er, ne 
peut recevoir une application rigoureuse dans le cas de 
descente sur les lieux. (Voy. les observations "" l'article 106 
du projet; ci-de$$US, n° 195.} 

~50. - li va de soi que notre article, bien que conçu en 
termes généraux, n'exclut pas la présence d'un inttrprite, 
dans les cas où elle est nécessaire. Cela est dit, au surplus, 
dans l'article 155. 

La seconde disposition n'a pas besoin de justification. 
li peul se présenter des circonstances ereeptlenuelles qui 

exigent la présence des agents de la force publique pour 
maintenir dans le devoir des inculpés dangereux. 

ART. i!S (nouveau}. 

Le juge d'instruction demandera à l'inculpé ses nom, pré­ 
noms, âge, état, profession el demeure. 

Il lui fera connaitre la nature du crime ou délit qui fait 
l'objet de l'instruction, el lui demandera de s'expliquer sur 
les faits et circonstances qui s'y rattachent. 

Il pourra ensuite faire à l'inculpé les questions qu'il jugera 
convenables pour éclaircir ou compléter ses déclarations ou 
pour en contrôler l'exactitude, et il lui fera connaître les 
charges que révèle l'instruction. 

2ot. - Le juge doit, avant tout, constater l'identité de 

(1) Je veux, à celle occasion, rappeler un fait législatif dont la 
génération de 1830 a gardé le souvenir. 

Dans la session de i 829--1830, le gouvernement des Pays-Bas 
avait présenté aux États-Généraux une nouvelle rédaction (lai' 
du projet de Code de procédure pénale). Tous les tiLres(au nombre 
de XXII), sauf le 2' et le 5•, avaient été adoptés et ces deux titres 
avaient été rejetés uniquement parce qu'il y était dit que le procu­ 
reur général ou le procureur du Roi pourront, en tous ca,, assi&ter 
à l'audition des témoins et à l'interrogatoire du prévenu. Le gou­ 
vernement présenta une nouvelle rédaction des deux articles, qui 
ne valait guère mieux que la première. Cependant les États-Géné­ 
reux s'en contentèrent. Il y était dit que l'officier du ministère 
public pourra assister à l'audition des témoins et à l'interrogatoire 
du prévenu • si le juge-commissaire le trouve nécessaire. • Ces 
dispositions ont été maintenues dans le Code qui régit les Pays­ 
Bas depuis 1830 et, cc qui est plus surprenant, on les retrouve 
dans le projet de rcvision qui a été soumis aux ll':tals-Généraux 
en 186:2. 
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l'inculpé, en lui demandant, comme cela est prescrit à l'égard 
des témoins, ses nom, prénoms, âge, état, profession et de­ 
meure. 
Il lui fait en.suite connaître la nature du crime ou délit qui 

fait l'objet de l'instruction, et lui demande de s'expliquer sur 
les faits et circonstances qui s'y rattachent. 
Après cela, il fait à l'inculpé les questions qu'il juge conve­ 

nables pour éclaircir ou compléter ses déclarations, ou pour 
en contrôler l'exactitude. 
Enfin, il lui fait connaître les charges qui résultent de l'in­ 

struction. 
Il doit être bien entendu que le juge procédera à l'interro­ 

gatoire dans l'ordre qui vient d'être indiqué; c'est, û'ailleurs, 
l'ordre logique des idées. 

Le fait matériel et les circonstances dans lesquelles le crime 
a été commis, ont été antérieurement constatés. C'est le 
résultat de celle constatation que l'inculpé doit connaître 
avant tout, afin qu'il puisse fournir ses explications, el ré• 
pondre aux questions que lui fera le magistrat, ce qui con­ 
stitue l'interrogatoire proprement dit. 

Puis, vient la communication verbale des charges, commu­ 
nication sur laquelle l'inculpé pourra également s'erpliquer, 
en ce moment, s'il le juge utile (1). 

252. - Maintenant, comment le juge va-t-il procéder à 
l'interrogatoire? Quel mode d'interroger doit-il adopter? 
Dans quels termes doivent être conçues ses questions? Dans 
quel ordre doit-il les poser? 

Sur toutes ces questions, qui ont une grande importance, 
il existe dans les livres plusieurs beaux précepte, que je n'ai 
pas à reproduire ici. 

Disons seulement que, si la fonction de juge instructeur 
est une des plus importantes de l'administration de la justice 
criminelle, l'interrogatoire de l'inculpé est l'acte le plus délicat 
el le plus difficile des fonctions de juge d'instruction. 

Un principe général domine l'instruction préparatoire tout 
entière, et conséquemment aussi l'interrogatoire. Il a été for­ 
mulé en ces termes, par l'avocat général LETRÔNB : « Que le 
, juge ail toujours devant les yeux que ce n'est pas ddtermi­ 
• nément un coupable qu'il doit chercher dans l'accusé, mais 
, la vérité de son innocence ou de son crime. , Ce principe 
est rappelé dans l'article 6~ du projet. 

(l) L'article fO de la loi du 7 pluviôse on IX portait: , Le pré­ 
» venu sera interrogé, avant d'avoir eu communication des 
11 charges et dépositions, Lecture lui en sera donnée après son 
> interrogatoire; et, s'il le demande, il sera de suite interrogé de 
> nouveau.• 

C'est, sauf le mode de communication des charges (la lecture 
de& dépositions), ce que prescrit notre projet. 
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255. - Dans le Code de procédure criminelle de 1850, qui 
devait régir la Belgique et qui, aujourd'hui encore, est en 
vigueur dans les Pays-Bas, se trouvait (au chapitre de l'inter­ 
rogatoire) un article ainsi conçu : c Nulles questions in,i• 
, die,ues ne pourront être faites aux prévenus, dan, le cour, 
, d'un procès. - Sont con11idérées, entre autres, comme ques• 
• lions ituidieuses, celles dans lesquelles un fait non avoué 
, ou non déclaré par le prévenu, serait posé ou assumé comme 
, vrai (1). » 

Un membre de-la commission avait proposé de reproduire 
cette disposition dans le projet. Cette proposition n'a pas été 
admise, parce que, disait-on, c la limite qui sépare l'habileté 
intelligente et légitime de l'adresse insidieuse est fort diffi­ 
cile à saisir; » un antre membre ajoutait que la reproduction 
de l'article pourrait laisser supposer qu'on n'observe pas dans 
la pratique, en Belgique, la règle qui y est formulée. La repro­ 
duction de la disposition a été rejetée par quatre voix contre 
trois. 

ART. 129 (nouveau). 

Les réponses de l'inculpé seront immédiatement consi­ 
gnées par écrit, à la suite des questions du juge. 

Dans la rédaction de ses réponses, le juge d'instruction se 
conformera aux dispositions des articles t09 et HO ci-dessus. 

ART, t30 (nouveau). 

Le procès-verbal de l'interrogatoire sera signé par l'inculpé, 
par le juge et par le greffier. 

Si l'inculpé ne veut ou ne sait signer, il en sera fait men­ 
tion. 

21>4. - Ces articles n'ont pas besoin d'explication. Le 
renvoi aux articles t09 et 110 complète les dispositions qui 
concernent l'interrogatoire. li est question, dans ces articles, 
de la lecture et de la signature des dépositions, des renvois, 
interlignes ... Toutes ces dispositions sont applicables à la 
rédaction par écrit de l'interrogatoire, comme à la rédaction 
des dépositions. 

L'article 109 exige que, dans la rédaction des dépositions, 
le juge instructeur fasse « parler le témoin à la première 
personne, en conservant, autant que possible, les expressions 
dont il s'est servi. » 

Si la rédaction en discours directs est nécessaire pour les 
dépositions des témoins, elle l'est, à bien plus forte raison, 

(1) Ainsi quand il s'agit d'une inculpation de vol, il serait insi­ 
dieux de demander à l'inculpé qui nie le vol, comment il est 
parvenu è s'emparer de la chose volée, dans quel endroit il l'a 
prise .... 
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pour l'interrogatoire où la moindre inereetitude peut rom­ 
promettre l'inculpé. 

ART. 151 (nouveau). 

S'il y a plusieurs inculpés; ils seront interrogés séparément. 
Le juge d'instruction pourra ensuite les confronter. 

21$5. - c S'il y a plusi~urs inculpé,, ils seront interrogés 
séparément. , Cette disposition se trouve dans l'ordonnance 
de 1670. Elle est fondée, dit MERLIN, sur ce que les accusés 
d'un même crime, devenant témoins les uns contre les autres, 
il importe pour tirer des éclaircissements de leurs interroga­ 
toires respectifs, de ne pas les interroger en présence les uns 
des autres (1). 

Un interrogatoire en commun aurait, d'ailleurs, pour 
résultat de donner aux inculpés les moyens de combiner un 
même système de défense et d'éviter les contradictions révé­ 
latrices qui foot jaillir la vérité. 

Ajoutons ce conseil de la loi romaine : c A suspectiuimo 
, incipien,lum et a quo {acillime pesse ve1'um acirt judex 
, credideril ('). • 

ART, 152. (nouveau). 

L'interrogatoire et la confrontation pourront être renou­ 
velés aussi souvent que le juge d'instruction le jugera néces­ 
saire. 

256. - Celle disposition, peul-être inutile, est de droit. 
La recherche de la vérité étant le but de l'instruction, on ne 
peut pas limiter l'emploi des moyens légaux que le juge a 
à sa disposition pour atteindre ce but. 

D'ailleurs, le prévenu peut demander à être interrogé une 
seconde, une troisième fois, afin d'avoir l'occasion de donner 
de nouvelles explications; le ministère public peul requérir 
nn second interrogatoire. Des incidents qui surviennent après 
le premier interrogatoire peuvent en exiger un second, etc ... 
Enfin, peut-être est-il convenable que l'inculpé subisse 

toujours un interrogatoire final quand l'instruction est entiè­ 
rement terminée. 

Le droit de multiplier les interrogatoires n'a, du rr:,!r, 
jamais été révoqué en doute. 

ART. 155 (nouveau). 

Lorsqu'il y aura lieu d'interroger un inculpé en dehors de 
l'arrondissement où se l'ail l'instruction, le juge pourra 

(1) RsrrmT., V• Interrogatoire (XV, p. 488.) 
(l) L. 1, § 2, De Quœstionib. (XLVIH, i8.) 
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déléguer son cellègue de l'arrondisselDfol où se trouve 
l'inculpé. 

ART. t5' (nouveau). 

L'acte de délégation contiendra un état des faits et ques­ 
tions sur lesquels doit porter l'interrogatoire et les renseigne­ 
ments dont l.1 connaissance peul être nécessaire au magistral 
délégué. 

Les articles i2t el 1~ ci-dessus seront, au surplus, 
observés. 

256. •- La eommiseicn a réglé, dans les articles l 17 à t 'l2 
du projet, la matière des délégations ou commis,ions roga­ 
toires, en ce qui concerne les témoignage,. 

Il s':igit dans les articles 155 el rn4 des délégations pour 
pour procéder à l'interrogatoire de l'inculpé. 
l. e Code d'instruction criminelle, d'ailleurs si incomplet 

sur la matière des commissions rogatoires en général, ne 
contient aucune disposition quant à l'interrogatoire. 

Cependant, on admet aujourd'hui, eu se basant sur la dis­ 
position exceptionnelle de l'article 103 du Code, que le juge 
d'instruction peut déléguer pour interroger un inculpé. 

La Commission a pensé que si le pouvoir de déléguer, dans 
ce cas, est admis, il doit résulter, non par voit de con,équtnce, 
Il 'one disposition exceptionnelle, mais d'une prescription 
,!irtcte de la loi. 

258. - Notre article 133 donne au juge d'instruction le 
pouvoir de déléguer un de ses collègues pour procéder à l'in­ 
terrogatoire d'un inculpé (1), mais seulement quand cet inculpé 
demeure hors de l'arroridiS&emenl où ,e fait l'instruction, 

Dans ces limites.ce pouvoir est admis généralement aujour­ 
d'hui par la doctrine et par la jurisprudence el le Code d'in­ 
struction criminelle lui-même l'admet, au moins indirecte­ 
ment. (Voy. les articles 103, i66 et 497.) 

La commission a été d'avis qu'on ne doit pas donner plus 
d'extension au pouvoir de déléguer. On peut, sans incon­ 
vénients, autoriser le juge à déléguer, dan, son arrondi1&e• 
ment, un juge de paix pour recevoir une déposition de 
médiocre importance, mais l'interrogatoire est un des actes 
euentiels de l'instruction, que le magistral instructeur doit 
faire lui-même. 

239. - L'article 154 spécifie les reoseigoements que le 
juge délégué doit trouver dans l'acte de délégation. Cette dis­ 
position, basée sur la nature des choses, n'exige aucune ex pli­ 
cation. 

l ') Cc droit n'était pas révoqué en doute sous l'ancienne juris­ 
prudence française. Jonsss, lnsir. crim., Ill, p. 1 rso, 39. 
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Pour la forme de l'acte de délégation et les devoirs du 
juge dél:v.ué, l'article renvoie aux articles f ~t et 122 du 
projet. 

AaT. t35 (nouveau). 

Les df :;;iositions des articles f 23 cl 124 concernant les 
témoins qui ne parlent pas la langue du juge d'instruction et 
les témeins sourds-muets, sont communes aux interrogatoires 
des ineul; és. 

~- - Cd article n'erige aucune explication. 

Loi du f 8 f lr,rkr -185!. 

§ !. Du mandat d'arrel. 

ART, 156. 

Au.1. Après l'interrogatoire de è l' • . · d f · d l'' lpé 1 
l'lncul~,le mandatde companitioo Apr 8 m. errogatorre OU en cas e uue e IDCU , e 
~ d'amener sera con,erti, s'il Y a J·uge d'instruction décernera s'il y a lieu un mandat d'arrêt. 
heu,ea. 1n1ndal de d~tou en man- ' ' 
dat d'arrêt. Si l'inculpé est domicilié en Belgique, le juge ne décernera 

Au. i. Lorsque l'inculpé est do- d d d • • 
micilif et que le fait donne lieu à ce man at t]UC ans es circonstances graves et ercepuon- 
un. tmpri.sonnem_enl ceerectiencel, nelles lorsque ceue mesure est réclamée par l'intérêt de la 
le Juge d'mstrucl100 ne peut déeer- .' . 
nerun mandat de dépôt que dans sécurité publique, 
~es circonstances graves et ercep- Néanmoins si le fait peut emporter la peine des travaux tionnelles. ' 

Ce mandat ne sera maintenu que forcés de quinze ans à vingt ans ou une peine plus grave, le 
pour autant que, sur le rapport du • d'' • l · 1•· l é libe é juge d'in1truc1ion, il soit confirmé, JUge IDSlrUCllOO De peut arsser IDCU p en I rt que sur 
dans les cinq jours de !a~élivraoce, l'avis con Corme du procureur du Roi. par la chambre du conseil. 

Au. 3. Si le fait est de nature à 
entraîner une peine seulement infa­ 
mante, la réclusion ou les trnaux 
forcés :. temps, le juge d'i nstruc­ 
tion dll!cernera un mandat de dépôt. 
li pourra néanmoins, aur l'avis con­ 
forme du procureur du Roi, laisser 
l'ioculpé en liberté. 
br. 4. Si le fait emporte une 

autre peine amicliYe el infamante, 
le juge d'instruction, aprèt avoir 
entendu le procureur du Roi, décer­ 
nera un mandat d'arrêt. 

26t. - Si, pour ordoouer t'arr,station d'un inculpé, on 
peut se contenter de charges d'une certaine gravité, il faut 
quelque chose de plus pour le constituer en état de détention 
préventive. 

De là la règle écrite dans le 1 •r alinéa de l'article 156, que 
le mandat d'arrêt ne doit être décerné qu'après l'interroga­ 
toire de l'inculpé. C'est une des garanties les plus importantes 
de la liberté individuelle (1). 

Que J'oo considère l'interrogatoire comme un moyen de 
défense ou comme un moyen d'instrucliou, il est également 
nécessaire dans les deux hypothèses. 

L'inculpé, placé pour la première fois en présence du juge, 
trouve dans l'interrogatoire l'occasion d'expliquer sa conduite 
et le juge puise dans ces explications les motifs de la déter­ 
mination qu'il va prendre au sujet de l'inculpé. 

Si les explications de l'u.cnlpé sont complètement satisfai­ 
santés, il le mettra immédia'ement en liberté. Si elles ne le 
sont pas, il décernera, s'il y (,. lieu, on mandat d'arrêt. 

(1) Dans l'ancien droit français, Je décret de prise de corps 
rendu sur le vu des charges et inf .rmations précédait l'interroga­ 
toire, (Ord, de i670, tit, XIV, art.1 •r,) 
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~62. - Mais la garantie de l'interrogatoire ne peut être 
accordée qu'à l'inculpé qui se trouve sous la main de la jus­ 
tice. Si l'inculpé s'est soustrait, par la fuite, à l'action du 
juge, et a ainsi rendu l'interrogatoire impossible, cet acte de 
révolte ne peul pas amoindrir les droits de la justice. 

Sous le Code d'instruction criminelle, on avait révoqué en 
doute le droit du magistrat instructeur, de décerner un man­ 
dat d'arrêt dans ce cas (1). La commission a voulu lever ce 
doute, dans le texte même de l'article i 36, par les mots : ou 
en cas de fuite (i). 

265. - L'article HS6 dit : c Le juge d'in&truction décer­ 
tiera, s'IL Y A LIEU, le mandat d'arrêt. 

Cela signifie, non pas que le juge peut décerner le mandat, 
s'il le juge convenable, mais, 
Si, la gravité des charges existantes étant reconnue, les 

deux dispositions suivantes de l'article i 56, autorisant la déli­ 
vrance du mandat d'arrêt se présentent dans l'espèce: en 
d'autres termes, si, DANS L'ESPÈCE, la loi admet la détention 
préventive (5). 

264. - Mais dans quel cas le législateur est-il fondé à 
autoriser la détention préventive d'un citoyen dont la culpa­ 
bilité n'est pas judiciairement démontrée? 

C'est la question capitale de la matière. Avant de l'aborder, 
je dois rappeler ce qui est établi par la loi qui nous régit en 
ce moment. 

265. - Le Code d'instruction, et c'était là un de ses 

(1) Arr. Cass., 4 août 1820. (0...LL., Rep. V0 lnstr, crim., n• 427). 
(1) Ces mols se trouvent également dans l'article 94- du Code 

d'instruction criminelle, modifié pour ln seconde fois, en France, 
par ln loi du H j uillet 186!1. 

(•) C'est ainsi également que j'avais expliqué ces mots dans mon 
rapport sur le projet qui est devenu la loi du t 8 février i 8~2. 

Cependant, le rapporteur de la section centrale ayant prétendu 
que ces mots, t,rop vogues, donnent un pouvoir arbitraire au 
juge, le Mini~lrc de la Justice (M. Tsscn] répondit: « Les mots : 
s'il y a lieu, ne confèrent aucun arbitraire ou juge d'instruction, 
ils se rapportent aux articles 2 el 5 du projet; c'est-à-dire qu'il 
n'y aura pas mandat de dépôt s'il s'agit d'un fait qui n'entraîne 
qu'un emprisonnement ordinaire et qui ne se présente pas accom­ 
pagné de circonstances graves et exceptionnelles; ainsi, s'il s'agit 
d'un simple délit qui n'est pas commis dans des circonstances 
graves cl exceptionnelles, il n'y a pas lieu à mandat de dépôt; 
s'il s'agit du fait prévu par l'article 5 emportant la peine des tra­ 
vaux forcés à temps, il y a lieu. Ces mots ont donc rapport aux 
deux articles suivants et non nu plus ou moins d'arbitraire que 
le juge d'instruction peut mettre dans son action. , (Ann. part., 
18!H-t8o2, p. i61.) 
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vices, ne traçait aucune limite au droit d'ordonner la déten­ 
lion préventive; le juge d'instruction avait, à cet égard, un 
pouvoir illimité. Du moment que le fait était passible seule­ 
ment de l'emprisonnement correctionnel, l'inculpé pouvait 
être détenu· préventivement. Il pouvait l'être, a fortiori, lors­ 
que Je fait était passible de peines afflictives on infamantes. 
(Art. 94 du Code d'instruction criminelle.) 

266. - La loi du 18 février 1852 a restreint ces pouvoirs 
trop étendus du juge d'instruction. 
En matière correctionnelle, elle admet la détention de l'in­ 

culpé, mais seulement clans les circonstances graves et excep• 
tionnelles. 

En matière criminelle, elle la prescrit quand le fait est 
passible de la peine de mort ou d'une peine perpétuelle, dans 
les autres cas (quand le fait est passible d'une peine crimi­ 
nelle temporaire}, l'inculpé peut ne JJas être privé de sa liberté, 
si les deux magistrats qui concourent à l'instruction prépa­ 
ratoire estiment que l'état de la cause n'exige pas sa déten­ 
tion, c'est-à-dire s'il n'est pas à craindre que la liberté de 

. l'inculpé puisse entraver l'action de la justice (art. 2, 5 et 4). 

· 267. - Avant de justifier les nouvelles dispositions de 
l'article 156, je dois rappeler les principes qui dominent celle 
matière. La détention préventive est une fatale nécessité. 
C'est la nécessité qui l'a établie et qui l'a maintenue par­ 
tout, et dans tous les temps, c'est aussi son seul titre de 
légitimité. 
Tout le monde est d'accord sur ce point. 
Mais celle nécessité n'existe pas toujours. Il faut donc dé­ 

terminer, aussi exactement que possible, les cas où elle s'im­ 
pose au législateur. 

Sur ce point, les opinions peuvent différer plus ou moins. 
C'est, avant tout, une question de droit générale, mais c'est 
aussi une question d'appréciation locale, dont la solution sera 
nécessairement en rapport, dans chaque pays, avec la somme 
de liberté politique dont on y jouit. 

268. - On est assez généralement d'accord que la déten­ 
tion préventive est légitimée par la nécessité dans les circon­ 
stances suivantes : 

1° Quand la loi pénale est exposée à ne pas recevoir son 
exécution. C'est la certitude de la peine qui fait sa force, elle 
perdrait toute son efficacité s'il était possible de se soustraire 
à son exécution par la fuite. Ce danger est à craindre quand 
on est en présence d'un inculpé sans domicile, qui mène une 
vie errante et qu'aucun lien ne rattache à la patrie. 

Il est encore à craindre quand la gravité de la peine per- 
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met de supposer que le condamné a'y soustraira an pri1 d'un 
exil temporaire('). 

2° La détention préventive est encore légitime quand la 
sécurité publique est immédiatement compromise. 

Quand un grand crime a été commis, l'arrestation, en enle­ 
vant au théâtre même de son crime un malfaiteur dangereux, 
est une première satisfaction donnée à la conscience générale 
el une condition de la paix publique. 

3" Enfin, )a détention préventive se justifie en dernier lieu, 
comme moyen d'instrllctio11. 

L'arrestation de l'inculpé est un puissant moyen el parfois 
le seul moyen d'arriver à la découverte de la vérité. 
• Il n'y aurait plus d'instruction, dit fort bien M. FAUSTIN• 

ffÉLIE, si l'inculpé libre de toute entrave, pouvait établir une 
lutte avec le juge, rendre ses perquisitions stériles, anéantir 
les preuves, solliciter ou dicter des témoignages et combiner 
sa défense avec ses coprévenus (1). • 

269. - J'arrive maintenant à l'article i36 du projet. 
Sous la loi actuelle, la détention préventive, en matière 

correctiormelle (quand le fait est passible d'emprisonnement) 
ne doit être ordonnée que par exception, quand les circon­ 
stances sont gra,;e, et ti:eptioimelles. La liberti de rinculpé 
est la règle. 

En matière criminelle, au contraire, la détention préve,Uive 
est la règle, mais le juge d'instruction peut, sur l'avis con­ 
forme do procureur do Roi, laisser l'inculpé en liberté quand 
le crime est passible d'une peine criminelle temporaire. La 
détention est obligatoire, seulement quand le crime est pas­ 
sible de la peine de mati ou d'une peine perpétuelle. 

Voici maintenant ce que porte notre projet; 
Ce qui est aujourd'hui l'exception, sera désormais la règle 

(1) On peut détourner ou du moins amoindrir le péril que pré­ 
sente celle dernière hypothèse, en menaçant la fuite du con­ 
damné d'un plus long exil, c'est-à-dire en augmentant les délai, 
de la prescription des peines, 

On doit tenir compte aussi de l'extradition. Dans I'état actuel 
des relations internationnlcs, le droit pénal e,& devenu une sorte 
de droit des gens. Il existe entre les nations civilisées, une 
espèce d'assurance mutuelle contre l'impunité des criminels : au 
moyen des lois d'extradition, chaque gouvernement poursuit [us­ 
qu'aux extrémités de l'Europe, les nationaux qui ont violé ses lois 
pénales. 

Cependant, il ne faut pas s'exagérer ici l'utilité de l'extradition 
clic exige des formalités Jongues et assez compliquées et elle peu 
11c pns ahoutir. Le législateur ne doit pas trop compter sur e1 

moyeu <l'assurer l'exécution de la loi pénale, quand il a, sous )1 
main, un nuire moyen plus directement efficace et moins corn 
pliqué. 
r11 1'ruilé de l'i11.~lruclio11 cri111i11ctle, n• 264-6. 
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générale, en toutts mtuière«, du moment que finci,lpi ut 
domicilié tn Belgique, et celle règle esl encore tempérée par 
une disposition nouvelle qui restreint la portée un pea large, 
peut-être, des mots: circonscauces 9taves tl exceptionnelles. La 
seuil! existence de circonstances de celte nature ne doit pas 
déterminer le juge à décerner le mandat, il faut de plus que 
la sécurité publique réclame, en quelque sorte, la détention de 
fîncutpé. Et, en effet, il peut exister dans une espèce donnée, 
des circonstances graves el exceptionnelles, sans que pour 
cela seul, il faille nécessairement ordonner la détention. Si la 
présence de l'inculpé dans la société ne peut compromettre 
la sécurité publique; s'il n'est pas à craindre qu'elle entrare 
la marche de l'instruction, on ne peut pas avec justice priver 
l'inculpé de sa liberté. La déten lion ne serait pas néces,aire ('). 

Ainsi, quelle que soit la nature de l'inculpation, que le juge 
se trouve en présence d'un crime ou d'un délit, il peul laisser 
l'foculpé en liberté, seulement, si le crime est passible des 
travaux forcés de quinze ans à vingt ans ou <l'une peine plus 
forte, il a besoin du concours du procureur du Roi. 

Si ce magistrat estime que l'inculpé doit être mis en étal 
de détention, la délivrance du mandat d'arrêt est encore 
subordonnée à l'existence des conditions que je viens de 
de rappeler. (Voy. ci-après, n• 275.) 

La place de la liberté, comme on voit, est infiniment plus 
large que celle de la détention préventive. 

270. - Les mols : circonstances graves et e:xceptionnellts, 
présentent un sens un peu vague; ils peuvent ne pas être 
compris de la même manière partout. Nous avons un com­ 
mentaire officiel de ces mots dans une circulaire adressée à 
MM. les procureurs généraux près les cours d'appel, en t8fS2, 
par le Ministre de la Justice, M. V. Tesca. 

Celle remarquable circulaire explique parfaitement la pen­ 
sée des auteurs de fa loi de t852, et si elle avait toujours été 
suivie à la lettre, aucune plain le, peut-être, ne se serait élevée 
sur les abus de la détention préventive. 

Il y est dit : 
, A. Lorsqu'il s'agira d'un fait donnant lieu à un empri­ 

sonnement correctionnel, le juge d'instruction ne convertira 
le mandat de comparution ou d'amener en mandat de dépôt 
(art. 1 or), que dans les deux cas suivants : 

(1) Par les mots : sécurité publique, ln commission n'entend pas 
seulement les cas de sédition, révolte, pillage, etc., qui troublent 
immédiatement la sécurité tics citoyens. Ln sécurité publique est 
intéressée aussi li cc que l'instruction d'un grand crime ne ,oit pa, 
entra11te. La commission a, du reste, emprunté ces mols nu projet 
de loi soumis au Sénat, en :1869, par M. le baron n'ANllTH.ur. cl 
dont le texte est reproduit ci-dessus, n• 237. 

46 
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11 1° Si l'inculpé n'est pas domicilié, c'est-à-dire lorsqu'il 
y aura lieu <le craindre qu'en se soustrayant à l'action inves­ 
tigatrice de la justice, il n'enlève à la société les moyens de 
réprimer le délit; 

1) 2° Si des circonstances graves et erceptionnelles se 
présentent dans la cause. La liberté est désormais la règle 
pour tous les faits qui entrainent une peine correctionnelle; 
le juge d'instruction ne pourra se départir de cette règle que 
dans les cas, punis de l'emprisonnement, où les nécessités de 
l'instruction exigeront, comme exception, la séquestration 
momentanée de l'inculpé; lorsque, par exemple, il y aura lieu 
de craindre que celui-ci n'exerce une influence pernicieuse 
sur les témoins du délit, ou qu'il ne cherche à détruire des 
preuves importantes ou faciles à faire disparaître. Il pourra en 
être de même lorsque, par suite de la nature successive et 
permanente des éléments qui constituent l'infraction à la loi 
pénale, l'arrestation de l'inculpé sera le seul moyen d'empê­ 
cher le délit de se continuer, comme dans les cas de coalition 
d'ouvriers ou d'attroupements prévus paries articles i09, 2i0 
et 4J 5 du Code pénal ( 1810). 

.11 Le Oouvemement tiendra la main à ce que la mention 
qu'il existe dans la cause des circonstances graves et excep­ 
tionnelles ne devienne pas de style pour les mandats de 
dépôt décernés en cette matière; à cet effet, les juges 
<l'instruction rendront compte, au commencement de chaque 
mois, de la manière dont ils auront exercé, pendant le mois 
précédent, le pouvoir d'ordonner la mise en arrestation. 

• B. L'exception établie par le premier paragraphe de 
l'article 2 n'est que provisoire et doit cesser avec les circon­ 
stances qui l'ont dictée. Le délai de cinq jours établi par 
l'article 2 de ia loi doit suffire en général pour remplir le but 
assigné au pouvoir des juges d'instruction. Ces magistrats 
sont donc invités à accélérer, autant que possible. les pre­ 
miers actes de l'instruction, afin que leur défaut d'activité ne 
soit jamais la cause Je la prorogation du délai fixé par l'ar­ 
ticle 2, ~ 2. En un mol, les nécessités de l'instruction peuvent 
seules donner lieu à cette prorogation; et, à cet effet, les 
juges d'instruction mentionneront d'une manière toute spé­ 
ciale dans le compte qu'ils auront à rendre les motifs pour 
lesquels la chambre du conseil, sur leur rapport, aura fait 
l'application de cet article. 

J) C. Si la chambre du conseil a décidé qu'il y avait lieu 
de maintenir l'inculpé en étal d'arrestation, le juge d'instruc­ 
tion est tenu, dix jours au plus tard après cette décision, de 
présenter son rapport sur les circonstances qui l'ont engagé 
à ne pas faire usage de la facu I té insérée dans l'ar­ 
ticle 5. Ce magistrat a le pouvoir de faire son rapport avant 
l'expiration de dix jours, et d'ordonner la mise en liberté de 
l'inculpé; il est invité à l'exercer aussi souvent que les néces­ 
sités de l'instruction ne lui feront pas une loi impérieuse du 
contraire. Ce n'est donc que dans un cas de nécessité absolue, 
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el avec la plus grande réserve, qu'il doit user du droit que 
lui donne l'article 6, § 5, de présenter son rapport seulement 
après tes dix jours qui suivront la décision <le la chambre du 
conseil. 

> D. Les mêmes considérations guideront le juge d'in­ 
struction lorsque, après le délai de dix jours, la chambre du 
conseil aura décidé que la détention doit être provisoirement 
maintenue.» 

271. - Des trois articles du Code pénal de 1810, que cite 
la circulaire à titre d'exemples, un seul a encore son équiva­ 
lenl dans la législation actuelle, c'est l'article 210, qui corres­ 
pond à l'article 272 du Code pénal belge. Mais il ne faut pas 
perdre de vue que l'article ,156 du projet actuel exige des 
circonstances graves et exceptionnelles, non seulement quand 
il s'agit de délit, mais aussi quand il y a inculpation d'un 
crime, el, dès lors, on peul trouver dans notre Code assez de 
tex les qui présentent les conditions qu'exige la circulaire. 

Au surplus, ce n'est pas seulement à l'égard des crimes ou 
délits prévus dans le Code pénal que le juge d'instruction 
peut reconnaître l'existence de circonstances graves et excep­ 
tionnelles, il peut aussi les trouver dans un délit prévu par 
une loi spéciole. Je citerai comme exemples les articles 128, 
129,130 el ·151 du Code électoral du 18 mai 1872. 

272. - La circulaire que je viens de citer me suggère 
une observation. 

Le ministre cite le cas 011 « il y aura lieu de craindre 
que l'inculpé n'exerce une influence pernicieuse sur les témoins 
du délit. 

On peut admettre cela, à titre d'exception, quand il s'agit 
d'un crime grave, mais il ne faut pas en faire une règle 
générale, car à l'occasion de toute inculpation, quelque légère 
qu'elle soit, on peut craindre et il peut arriver que l'inculpé 
cherche à circonvenir les témoins, d alors la détention pré­ 
ventive devrait être une règle qènèrale aussi. 

273. - Le dernier alinéa de l'article 136 restreint le 
droit du juge de laisser l'inculpé en liberté, quand le fait 
peul entrainer, tout au moins, la peine des travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans, Dans ce cas, le maintien à l'état de 
liberté doit avoir l'assentiment du procureur du Roi. 

Quand l'inculpation porte sur un crime passible de la peine 
de mort, d'une peine perpétuelle ou des travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans, les circonstances sotit toujours 
graves, el la détention est légitimée par cria seul que la loi 
pénale court risque de ne pas recevoir son exécution, si 
l'inculpé prend la fuite. 

La mise en liberté de l'inculpé d'un crime de celle gravité 
ne peut donc être basée que sur l'insuffisance des charges. 
Or, dans ce cas, il est juste que le magistrat qui exerce 
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l'action publique au nom de la société, qui répond de cette 
action, il est juste, disons-nous, que ce magistrat intervienne 
quand il s'agit de décider si cette action doit être abandonnée, 
ne fût-ce que momentanément. La mise en liberté pour 
insuffisance de charges équivaut, en eff'et, à l'abandon de 
l'action jusqu'à survenance de charges nouvelles. 

D'ailleurs, dans les circonstances graves, il convient que le 
juge d'instruction ne soit pas abandonné à ses propres 
impressions. La loi doit lui épargner les obsessions de 
l'intrigue, et les anxiétés d'une conscience placée entre la 
crainte de déployer une rigueur excessive ou de céder à une 
indulgence téméraire. L'intervention obligée du procureur du 
Roi, en partageant la responsabilité de la mise en liberté, 
rassurera la conscience du juge. 

274. - Suppr,uion du mandat de dépôt. Voici les motifs 
péremptoires qui commandaient cette suppression. 

Le mandat de dépôt a été introduit dans la législation par 
la loi du 7 pluviôse an IX. Il étail, d'après cette loi, dicwné 
par le substitut du commissaire du Gouvwntmint. Il avait un 
caractère essentiellement provisoire. Le prévenu qui en était 
l'objet ne pouvait ètre écroué ni confondu avec les autres 
détenus; il était gardé dans une chambre particulière de la 
maison d'arrêt, destinée à cet usage. 

c Ce sera, disait le Ministre de la Justice, ABRIAL, le 
moyen de concilier le vœu de l'article 78 de la Constitution 
(an VIII) avec la différence qu'on doit faire entre l'arresta­ 
tion provisoire et celle qui est la suite du mandat d'tirrêt (t) •. 

Les auteurs du Code d'instruction criminelle ont consené 
le mandat de dépôt, mais ils ne se sont pas expliqués sur le 
caractère qu'ils lui donnaient. 

Cependant, on peut induire des discussions au conseil 
d'État, que ce mandat a conservé, dans le Code, le caractère 
provisoire que lui avait donné la loi de l'an IX (1). 

c Mais en faisant décerner le mandat de dépôt, comme le 
mandat d'arrêt, par le juge d'instruction, en énonçant parfois 
les deux mandats dans le même article comme des actes de 
même nature et d'égale puissauee, les rédacteurs du Code 
ont aidé à les confondre (3). • 

Et, en effet, dans la pratique, en Belgique, comme en 
France, on a insensiblement méconnu le caractère particu­ 
lier du mandat de dépôt, et ce mandat était devenu le mode 

(1) Lettre du 29 floréal an IX, interprétative de la loi du 
7 pluviôse précédent. 

(') Loc11É, XIH, p. 577. Telle est aussi l'opinion des meilleurs 
commentateurs. Voir FAUSTll'I' Héus, riote sur l'Instr, écrite de 
MANGIN, n° 147 et Tr, de l'lnstr. erim., n•• 51665, '577. Conf. 
BotTARD, Di; MoLÈ!Uis, Romtu, Proc. crim., p. 98, etc. 

(5) Bxpoa, des mot. de la loi fr. du 4 avril iS!S!S. (D■v. Lois, 
t8ffü, p • .f.!S.) 
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ordinaire d'opérer la détention de Pinculpé. Il faisait double 
emploi avec le mandat d'arrêt, el, pas plus que celui-ci, il ne 
pouvait être révoqué par le juge d'instruction. 

Et ainsi, une pratique vicieuse, introduite à la suite d'une 
fausse interprétation de la loi, était devenue l'origine de ce qui 
doit être considéré comme l'un des plus grands vices de 
l'instruction préparatoire: l'impuissance du juge d'instruction 
de revenir snr un mandat rigoureux dont la suite de l'instruc­ 
tion a prouvé l'inutilité (1). 

275. - La loi du i8 février 1852 a conservé le mandat 
de dépôt, mais en lui restituant le caractère provi,oirt qu'il 
avait à son origine. 

Ce mandat est exclusivement destiné à opérer la déten­ 
tion préventive, quand il s'agit, soit d'une inculpation de 
délit, soit d'une inculpation de crime passible des moindres 
peines criminelles. Il est essentiellement provisoire en ce sens 
que le juge d'instruction lui-même peut, d'office, en donner 
mainlevée, et que l'inculpé détenu en vertu de ce mandat 
peut, en tout état de cause, demander et obtenir sa mise en 
liberté provisoire. 

L'inculpé détenu en vertu d'on mandat d'a,·rêt ne peut, 
au contraire, obtenir sa liberté provisoire. Ce mandat est 
définitif. 
li y avait donc là une différence bien caractérisée entre 

deux catégories de détenus dont la position n'était pas la 
même. Et il était assez naturel de caractériser ces deux posi­ 
tions, par des mandats de noms différents. De là le main­ 
tien du mandat de dépôt et du mandat d'arrêt, dans la loi 
de -1852. 

Mais, dans le système du projet, cette dilférence n'erlete 
plus. La détention préventive est toujours provisoire, en ce 
sens que, quelle que soit la nature de l'inculpation, qu'il 
s'agisse d'un crime ou d'un délit, l'inculpé peut obtenir sa 
mise en liberté provisoire, soit du juge d'instruction sur l'avis 
conforme du procureur da Roi (art. UO), soit de la juridiction 
d'instruction ou de la juridiction de jugement saisie au 
moment de la demande (art. 165 et -166). 

Il était donc parfaitement inutile de maintenir deux man­ 
dats ayant la même destination el produisant les mêmes 
effets. Un seul suffisait. 

276. - La cornmissiou a hésité un instant sur la qualifi­ 
cation à donner au mandat qu'elle conservait. 

Les mots : mandat de dépôt désignent avec exactitude la 

(1) Il fout ajouter que cette substitution du mandat de dépôt 
au mandat d'arrêt supprimait arbitrairement toutes les garanties 
de forme que le Code exige pour ce dernier mandat. Voir ffl~u1, 
Tr, instr. crim., n•• 2673 et suiv, 
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Voy. l'article 2 de la lot du 18 
/tvrier 18521 en marge de Par­ 
tiete 136 du projet. 

chose qu'ils représentent. Cependant, la commission a préféré 
la qualification de mandat d'urrêt, parce que celte qualifica­ 
tion est celle qui est généralement employée dans les autres 
parties de notre législation. 

AnT. 137 (nouveau). 

Dans les cinq jours, au plus tard, de son exécution, le 
mandat 11' arrêt devra être confirmé par la chambre du conseil 
sur le rapport du juge d'instruction, le procureur du Roi 
entendu. 

Le procureur du Roi pourra appeler de l'ordonnance qui 
refuse la confirmation du mandat. 

L'appel devra être interjeté dans un délai de 'Vingt-quatre 
heures, à compter du jour de l'ordonnance. 

li y sera statué comme il est dit à l'article 7 4. 
L'inculpé gardera prison jusqu'à ce qu'il ail été statué 

sur l'appel. Il pourra présenter un mémoire à la chambre du 
conseil. 

277. - La règle qui prescrit l'intervention de la chambre 
du conseil pour décider si le mandat décerné par le juge d'in­ 
struction doit, après un certain délai, continuer à produire 
son effet, a été introduite dans la législation belge par la loi 
du 18 février 1802. 

Les auteurs de celle loi ont voulu, par celte disposiuon, 
donner à l'inculpé la garantie que la loi autorise, dans l'es­ 
pèce, la détention préventive. Ils onL voulu aussi ne pas 
laisser an juge d'instruction seul le pouvoir de décider si les 
besoins de la procédure exigent la prolongation de la déten­ 
tion. 

Une disposition analogue se rencontre dans le Code de 
procédure pénale des Pays-Bas; la législation française ne la 
connaît pas. 

Elle peut devenir une garantie sérieuse, mais à la condition 
quo les deux juges qui, avec le juge d'instruction, constituent 
la chambre du conseil, ne s'en rapportent pas exclusivement 
au rapport de celui-ci, qu'ils examinent eux-mêmes et qu'ils 
apprécient les actes de la procédure. 

278. - La loi de 18!:i2 (art. 2) exigeait la confirmation du 
mandat de dépôt, par la chambre du conseil, mais seulement 
quand ce mandat avait été décerné sur une inculpation de 
delit passible d'emprisonnement, Dms les autres cas, le man­ 
dat de dépôt (cl a fortiori, le mandat d'arrêt) n'exigeait pas 
de confirmation. 

Dans le système du projet qui n'admet qu'un seul mandat, 
la Iormalué de la confirmation de ce mandat devenait néces­ 
sairement une règle applicable dans tons les cas où il était 
décerné. C'est encore un progrès dans la voie de la liberté. 

279. - On peul remarquer une différence de rédaction 
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entre le premier alinéa de notre article 137 el l'article 2 de 
la loi de 1852. 

Notre article dit: • Dans les cinq jours, au plus tard, de 
so11 exécution, le mandat d'arrêt, etc ... 1 La loi de f 852 dit au 
contraire : c Dans les cinq jours de sa délivrance ••• , 

Ce changement de rédaction était indispensable. 
Aux: termes de l'article 156, S (••, du projet, le mandat 

d'arrêt peut être décerné contre un inculpé fugitif. Or, le 
mandat décerné dans ces circonstances, recevra peut-être son 
exécution plusieurs semaines, plusieurs mois après la date de 
sa délivra11ce. Il est donc inutile d'exiger la confirmation du 
mandat avant qu'il soit erécuté, el quand on n'est pas certain 
qu'il sera exécuté. 

280. - Un membre de la commission a demandé com­ 
ment l'inculpé sera averti de la confirmation du mandat. li 
a été répondu qu'il pourra le savoir au greffe, et qu'il en sera 
informé par le juge d'instruction. Que si le mandat n'a pas 
été confirmé dans le délai prescrit, l'inculpé doit être mis 
immédiatement en liberté, sur l'ordre du procureur du 
Roi. 

28t. - Le second alinéa de l'article 157 établit une règle 
qui ne se trouve pas dans la loi de t852 : 
, le procureur du Roi peut appeler de l'ordonnatice qui 

refuse la confirmation du mandat. • 
Il ne faut pas perdre de me que la loi de 18o2 exigeait 

la confirmation du mandat de dépôt, seulement quand il 
avait été décerné à raison d'une inculpation de nature eorrec­ 
tiormetle. 

Notre projet, au contraire, exige la confirmation du 
maodat d'arrêt, quelle que soit la nature de l'inculpation. 
Le mandat doit être confirmé, qu'il s'agisse d'un crime 
passible de la peine de mort ou qu'il s'agisse d'un simple 
délit. 

C'est une différence notable qui, par elle-même, justifie 
jusqu'à un certain point, le droit d'appel accordé au minis­ 
tère public. 
Il est peu probable que la chambre du conseil refuse de 

confirmer un mandat d'arrêt décerné dans des circonstances 
graves et exceptionnelles. 

Cependant cela pourrait arriver. Et alors le recours à la 
chambre des mises en accusation est d'autant mieux justifié 
que les deux avis contradictoires comptent un égal nombre 
de voix. 

L'opinion des deux juges de la chambre du conseil, qui ne 
connaissent qu'imparfaltement la procédure par le rapport 
du juge d'instruction et la lecture des pièces, ne peul préva­ 
loir, dès lor, et définitivement, sur l'opinion des deux magis­ 
trats qui connaissent dans tous ses détails le véritable état de 
l'all'aire. 

4,7 
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Remarquons, d'ailleurs, que le délai pour interjeter 
appel est fort court - 24 heures - et qu'il doit y être 

, statué, toute affaire cessant», comme dit l'article 74 du 
projet. 

La transmission des pièces, par le procureur du Roi au 
procureur général, constitue la seule formalité de la pro­ 
cédure. 

282. - Ces dispositions garantissent les intérêts de 
l'action publique et les droits du représentant de la 
société. 

Les intérêts de la défense trouvent leur garantie dans la 
dernière disposition de l'article qui permet à l'inculpé de préM 
senter un mémoire à la chambre du conseil. 

Et qu'on veuille bien remarquer que cette garantie n'est 
pas illusoire, puisque aux termes de l'article 139 l'inculpé 
peut, immédiatement après l'interrogatoire, communiquer 
avec son conseil. Or, au moment où l'on doit demander 
la confirmation du mandat, l'inculpé a nécessairement été 
interrogé. 

Ajoutons, et c'est la pensée de la commission, que si l'in­ 
culpé juge à propos de présenter un mémoire, les magistrats 
instructeurs ne peuvent se refuser de communiquer, mais 
sans déplacement, les pièces de la procédure au conseil de 
l'accusé qui les demande. 

L'appel étant nécessairement suspensif, il faut que l'inculpé 
garde prison jusqu'à ce qu'il y ait été statué. 

ART. 158 (nouveau). 

Le juge d'instruction, et dans les cas de flagrant délit le 
procureur du Roi, pourra, par voie télégraphique, transmettre 
l'ordre d'arrêter un inculpé. 

Cet ordre, revêtu de la signature du juge el de l'empreinte 
de son sceau, devra contenir les nom, prénoms, qualité, âge, 
demeure et signalement de l'inculpé, s'ils sont connus, sinon, 
des désignations équivalentes aussi précises que possible. 
Il sera signé par l'employé chargé de l'expédier, et la 
copie sera revêtue de la signature de l'employé qui l'aura 
reçue. 

L'ordre d'arrestation sera exécuté comme mandat 
d'amener. 

283. - Cette disposition est nouvelle, comme la chose 
qui lui donne naissance. Elle confirme d'ailleurs un usage 
admis aujourd'hui el qui devait être réglé par la loi. 

Le télégraphe a rendu déjà et rend tous les jours des 
services incontestables dans l'admiuistration de la justice 
répressive. Gràce à la foudroyante rapidité avec laquelle il 
transmet les avis, un grand nombre de coupables ont pu être 
arrêtés dans leur fuite et livrés aux. tribunaux. 

L'utilité du télégraphe dans l'mstrucuon criminelle ne 
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peut donc être contestée (1), mais comme il s'agit ici de la 
liberté individuelle, il faut, pour prévenir toute erreur, déter­ 
miner avec une minutieuse précision les renseignements que 
doit contenir rordre transmis par voie télégraphique d'arrêter 
un individu. 

28.t.. - Le fonctionnaire qui délivre l'ordre d'arrestation 
n'est pas en communication directe avec le fonctionnaire qui 
reçoit l'ordre pour l'exécuter. Il passe nécessairement par 
l'intermédiaire des employés du service télégraphique. 

Le fonctionnaire chargé de l'exécution doit donc recevoir, 
pour couvrir sa responsabilité, trois catégories de renseigne­ 
ments: 

JI doit être renseigné aussi exactement que possible sur 
l'inculpé que signale l'ordre d'arrestation; 
Il doit être renseigné sur la qualité du fonctionnaire qui a 

délivré l'ordre; 
Enfin, il doit être renseigné sur les intermédiaires par 

lesquels il reçoit l'ordre. L'employé du service télégraphique 
qui expédie l'ordre et celui qui reçoit cet ordre doivent attes­ 
ter par leurs signatures l'authenticité de la dépêche. 

Tout cela est dit dans le second alinéa de l'article 158. 
L'ordre est ensuite exécuté comme mandat d'amener, 

c'est-à-dire qu'en l'absence de mandat, c'est l'ordre qui sera 
signifié à l'inculpé. Pour le surplus on se conformera aur 
articles U8 et suivants du projet. 

ART. i59 (nouveau). 

Immédiatement après l'interrogatoire, l'inculpé pourra 
communiquer avec son conseil, à moins que le juge d'instruc­ 
lion n'ait prononcé une interdiction de communiquer. 

285. - La commission n'a pas admis la publicité de 
l'instruction préparatoire. J'ai dit ci-dessus (voir l'introduc- 

(1) La photographie est devenue aussi un puissant auxiliaire de 
ln justice répressive. 

li résulte d'un rapport sur les 7,hotographies des criminels que, 
du 2 novembre 1871 au 51 décembre 1872, 575 arrestations ont 
eu lieu en Angleterre, parce que l'identité des criminels avait pu 
être établie grâce Il leurs portraits photographiés. Pendant celle 
période, en effet, on a reçu des prisons de comtés et de bourgs à 
l' Habitua{ Criminal's Office 50,465 photographies de criminels. 
Cc qui précède prouve donc que l'habitude de faire le portrait des 
malfaiteurs au moyen de la photographie est utile, et nous dirons 
de plus qu'il ne coûte pas très cher puisque les portraits des 
détenus de 115 prisons de l'Angleterre el du pays de Galles, depuis 
le jour où l'acte de i 870 eut force de loi jusqu'au 51 décembre 
de l'année dernière (i87j), n'ont C'OOté que 2,9'•8 liv. st. i8 sh. 
3 pence. 
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tien au titre If) les motifs qui ont déterminé la majorité à 
repousser le système de publicité compUte qui lui avait été 
proposé. 

Cependant, elle n'a pas, tant s'en faut, maintenu les dispo­ 
sition du Code d'instruction criminelle sur ce point. L'ar­ 
ticle 139, dont je m'occupe en ce moment, est un exemple 
assez remarquable des modifications qu'elle y a faites. 

Aujourd'hui, la procédure préparatoire reste véritablement 
secrète jusqu'au moment où l'accusé va comparaitre devant 
le jury. 

Ce n'est qu'après avoir subi un dernier interrogatoire par 
le président de la cour d'assises que l'accusé peul communi­ 
quer avec son conseil. A ce moment aussi on lui délivre copie 
des procès-verbaux constatant le crime et des déclarations 
écrites des témoins. Quant aux autres pièces de la procé­ 
dure, il peut en prendre communication, sans déplacement, 
ou en faire faire à ses frais une copie. (C. d'instr. crim., 
art. 502 et 305.) 

Celle communication tardive constitue le vice capital qui 
- distingue le Code d'instructien criminelle des Codes de f 791 
et de l'an IV, et qui lui a été reproché depuis Mn origine. 

On voit, par la disposition de l'article f 39, que la commis­ 
sioo a devancé coniidérablement le moment où l'inculpé peut 
communiquer avec son conseil et avoir connaissance des 
actes de l'instruction. 

Je puis me référer à ce que j'ai dit à ce sujet dans le, 
explications de l'article 137. 

286. -- Si l'on rapproche de l'article dont il s'agit ici les 
dispositions des articles 184 el 185 qui reconnaissent le droit 
de l'inculpé de présenter un mémoire à la chambre du con­ 
seil et lui permettent, à cet effet, de prendre, par lui-même 
ou par son conseil, communication de toutes les pièces de la 
procédure; si l'on se réfère à l'article U5 qui autorise l'in­ 
culpé à faire entendre son con3eil, sur une demande de main­ 
levée de l'interdiction de communiquer, on reeonnaltra que 
si, dans le système du projet, l'instruction préparatoire con­ 
tinue à être secrète pour le public, elle ne l'est plus pour 
finculpé lui-même, et ce qui est plus important, pour son 
conseil. 

287. - L'artlcle -t59 établit une restriction au droit de 
l'inculpé, pour le cas où le juge a rendu une interdiction de 
communiquer. 

Je tâcherai de justifier, sous les articles 142 et suivants, te 
droit du juge d'ordonner une interdiction dt communiquer. 

Ce droit admis, la restriction que fait l'article 139 se 
justifie par elle-même. Elle doit être, dans la pensée de la 
commission, une rare exception. 

Les juridictions d'instruction et le Gouvernement lui­ 
même doivent veiller à ce qu'il n'en soit pas fait abus. 
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Je dois ajouter que la dernière disposition de l'article 139 
n'a pas réuni toutes les voix dans la commission. Un membre 
voulait que, même dans le cas d'interdictiou de commu­ 
niquer, l'inculpé eût le droit de conférer avec son conseil, 
pour s'éclairer de ses avis et le guider dam le choix des 
témoins. 

loi du 18 février f8/J'l. 
Au. 5. Lorsqu'un mandat de 

dépôt aura été décerné, le juge 
d'insrrucuon pourra, dans le cours 
de l'instruction et sur les conclu­ 
sions conformes du procureur dn 
lloi,mettre provisoirement l'inculpé 
en liberté, à charge pour celui-ci de 
se représenter à tous les actes tle la 
procédure aussitôt qu'il en sera re­ 
quis, et sans préjudice d'un nouveau 
mandat à décerner, s'il y a lien. 

ART. uo. 
Dans le cours de la procédure, le juge d'instruction pourra, 

sur les conclusions conformes du procureur du Roi, donner 
mainlevée du mandat <l'arrêt, à charge pour l'inculpé de se 
représenter à tous les actes de la procédure, aussitôt qu'il en 
sera requis. 

288. - La loi peut agir de deux manières sur la déten­ 
tion préventive: 

En prescrivant au juge de n'y recourir que dans les cas 
où elle est indispensable, 

Et en abrégeant sa durée. 
Le premier moyen fait l'objet de l'article 156 du projet. 
Il est question du second dans l'article UO. 
J'ai déjà dit que le vice principal du Code d'instruction 

criminelle, en cette matière, était l'impuissance où il laissait 
le juge d'instruction de révoquer un mandat qu'il avait 
décerné, sous la première impression qu'avait laissée dans 
son esprit la lecture des pièces de la procédure. 

Cependant, dans le cours de l'instruction, les indices qui 
semblaient graves peuvent s'être modifiés, le fait incriminé 
peut avoir changé de caractère on avoir perdu de son impor­ 
tance, etc ... Dans ces cas, la justice exige que le magistrat, 
mieux renseigné, puisse reprendre le mandat qu'il a décerné 
et rendre l'inculpé à la liberté. 

289. - Déjà la loi dn 18 février 18~2, comblant la lacune 
dn Code d'instruction criminelle sur ce point, a autorisé le 
juge d'instruction à mettre prooisoirement en liberté l'inculpé 
détenu sous mandat de dépôt. Son article 5 porte : 

c Lorsqu'un mandat de dépôt aura été décerné, le juge 
d'instruction pourra, dans le cours de la procédure et sur les 
conclusions conformes du procureur du Roi, mettre provisoi­ 
rement l'inculpé en liberté, à charge, etc ... , 

C'était incontestablement une des meilleures dispositions 
de la loi. Notre projet la reproduit dans son article UO, dont 
la rédaction est modifiée, uniquement pour qu'elle soit en 
rapport avec le système de l'unité de mandat. Le juge 
d'instruction peut, dit le texte, donner mainlevée du mandat 
d'arrêt. 

Ainsi, désormais, le droit de mettre provisoirement l'inculpé 
en liberté ne sera plus limité nux espèces qui, sous la loi de 
1852, donnaient lieu à la délivrance du mandat de dépôt. Ce 
droit est généralisé. Les magistrats qui concourent à l'instruc- 
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tion préparatoire peuvenl en user, quelle que soit la nature 
de l'inculpation, qu'il s'3gisse d'un crime ou d'un délit. 

290. - On demandera peut-être pourquoi nous exigeons 
des conclusions conformes du procureur du Roi? 

La loi de -1852 l'exigeait ~gaiement, et voici en quels 
termes j'ai cherché à justifier celte disposition dans mon 
rapport sur cette loi : 

c Le juge d'instruction, quelle que soit l'étendue de ses 
pouvoirs, ne dispose pas de la procédure jusqu'au point de 
rendre, en quelque sorte, inefficace l'action publique : tel 
pourrait être cependant l'effet du droit qu'on accorderait à ce 
magistrat, de mettre un inculpé en liberté contre l'avis de 
celui auquel apnartient l'exercice de cette action. 
, tes intérêts de la répression sont aussi sacrés que ceux 

<le l'inculpé. s; l'on craint le procureur impérial, disait 
TREJJ,HARD, il faut craindre aussi le.fuge d'instruction. 

., Si on n'admet pas l'intervention souueraine du procureur 
dn Roi tians la mainlevée du mandat de dépôt, il fant néces­ 
sairement accorder à ce magistrat le droit de former opposition 
~ la mise en liberté, Pt cette opposition doit être $U.~pen,ive. 
, Mais l'exercice ifo ce droit d'opposition unirait à la célé­ 

rité 1Je l'instruetion Pl l:i compliquerait singulièrement. Le 
résultat. serait <l'ailleurs le même, dans les deux systèmes. 

• La commission s'est ralliée au système du projet, parce 
qu'il simplifie la marche <le 1a procédure, et qu'il ne présente 
aucun inconvénient pratique. , 

J'ajoute que les lois françaises des .f. avril 18!'>~ et U juil­ 
let 1865, qui ont emprunté à notre loi de 18521a disposition 
relative à la révocation du mandat de dépôt, exigent également 
les conclusions ronforme« du ministère public, 

Enfin, si le législateur a admis cette disposition en pré­ 
sence des termes restrictifs de la loi de 1852, il doit l'admettre 
a fortiori dans le projet actuel qui autorise la mise en liberté, 
quelle que soit la nature de l'inculpation. 

291. - L'ordonnance de mainlevée du mandat d'arrêt est 
naturellement inattaquable. Elle est l'œuvre commune du 
procureur du Roi et du juge d'instruction, el l'inculpé est 
tout à fait désintéressé. 

Quant à la partie civile, son intérêt purement pécuniaire 
ne peut contre-balancer une question de liberté individuelle. 
D'ailleurs, dans notre projet, cette partie ne joue plus, dans 
la procédure préparatoire, le rôle considérable que lui donne 
le Code d'instruction criminelle. 

Code d'insfr. crlm. ART. Uf. 
Anr. 28~ Dans 1011s les cas où 

les procureurs impériaux el IM pré- Le juge d'instruction ne peut déléguer le pouvoir de décer- 
sidents wot autorisés à remplir les , , 
f nclio11• d'officiera rie police judi- ner les mandats d amener ou d arrêt. 
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eiaire ou J., juge d'instruction, ils 
pourront d~léguer au procureur 
impirial, au juge ,l'in\truction, et 
au juge de paix, même d'un arron­ 
dismnenr communal voisin du lieu 
du délit, le, ro11c1ioos qui leur sont 
respectlrement auribuées, autres 
que le pouvoir Je délivrer le, man­ 
rlats d'amener, des dépôt et ,l'arrêt 
contre h,s prévenus. 

292. - Quanti le juge d'instructiou décerne uu manda! 
d'amener ou d'arrêt, il fait acte de juridiction, puisqu'il décide 
que l'inculpé désigné dans le mandat doit être arrêté ou 
détenu. 

Or, de tout temps, il a été admis que le pouvoir juridic­ 
tionnel ne peut pas être délégué. c Nemo pote,t gladii potes­ 
tatem sib! datam, VEL CUJUS .lLTEIUUS COERCITIONIS, aâ alium 
trunsfere .•• (1). • 

Cette règle est reproduite dans l'article 283 du Code d'in­ 
struction criminelle, qui admet le pouvoir de déléguer les 
actes d'instruction, autres que le pouvoir de délivrer lei ma,a­ 
dau d'ame,ier, de dépôt ou d'arrêt. 

293. - Notre texte ne parle que des mandats d'amener et 
,.t'art·ét. On peul inférer de là qu'il n'interdit pas la délégation 
du ma11dat de comparution, 

Le mandat de comparution, en etret, n'est pas, à propre­ 
ment parler, un acte de juridiction. C'est 1m acte d'instruction 
par lequel le juge invite uu inculpé à comparaitre. Ce n'est 
qu'à défaut, par l'inculpé, de se rendre à cette invitation que 
le juge fait acte de juridiction en ordonnant de saisir et 
d'amener, devant lui, l'inculpé récalcitrant P]. 

Nous savons bien que la délégation du mandat de compa­ 
rution présente une utilité l'ol't restreinte. Elle ne transfère 
au juge délégué d'autre pouvoir que celui d'entendre l'inculpé 
qui s'est rendu volontairemei à l'appel du juge. 

Si cet appel est resté sans résultat, le juge délégué ne 
peut pas décerner le mandat d'amener pour contraindre l'in­ 
culpé; il ne peut pas davantage, après avoir entendu l'inculpé, 
décerner uo mandat d'arrêt, car ces deux. mandats ne sont 
pas el ne pouvaient ètre compris dans la délégation. 

Cependant, la délégation peut être utile pour recevoir, ne 
fût-ce que de simples explications d'un inculpé domicilié au 
loin et contre lequel il n'existe que de légers indices, insuffi­ 
sants pour le faire arrêter. Cela peut se présenter, notam­ 
ment dans une procédure où plusieurs individus sont pour­ 
survis. 

En tous cas, cette délégation ne peul nuire à aucune des 
parties en cause. 

(1) L. 70, D., De Reg.jur. (L. 17); L. 6, pr. D. De otficio Pro­ 
consulis (1, i6), etc ... 

(1) En France, cependant, on admet assez généralement que le 
mandat de comparution, pas plus que les autres mandats, ne peut 
être délégué. Voir HlluE. lnstr. ctim., n° ~656. Mais voir, en sens 
contraire, DuvERGEn, iJJan. des juges d'instr., n• 572 (t. li, p. 507) 
où la question est traitée ex pro('esso. D'ailleurs, puisque le Code 
d'instruction criminelle, article 283, interdit nominativement la 
délégation des mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt, il faut bien 
que l'absence de la mention du mandat de comparution ait une 
signification. 
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Lot du ·18 février Jlif;!. 
CIIAPl l'Rf. Ill. 

:\IIT. :!Il. Lorsque le ju1,e d'in­ 
struetion crorra devoir prescrire, à 
l'év.ard de I'mculpè, mie intenhc­ 
uou de cu1m11uu1quer, il ne pourra 
le taire que par une ordonnance 
qui sera trancrite sur le rei;istre de 
la prisen. 
UT :51J. ûme iuterdictien ne 

po111·r:i s'étendreaudela Jedil jours. 
~Ile pourra 1uu1elo1$ être reuou­ 

velée; mais dans et: cas, l'inculpé 
ou, pour lui, un Je •e• parents ou 
amis, pourra présenlet une requête 
a la chambre du conseil, pour de­ 
mandct la maiulevée Je l'mterdic- 
ü11n. 

La chambre du conseil, après 
:notr entendu le juge d'instrueucn 
el le procureur du Ro1,statuera dans 
le$ Jeux jours de la rec111ë1t:. 
Si la demande e•l rejetée, elle m, 

pourra ~tre ri.,pr?~u_m: •rue du: 
jours ,1pres celle déetsron. 

~11-r.:51. Dans tons les cas où le 
juge d'inslruclion croira devoir re­ 
nouveler l'iotenhcLion de comuru­ 
uique«, il en rendra compte au pro­ 
cureur r,-éneral. 

§ 3. lJe l'interdictio,i de communiquer. 

29.i. - Pour apprécier convenablement les dispositions 
du projet sur celte délicate matière, il faut se soustraire à 
l'influence des mots, il faut surtout ne pas se laisser impres­ 
sionner par des faits qui se produisent ailleurs el qui ne 
peuvent se produire en Belgique. 

Les mots : mise au secret devraient être bannis de la langue 
juridique, parce qu'ils ne correspondent ni à une réalité, ni 
à un texte de loi. 

L'interdiction de communiquer ne peut être confondue 
avec le secret de l'ancienne procédure inquisitoriale, encore 
moins avec la mise au cachot qui était la peine réglementaire 
des détenus dangereux. 

Dans notre système d'emprisonnement cellulaire, l'inculpé 
soumis à une interdiction de communiquer est traité absolu­ 
ment comme tous les autres prisonniers. Il reçoit régulière­ 
ment les visites des employés de la prison, du médecin, de 
l'aumônier, etc. On ne lui interdit qu'une chose : la commu­ 
nication avec tes personnes du dehors, c'est-à-dire avec ,a 
famille, avec ses amis, et surtout avec ses complice, qui 
peuvent être encore inconnus. 

C'est quelque chose, assurément. Mais ce n'est pas la mi,e 
au secret d'autrefois, ce n'est pas surtout le cachot noir et 
sans air de Rosalie Doize, qui a si vivement et si justement 
ému l'opinion publique. 

Cependant, même avec ces effets restreints, l'interdiction 
dt communiquer est toujours une mesure regrettable en ce 
qu'elle attente aux droit de l'humanité et, jusqu'à un cer­ 
tain point au droit de la défense; et elle devient odieuse, 
quand on la prolonge au delà de ce qu'exige strictement la 
justice. 

Comme mesure d'instruction, elle est légitime, au même 
titre que la détention préventive; comme celle-ci, elle se 
justifie par la néces~ité (1). 

Mais, il faut se garder de croire qu'elle soit établie pour 
arracher des aveux au détenu. Elle ne doit et ne peul avoir 
d'autre but que de protéger l'information judiciaire contre 
les pièges, les combinaisons, les obstacles de toute nature 
semés sous les pas de la justice. 

Cela admis, il serait imprudent de supprimer un droit 
légitime de la société, par cela seul qu'on peut en abuser. 
Mais le législateur a le devoir d'entourer l'exercice de ce 
droit de toutes les garanties possibles pour empêcher qu'il 
ne dégénère en abus. 

29ü. - La loi du 18 février t862, modifiant la disposi­ 
tion trop absolue de l'article 615, § 2, du Code d'instruction 

{1) Voir F. Hl!us, 1'1'. de l'inst. cr., n• 2708; l\hNGtN, Inn. écrite, 
n° i60. 
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criminelle, a déterminé, dans ses articles 29 à 51, les condi­ 
tions de l'interdiction de communiquer. 

Le projel de la commission reproduit ces dispositions el y 
ajoute de nouvelles garanties. 

ART. U.2. 

Lorsque le juge d'instruction croira devoir prononcer à 
l'égard de l'inculpé, une interdiction de communiquer, il ne 
pourra le faire que par une ordonnance qui sera transcrite 
sur le registre de la prison. 

ART. f,45. 
Celle interdiction ne pourra s'étendre au delà de di1 

jOUl'S. 

Elle pourra toutefois être renouvelée avec l'autorisation de 
la chambre du conseil. 

296. - Ces articles sont la reproduction textuelle des 
articles 29 et 50 de la loi du t8 février 1852, 

297. - L'article 30 de la loi de 1852 attribuait au juge 
d'instruction le pouvoir de renouveler l'interdiction de com­ 
muniquer. Notre article U3 exige que ce renouvellement 
soit autorisé par la chambre du conseil. 

Comme la loi de 18i12, noire projet ne limite pas la durée 
de l'interdiction. Cette disposition n'a pas obtenu l'assenti­ 
ment uuanime des membres de la commission. Un amende­ 
ment tendant à n'admettre a1tc11n renouvellement, ou tout 
au plus à n'en admettre q1lu;i seul, n'a pas été admis par la 
majorité. 

ART. 144 (nouveau). 

L'inculpé, ou, pour lui, un de ses parents ou amis, pourra 
demander, par requête à la chambre du conseil, la mainlevée 
de l'interdiction. 

La requête sera déposée au greffe et inscrite sur le registre 
des appels correctionnels. 

La chambre du conseil y statuera dans les deux jours de 
la présentation de la requête, le juge d'instruction et le pro­ 
cureur du Roi entendus. 

ART. Uo (nouveau). 
Le requérant pourra, par sa requête, demander que le 

conseil de l'inculpé soit entendu. 
Dans cc cas, le président de la chambre du conseil appelée 

à statuer fera indiquer sur le registre ci-dessus prescrit, 
vingt-quatre heures au moins d'avance, les lieu, jour cl heure 
auxquels le conseil de l'accusé sera entendu. 

La décision devra être rendue dans les cinq jours de la 
présentation de la requête. 

49 
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!98. - La loi de 185~ (art 30) autorise l'inculpé, 011, 

pour lui, un parent ou un ami, à préitmltr u,ui reqr,ête à la 
chambre du corueil, sans pins. 

Notre article t 45 lui donne une garantit! bien autrement 
efficace. Il lui permet Je faire entendr« ,on corutil dtt,allt la 
chambre du conseil, c'est-à-dire <le faire développer orale­ 
ment les raisons qu'il a à alléguer pour ne p1,; être privé pins 
longtemps de la faculté de communiquer avec sa famille. 

C'est une nouvelle brèche aJJ secret absolu rle la procédure 
préparatoire {1) 

ART. U6 (nouveau). 
Si la demande en mainlevée de l'interdiction est rejetée, 

elle Il(' pourra être reproduite q,w dix jours après la clécis;on 
de la Chambre <lu conseil. 

Cependam l'iucnlpé el le procureur du Roi pourront a1lllt!• 
Ier de l'ordonnance de la chambre du conseil. 

L'appel devra être interjeté, par le procureur du Roi, dans 
les vingt-quatre heures de l'ordonnance, el par l'inculpé dans 
les vingt-quatre heures de la remise qui lui en sera faite 
conformément à l'article 73. 

Il y sera statué comme il est dit à l'article 7 4. 

299. - Celle article donne une nouvelle et dernière garan­ 
tie à l'inculpé, en lui ouvrant la voie de recours à la chambre 
des mises en accusation, contre la décision 1111i rejette sa 
demande en mainlevée de l'interdiction de communiquer. 

AnT. 147. 

Dans tous les cas de renouvellement de l'interdiction de 
communiquer, il en sera rendu compte an procureur géné­ 
ral par le juge d'instruction. 

300. - Cet article est la reproduction textuelle de l'ar­ 
ticle 31 de la loi du -t8 février 1852. 

Des membres de la commission pensaient que l'interven­ 
tion <lu premier président de la cour d'appel constituerait 
une garantie efficace contre les abus des renouvellements de 
l'interdiction <le communiquer, et ils proposaient de faire 
informer ce magistrat de ces renouvellements. 

La majorité de la commission n'a pas admis cette pro110- 
sition qui pourrait, disait-on, faire naître des conflits entre le 
procureur général et le premier président. 

§ 4. - De la forme el de l'exécution dei mandat,. 

501. - Les articles U.8 à 164 du projet reproduisent, eu 
général, les dispositions correspondantes du Code d'ins,ruc- 

l1) Voir ci-dessus nos observations sur l'article t39 du projet. 
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tion criminelle (art. 95 à H2) qui n'exigeaient que des chan­ 
gements de rédaction sans importance. 

Cab d'l,utr. erlm. 

Au. 95. Les mandats de compa, 
rution, •l'amener et de dépôt seront 
siguéa par celui qui les aura décer­ 
nës, et munis de sou sceau, 

l,e prévenu y sera nommé ou dé­ 
sigoé le plus clairement qu'il sera 
possible 

An. 116. Les mêmes formalités 
seront observées tians le mandat 
d'arrêt ; ce mandat contiendra de 
plus l'énonci~tion du (ait pour le­ 
quel il est décerné, et la citation de 
la loi qui déclare que ce fo1t est un 
crime ou délit. 

ART. ·U8. 

Le mandat d'amener contiendra : 
La date des jour, mois et an; 
La qualité de celui qui l'a décerné, sa signature et l'em­ 

preinte de son sceau; 
Les nom, prénoms, âge, profession, signalement el demeure 

de l'inculpé, s'ils sont connus, sinon, tles désignations (•111ii­ 
valentes aussi précises que possible et la 111Pnlion du l'ait. 

Le mandat d'arrêt contiendra, de plus, la qualitication tlu 
fait d la citation <le la loi qui déclare que ci; f ait est un 
crime ou 1111 délit. 

502. - Cel article détermine les formalités es-eutielles 
des mandats d'amener et d'arrêt. 

Le mandat d'arrêt eontiemlra, dit le dernier alinéa de 
l'article, la qualification du {ail et la citation dt la loi, etc. 

On pourrait ajouter: c Et la mention dts circonsta11ces 
graves et exceptionnelles qui ont motivé sa délivrance. • 

Code d'in,tr. crim. 

An, 112. L'inobservation des 
formalités prescrites pour les man­ 
rlats de comparution, de dépôt , 
d'amener et ,1'arrê1 sera toujours 
punie d'une amende de cinquante 
franc! au moins contre le greffier, 
et, s'il y a lieu.d'injonctions aujuge 
d'ins1ruc1ion el au procureur impé­ 
rial, même de prise à partie s'il y 
échet. 

ART. U9 (nouveau). 

Le mandat de comparution contiendra les nom, profession 
et demeure rie l'inculpé et la mention du fait. Il y sera 
exprimé que la personne citée qui n'y déférera pas pourra être 
contrainte par la voie du mandat d'amener. 

503. - Cet article prescrit, pour le mandat de eomporu­ 
tic», une formalité nouvelle. c Il y sera exprimé que ta per­ 
sonne citée qui n'y déférera pas, pourra être contrainte par ta 
voie du maudat d'amener. , 

Celte formalité est en quelque sorte imposée au législa­ 
teur : Moneai le« priusquam feriat. 

ART. rno. 
L'inobservation des formalités prescrites pour les man­ 

dats pourra être punie d'injonctions au juge d'instruction 
et au procureur du Roi, et même de prise à partie, s'il y a 
lieu. 

304. - La commission fait ici, a11 Code, une modification 
que réclame la stricte justice. 

Aux termes rie l'article 112 du Code d'instruction crimi­ 
nelle c'est le greffier qui est avant lout responsable de 
l'inobservation des formalités dans les mandats; c'est lui que 
frappe l'amende. 

Cela n'est pas équitable. Le greffier n'est que l'agent du 
juge ü'instruction. C'est à celui-ci et au procureur du Roi 
qu'incombe le devoir do veiller à l'aeeemplissement des for- 
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malités, et ils doivent s'assurer que le greffier satisfait aux 
prescriptions de la loi. S'ils négligent ce devoir, ils sont en 
faute, et il est juste que la répression tombe sur eux aussi 
bien que sur leur agent. 

Cette répression, du reste, n'est autre chose qu'une peine 
disciplinaire: l'injonction, car 011 ne peut guère tenir compte 
de la prise à partie, mesure trop dangereuse pour celui qui 
veut y recourir, 

Code d'im,tr. crim 

A~T. !l7. Les mandats de compa­ 
rnlion, rl'amcner. de 1lé11ôt 011 d'ar­ 
rit seront notifiés par un hui~sier, 
011 par un a&ent de la force publi­ 
que, lequel en fera l'exhibition au 
prévenu, el lui en Mlivrerd copie. 

Le mandat 1l'arrêt sera exhibé au 
prévenu, lors même qu'il serait déjà 
détenu, et il lui en sera délivré 
copie- 

ART OIi. Les manrlats d'amener, 
de eomparurion.de ,lépôt el d'arrêt, 
seront exécutoires dans tout le ter­ 
ritoire «le l'empire. 

Si le prévenu est trouvé hors ile 
l'arronr!issemenl de l'officier qui 
aura délivré le mandat de dépôL ou 
d'arrêt, il sera conduit devant le 
jurrc de paix ou son suppléant, et, à 
leur défaut, devant le maire ou l'ad­ 
joint de maire, ou le commissaire 
de police du lieu, lequel visera le 
mandat, sacs pouvoir en empêcher 
l'exécution, 

Code d'lnitr. crim. 

An. 00. Le prévenu qui refusera 
d'obéir au mandat d'amener, ou 
qui, après avoir déclaré qu'il est 
prêt à obéit, tentera de s'évader, 
tlevra être contraint. 

Le porteur du mandat d'amener 
emploiera, au besoin, la force pu­ 
blique du lieu le plus voisin : elle 
sera tenue de marcher.sur la réqui­ 
sition contenue dans le mandat 
d'amener. 

AflT. 151. 

Les mandats sont exécutoires clans tout le territoire du 
royaume. 

Ils seront notifiés par 11n huissier, par un garde champêtre 
011 forestier, 011 par un agent de la force publique ou de la 
police locale, ou par no directeur ou gardien en chef des 
prisons, lequel en fera l'exhibition à l'inculpé, et lui en déli­ 
vrera copie. 

Le mandat d'arrêt sera exhibé à l'inculpé, lors même qu'il 
serait di·jà détenu, et il lui eu sera délivré copie. 

ART, 152. 

L'inculpé qui refusera d'obéir au mandai d'amener, ou 
qui, après avoir déclaré qu'il Pst prêt à obéir, tentera dr. 
s'évader, devra être contraint. 

Le porteur du mandat d'amener emploiera, au besoin, la 
force publique du lieu le plus voisin; elle sera tenue d~ 
marcher, sur la réquisition contenue dans le mandat. 

ART. 100. Néanmoins, lorsque, 
après plus de deux jours depuis la 
date du mandat d'amener, le pré­ 
venu aura été trouvé hors de l'ar­ 
rondissement de l'officier qui a déli­ 
vré cc mandai, et à une distance de 
plus de cinq myriamètres du domi­ 
cile de Cel officier, ce prévenu 
pourra n'être pas contraint de se 
rendre au man,lal; mais alors le 
procureur impérial de l'arrondisse­ 
ment où il aura été trouvé, et de­ 
vant lequel il sera conduit, décer­ 
neia un mandat de dépôt, en vertu 
duquel il sera retenu dans la mai­ 
son d'arrêt. 

Le mandat d'amener devra être 
pleinement exécuté si le prévenu a 
été trouvé muni d'effets, ile papiers 
ou d'instruments qui feront présu­ 
mer qu'il est auteur ou complice 
du crime ou délit pour raison du­ 
quel il est recherché, quels que 
soient le •lélai et la distance dans 
lesquels il aura été trouvé. 

A1tT. Hi3. 

Néanmoins, lorsque. après plus de deux jours depuis la 
date du mandat d'amener, l'inculpé aura été trouvé hors de 
l'arrondissement de l'officier qui a délivré ce mandat et à une 
distance de plus de cinq myriamètres du domicile de cet 
officier, cet inculpé pourra n'être pas contraint de se rendre au 
mandat; mais alors Je procureur du Roi de l'arrondissement où 
il aura été trouvé, el devant lequel il sera conduit, décernera 
un mandat d'arrêt, en vertu duquel il sera retenu dans la 
maison d'arrêt. 

Le mandat d'amener devra être pleinement exécuté, si 
l'inculpé a été trouvé muni d'effets, de papiers ou d'instru­ 
ments qui font présumer qu'il est auteur 011 complice du 
crime 011 du délit pour lequel il est recherché, quels que 
soient le délai el la distance dans lesquels il aura été trouvé. 



( {97 ) 

An. 101. Dans les vingt-quatre 
heures de l'txécution du mandat de 
dépôt, le procureur du Roi qui l'aura 
délivré en donnera avis, et trans­ 
mettra les prceês-rerbaur, •'il en a 
été dressé, à l'officier qui a décerné 
le mandat ,ramener. 

AP.T. 102 L'officier qui a délirré 
le mandat d'amener, et auquel les 
pièces sont ainsi transmises, com­ 
muniquera le 10111, dans un pareil 
délai, au juge d'instruction près du­ 
quel il exerce; le juffe se conformera 
aux dispositions de l'article !JO. 

AR't. 1M. 

Dans les vingt-quatre heures de l'exécution do mandat 
d'arrêt, le procureur du Roi qui l'aura délivré en donnera 
avis cl transmettra les procès-verbaux, s'il en a été dressé, 
au jnge d'instruction qui a décerné le mandat d'amener. 

ART. 155. 

Si l'inculpé a été a-rêté en vertu d'un mandat d'amener 
délivré par le procureur du Roi, dans les cas de flagrant 
délit, les pièces seront, dans les vingt-quatre heures, trans­ 
mises directement au jnge d'instruction saisi de l'affaire. 

Le juge d'instruction donnera avis <le la réception des 
pièces au procureur du Roi près lequel if exerce. 

Codt d'instr. crim. 
l.11.T. 103. Le juge d'instruction 

saisi de l'aO"aire directement ou par 
r.,n, oi e11 exécution de l'article 00, 
1 •. ansmettra, sous cachet, au juge 
d'instruction du lieu où le pri!,enu 
a été trouvé, les pièces, notes et 
renseignements relatifs au délit,alin 
de faire subir interrogatoire à ce 
prétenu. 
Toutes les pièces seront ensuite 

égalemenl renvoyées, avec l'inter­ 
rogatoire, au juge uisi de l'affaire. 

ART. 156. 

Le juge d'instruction saisi rie l'atfaire transmettra, sous 
cachet, au juge d'instruction du lieu où l'inculpé a été trouvé, 
les pièces, notes el renseignements relatifs an crime ou au 
délit, afin de faire subir interrogatoire à cet inculpé. 

Toutes les pièces seront ensuite également renvoyées, avec 
l'interrogatoire, an juge saisi cfe l'affaire. 

ART. io7. 

AllT. 104. Si, dans le cours ile Si, dans le cours de l'instruction, le juge saisi de l'affaire 
l'instruction, le juge saisi de l'af- d, 1 I' ê ·1 1 
faire décerne un mandat d'arrêt, il eccrne un manr al < arr t, 1 pourra or, onner par ce mandat 
pourra ordonner, par ce mandai, que l'inculpé sera transféré clans la maison d'arrêt du lieu où 
que le prévenu sera transféré daos . ,. . 
la maison d'arrêt du lieu où se fait se fait I mstrucuon. 
l'instructlon, S'' J • • ~ 1 J f I '. 1 ' S'il n'est pas exprimé dans le I n est pas exprime I ans e mam at que mcu pc sera 
mandat d'arrêt que le prévenu sera ainsi transféré il restera dans la maison d'arrêt de I' arron- 
ainsi transféré, il restera en la mai- . ' . , . , ,. . 
son d'arrêtdel'arrondissement dans dissernent dans lequel 11 aura été trouve, jusqu à ce qn tl ail 
leq~cl!laura été ~rouvé,jusqu'àce été statué conformément aux articles 180 et suivants du qu'il ait été statue par la chambre 
du conseil, conformément aux ar- présent Code. 
ticles li7, 128, 129, 150, 131, l3j 
et 1;:;3 ci-après. 

AIIT. lO'i. Si le prévenu contre 
lequel il a été décerné un mandat 
d'amener ne peul être trouvé, ce 
mandat sera exhibé au bourgmestre, 
ou à l'échevin, ou au commissaire 
de police de la commune rie la rési­ 
dence du prévenu. 

Le bourgmestre, l'échevin ou le 
commissaire de police, mettra son 
•isa sur l'original de l'acte de rnodi­ 
fication. 

AaT. ms. 
Si l'inculpé, r.ontrr. lequel il a été décerné un mandat 

d'amener, ne peut être trouvé, ce mandat sera notifié à sa 
dcmlère habitation; la copie de l'acte de notification sera 
laissée aux parents ou serviteurs de l'ineulpé, trouvés dans 
sa dcmeure ; en leur ahsenee, au bourgmestre, à l'un des 
échevins ou au commissaire de police de la commune. 

Le mandat sera exhibé an bourgmestre, à l'échevin ou au 
commissaire de police, et l'original de l'acte de notification 
sera revêtu de son visa. 
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OO!S. - Les huit articles qu'on vient de lire correspondent 
auJ articles 97 à t05 du Code d'instruction criminelle. Les 
légers changements de rédaction qu'on pourra y remarquer 
n'exigent aucune explication. 

Cod~ tl'inslr. cr{m. 

Aa-r. 105. Tout dépositaire de la 
force publique. et même roule per­ 
sonee, sera tenu de saisir le prévenu 
surpris en lbfftant clélit, ou pour­ 
sutri soit par la clameur publique, 
soit daus les c.rs assimilés au fla­ 
r,raot délit, et de le conduire devant 
le procureur clu R11i, sans qu'il soit 
besoin de mandat d'amener, si le 
crime ou délit emporte peine afflic­ 
füe ou infamante. 

AaT. US9. 

Tout dépositaire de la force publique el même tout citoyen 
sera trou de saisir et de conduire devant le procureur du Roi 
ou devant un officier de police auxilialre, tout inJiviJu surpris 
en flagrant délit, si ce fait constitue un attentat, soit coutre 
la sûreté publique, soit contre la personne ou la propriété 
d'un citoyen. 

306. - L'article 106 du Code d'instruction criminelle 
(correspondant à l'art. 1?S9 de notre projet) impose à toute 
personne, agent de la force publique ou antre, l'obligation de 
saisir el de conduire devant le procureur du Roi • le prévenu 
surpris tn flagrant délit, ou poursuiui par la clamer,r 
publique, soit dans les cas assimilé, au flagrant délit, sans 
qu'il soit besoin de mandat d'amener ai le crime ou DÉLIT 
emporte pein« aflliclive ou in(ama,ile. 

Cette rédaction était vicieuse en deux points: 
D'abord, il était inutile de parler do prévenu poursiovi 

par la clameur publique, quand, immédiatement après, on 
parlait de! ca! a.uimité, a,, flagrant délit, puisque la clameur 
publique est précisément un de ces cas (arl. -li Code d'inst. 
crim.). 

Ensuite, il n'y a pas, dans le Code de t8t0, de D~LIT qui 
emporte peine afllictive ou infamante('). 

La .commission a pensé qu'on ne pouvait rr~I r, iudre l'ap­ 
plication de celle rlisposition aux seules CRIMES flagrant,, 
d'autant pins que notre Code pénal a correctionnalisé no 
grand nombre de faits qui étaient qualifiés crime, dans le 
Cotle de i 8J O. 

D'un autre côté, on nt pouvait pas non plus étendre l'ap­ 
plication de la disposition à tous les délit, indistinctement, 
car elle aurait obligé les agents de la force publique de saisir 
el de conduire devant le procureur du Roi l'individu surpris, 
par exemple, en flagrant délit d'injure, ou de tout autre délit 
d'importance très minime. 

Pour prévenir tout abus sur ce point, la commission ares­ 
treint la disposition aux faits, crimes ou délit», qui consti­ 
tuent un auentot, soit contre la sûreté publique, soit contre 
la personne ou la propriété d'un citoyen, c'est-à-dire aux faits, 
aux auentats, qui impliquent eu quelque sorte l'emploi <le la 

(') Voi,·, quant eux 1lifficultés et aux interprétations, parfois 
bizarres, auxquelles n donné lieu le texte ,le l'article i06. F. llëus, 
lnstr. erim., n°' t94.6 et suiv, 
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violence et qui, par cela même , compromettent la pai1 
publique. 

Un membre avait proposé de restreindre la disposition aux 
CRIMES flagrants; mais la commission ne s'est pas ralliée à 
celle proposition. 

Notre texte se borne à parler de flagrant délit ; ce mol doit 
être pris dans le sens que lui donne l'article 44 du projet. Il 
comprend donc à la fois les deux cas de flagrant délit propre­ 
ment diu, el les deux cas a3similés au ffog1·ant délit, suivant 
la distinction que fait ledit article .u. 

Code d'i111tr. crim. 

An. 108. L'officier c:haraé de 
l'exécution d'un mandat de dépôt 
ou d'arrêt, se fera accompagner 
d'une force suffisante pour que le 
prévenu ne puisse se soustraire à la 
loi. 

Celle force sera prise dans le lieu 
le plu~ à portée de celui où le man­ 
dai d'arrêt ou de dépôt devra s'exé­ 
cuter; et elle est tenue de marcher, 
sur la réquisition directement faite 
au cotamandant el contenue dam le 
mandat. 

Au. 08. Les mandats d'amener, 
de comparution, de dépôt el d'ar­ 
rêt, .,ero11r executoire1 da11s toute 
l'étendue du rouaume - Si le 
prévenu est trouvé hors de l'arron­ 
dissement de l'officier qui aura dé­ 
li né le mandat de dépôt ou d'arrêt, 
il sera con,tuit devant le juge de 
pai:,; ou bon suppléant, et, à leur 
défaut, devant le maire ou l'adjoint 
de maire, ou le commissaire de police 
du lieu, lequel visera le mandat, 
sans pouvoir en empkher l'execu• 
rion. 

Au. 110. Le prévenu saisi ea 
vertu d'un mandat d'arrêt ou de 
dépôt sera conduit, sans délai, dans 
la maison d'arrêt indiquée par le 
mandat. 

ART. 160. 

L'officier chargé clr: l'exécution d'un mandat d'arrêt se fera 
accompagner d'une force suffisante pour que l'inculpé ne 
puisse se soustraire à la loi. 

C1'tl1~ force sera prise dans le lien le pins à portée ile cPlui 
où i.~ mandat devra s'exécuter ; Cl elle sera tenue de marcher, 
sur la réquisition directement faite au commandant et conte­ 
nue clans le mandat. 

ART. 161. 

Si l'inculpé est trouvé hors de I'arronrlissement de l'offl­ 
cier qui aura délivré (1! mandat d'arrêt, il s,•r:i conduit devant 
le juge d~ paix on son suppléant, el, à leur défaut, devant le 
bourgmestre ou l'un des échevins, 011 devant le commissaire 
de police ,111 lieu, lequel visera le mandat, sans pouvoir en 
empêcher l'exécution. 

507. - Ces articles correspondent el sont conformes aux 
articles 108 el 98 du Code d'instruction criminelle 

AnT. f62. 

L'inculpé, saisi en vertu d'un mandat <l'arrêt, sera conduit, 
sans délai, Jans la maison d'arrêt indiquée par le mandat, et, 
à défaut <l'indication, dans la maison d'arrêt de l'arrondisse­ 
ment où la capture a été faite. 

508. - Notre article contient une disposition qui ne se 
trouve pas dans le texte correspondant du Code d'instruction 
criminelle. 

Le Code dit que le prévenu doit être conduit dans la mai­ 
son d'arrêt indiquée par le mandat. Mais il ne prévoit pas le 
cas possible où le mandat ne porte pas celle indication. 

Notre texte comble celle lacune qu'avait indiquée la pra­ 
tique; il dit que, dans ce cas, l'inculpé doit être conduit dan, 
la maiaon d'arrêt de l'anondissement où la capture a été 
faite. 



[N• t3.J ( !00) 

Codi d'tn1tr. crim. 

.&.u. 11 t. l.'officier cbargé de 
l'exécutioo du maodat d'arrêt ou 
de dépôt, remettra le prévenu au 
gardien de la maison d'arrêt, qui 
1 ui en donnera décharge; le tout 
dans la forme prescrite par l'ar­ 
ticle 107. 

11 portera ensuite au r,refTe du 
tribunal eorrectiennel les pièces 
relatives à l'arrestatlon, el en pren­ 
dra une reconnaissance. 

JI exhibera ces décharge el re­ 
connaissance dans les vingt-quatre 
heures au juge d'instruction: celui­ 
ci mettra sur l'une et sur l'autre son 
vu, qu'il datera et signera. 

An. 107. Sur l'exhibition du 
mandat de dépôt, le prévenu sera 
reçu et gardé dans la maison d'ar­ 
rêt établie près le tribunal correc­ 
tionnel; et le gardien remeura à 
l'huissier, ou à l'agent de la force 
publique chargé de J'e1écutioo du 
mandat une reconnaissance de fa 
remise du prévenu. 

Au. 109. Si le prévenu ne peut 
être saisi, le mandat d'arrêt sera 
notifié à sa dernière habitation; et 
il sera dressé procès-verbal de per­ 
quisition. 

Ce procès-verbal sera dressé en 
présence des deux plus proches voi­ 
sins du prévenu que le porteur du 
mandat d'arrêt pourra trouver; ils 
le signeront, ou, s'ils ne savent ou 
ne veulent pas signer, il en sera fait 
mention, ainsi que de l'interpella­ 
tion qui en aura été raite. 

Le porteur du mandat d'arrêt 
fera ensuite viser son procès-verbal 
par le juge de paix ou son sup­ 
pléant, ou, à son défaut, par le 
maire, l'adjoint ou le commissaire 
de police du fieu, et lui en laissera 
copie. 

Le mandat d'arrêt el le procès­ 
verbal seront ensuite remis au greffe 
du tribunal. 

ART, 165. 

L'agent chargé de l'exécution du mandat d'arrêt remettra 
l'inculpé au gardien de la maison d'arrêt, qui lui en donnera 
décharge. 

JI portera ensuite au greffe du tribunal correctionnel les 
pièces relatives à l'arrestation et en prendra une reconnais­ 
sance. 

Il exhibera ces décharge el reconnaissance, dans les vingt­ 
quatre heures, au juge <l'instruction : celui-ci mettra sur 
l'une et sur l'autre sou visa, qu'il datera et signera. 

509. - Cet article correspond el est conforme aux 
articles -f07 cl 11 f du Code d'instruction criminelle. 

ART. 164. 

Si l'inculpé, contre lequel il a été décerné un mandat d'ar­ 
rêt, ne peut être saisi, le mandat sera notifié comme dans le 
cas de l'article 158, et il sera dressé procès-verbal de perqui­ 
sition. 

Ce procès-verbal sera dressé en présence des deux plus 
proches voisins de l'inculpé, que le porteur <lu mandat pourra 
trouver: ils le signeront, ou, s'ils ne sa vent ou ne veulent 
pas signer, il en sera fait mention, ainsi que de l'interpella­ 
lion qui en aura été faite. 

Si l'habitation Je l'inculpé est isolée ou si les voisins refu­ 
sent d'assister à la perquisition, il sera fait mention de ces 
circonstances au procès-verbal. 

Le porteur du mandat fera ensuite viser son procès-verbal 
par le bourgmestre, l'un des échevins ou le commissaire de 
police du lieu, et lui en laissera copie. 

Le mandat et le procès-verbal seront remis au greffe du 
tribunal dans le ressort duquel le procès-verbal aura été 
dressé. 

5f0. - Le troisième alinéa de cet article est nouveau. 
li prévoit le cas où l'habitation de l'inculpé est isolée et où, 

par conséquent, on ne peut recourir à un voisin; il prévoit 
aussi le cas où les voisins refusent d'assister à la perquisi­ 
tion. 

Ce sont encore deux lacunes que la pratique avait signa­ 
lées. 
Enfin, le dernier alinéa de l'article 164 indique le tribunal 

au greffe duquel doivent être remis le mandat qui n'a pu être 
exécuté et le procès-verbal qui a dû être rédigé pour consta­ 
ter la non-exécution. 
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CHAPITRE VI. 

DE LA MISE EN LlBl!RT8 PROVISOIRE. 

5H. - La faculté donnée aux juges <l'accorder la liberté 
provisoire au détenu est le complément fodüpemable des dis­ 
positions sur la détention préventive. 
Si la détention elle-même se justifie uniquement par la 

nécessité, elle ne peut, sans injustice, être maintenue quand 
celle nécessité n'existe plus. 

C'est ici, en dernier résultat, le point important qui appelle, 
avant tout, la sollicitude du législateur. Une détention de 
courte Jurée n'est pas un mal quand elle est justifiée par les 
nécessités actuelles de l'instruction; mais elle dégénère en 
supplice intoléra!)lc,\ elleldevient une injustice criante quand 
elle se prolonge inutilement. 

A quelque phase de la procédure qu'on soit arrivé, la 
néctssité de la détention peul disparaitre; il faut donc qu'en 
tout étal de cause, l'inculpé puisse demander et obtenir la 
liberté de sa personne. 

Nous avons ,·u que, dans le cours de l'instruction prépara­ 
toire, les deux magistrats qui concourent à celle instruction, 
ont le pouvoir de rendre à la liberté l'inculpé détenu provi­ 
soirement. 

Les dispositions qui forment le chapitre VI accordent le 
même pouvoir aux juridictions d'instruction et do jugement 
qui seront successivement saisies ·de la procédure, el elles 
déterminent les conditions el les formalités sous lesquelles 
elles peuvent accorder la mise en liberté protisoire. 

512. - Dans cette matière, la commission a fait quelques 
modifications importantes au chapitre Il de la loi du t 8 fé­ 
vrier t852. J'indique ici sommairement ces modifications, qui 
seront justifiées sous les articles auxquels elles se rappor­ 
tent: 

1 ° Les juges conservent le droit de subordonner la mise 
en liberté à un cautionnement; mais ce cautionnement ne 
garantira désormais qu'un intérêt 3ocial: la représentation do 
l'inculpé aux actes de la procédure et pour l'exécution des 
condamnations pénales (art.169). 
2° Le cautionnement ne pourra être fourni qu'en espèces, 

soit par l'inculpé lui-même, soit par un tiers, et le montant 
devra être versé dans la caisse des dépôts et consignations 
(art. t 70). 

Ces deux modifications nous ont permis de simplifier con­ 
sidérablemen t la procédure de mise en liberté provisoire. 

3• Si l'accusé le demande, son conseil sera entendu devant 
la chambre du conseil ou la chambre d'accusation, sur toute 
demande de mise en liberté (art. 167). 
4~ Enfin. à la différence de la loi de f 852, qui admettait la 

liberté provisoire seulement à la suite d'une détention ordon­ 
née par mandat de dépôt, notre projet, en supprimant ce 
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mandat, a dû l'admettr« comme règle gé11érale. Alais c'est là 
une différence nominale qui ne se réalisera jamais en fait. 
En effet, il est permis d'affirmer que les juges n'accorderont 
jamais la liberté provisoire à un individu inculpé d'un crime 
passible de la peine de morl ou des travaux forcés à perpétuité, 
seuls crimes qui, sous la loi de 1852, exigeaient la délivrance 
du mandat d'arrêt. 

Loi du 18 (evrirr 1852. 

A IIT. fi. L'inculpé pourra égale­ 
ment demander a la cbambrc du 
conseil 53 mise en liberté provi­ 
soire 

La requête sera transmise au 
juce d'instruction. 

Le juge d'instruction n'est tenu 
de faire son rap11nrt, dans le cas 
prévu par l'article :!. Il'"' dix jours 
a près la décision de la chambre du 
censeil, et, dans le cas préru par 
l'article l5, que ,tix jours après 
l'exécution du mandat de dépôt. 

La chambre du conseil, après 
avoir entendu le mini~tërc public, 
statuera smmédratement ou, au plus 
tard, dans les deux jours qui sui­ 
vront le rapport. 
Si la demande est rejetée, elle ne 

pourra ètre reproduue c1ue dix 
JOUr~ après celle ,lécisioo 

La chambre du conseil, en sta­ 
tuant sur l'inculpation. pourra néan­ 
moins, d'office et dans tous les cas, 
accorder la mise en liberté provi­ 
aoire, 

AnT. 165. 

L'inculpé pourra demander à la chambre du conseil sa 
mise en liberté provisoire. 

La requête sera déposée au greffe, el inscrite sur le registre 
<les appels en matière correctionnelle. 

Elle sera transmise au juge d'instruction. 
Dans les trois jours du dépôt (1), la chambre du conseil y 

statuera, le procureur du Roi entendu. 

315. - L'article 6 de la loi de 1852 (correspondant à 
noire article f63}, contient en plus les deux alinéas 
suivants : 

(l Si la demande est rejetée, elle ne pourra être repro­ 
duite que dix jours après celle décision. , 

« La chau.bre du conseil, en statuant sur l'inculpation, 
pourra néanmoins, d'office et dans tous les cas, accorder la 
mise en liberté provisoire. • 

Nous avons supprimé le premier de ces alinéas, parce 
qu'il est suffisamment el plus immédiatement pourvu aux 
intérêts de l'inculpé par le droit d'appel que lui donne l'ar­ 
ticle 178 du projet. 

Quant à la disposition qui forme le second alinéa, elle doit 
être placée au Litre m, dont le chapitre 1er détermine les 
attributions de la chambre du conseil, et elle est, en effet, 
comprise dans le paragraphe i er de l'article 188. 

Celle disposition a été insérée dans la loi de 1852, parce 
que, dans celle loi pm·ticulièi-e, il ne s'agissait pas de modi­ 
fier )('s attributions générales de la chambre rlu conseil 
(Code d'instruction criminelle, art. 127 à i:36); on se bornait 
à modifier la disposition trop absolue <lu paragraphe 2 Je 
l'article 150. 

Loi du 18 fé1,'f"ier 1852. 

AIIT. 1:1. La mise en liberté pro­ 
visoire pourra, en outre, être de­ 
mandée en tout étal de cause : 

A la chambre de mise en accusa­ 
tion lorsque cette chambre est saisie 
de l'alfa ire; 

Au tribunal correctionnel, fiÎ l'af­ 
faire y est pendante; 

A la cour d'appel, si appel a été ----------------------------­ 
interjeté ; 

A la cour ou au tribunal qui aura 
p1 onoucé la pcrnc cl'emp11son11e­ 
ment, lorsque le condamné, pour 
rendre son pourvoi admissible, vou- 

ART. 166. 

La mise en liberté provisoire pourra, en outre, être 
demandée au tribunal correctionnel ou à la chambre des mises 
en accusation, lorsque l'affaire y est renvoyée, et à la cour 
d'appel, si appel a été interjeté. 

(') Dans les trois jours du dépôt. Dans le texte <lu projet 
imprimé au 1'Jo11ilcur, il y a déjà quelques années, ces mots ont 
été placés, par erreur, i, lu fin du troisième aliné.i de l'article. 
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dra se Taire autoriser à rester en 
liberté, conformément à l'article4il 
du Code d'insl ruction criminelle. 
Toutefois, dans ce cas, si la condam­ 
nation a été prononcée par une 
cour d'assises, la demande sera por­ 
tée devant le tribunal correctionnel 
du lieu où siégeait cette cour. 

Dans tous les cas, il sera statué 
par une ordonnanee ou 110 arrêt 
rendu en chambre du conseil, le mi­ 
nistère public entendu. 

La requête sera déposée au greffe, et inscrite comme il est 
dit à l'article précédent. 

Il y sera statué, dans les trois jours, en chambre du con­ 
seil, le ministère public entendu. 

514. - Cet article autorise l'inculpé à demander sa mise 
en liberté: 

1° A la chambre <les mises en accusation, si la procédure 
y est renvoyée, conformément à l'article 190 du projet, ou 
si elle y arrive à la suite <le l'appel interjeté par le procureur 
du Roi, dans le cas de l'article 190 du projet. Bien plus, la 
chambre d'accusation peut, dans le cas prévu à l'article 209, 
accorder la liberté provisoire, même à un accusé renvoyé 
aux assises, et contre lequel elle a décerné une ordonnance 
de prise de corps. 

2° Au tribunal correctionnel, si l'inculpé y a été ren­ 
voyé. 

3° Enfin à ]a cour d'appel, si le prévenu, condamné en 
première instance, a interjeté appel. 

C'est la réalisation da principe que la mise en liberté pro­ 
visoire doit pouvoir être demandée et accordée en tout étal de 
cause. 

315. - L'article 8 de la loi de 1852 contenait, en pins, 
un alinéa conçu en ces termes : • La liberté provisoire 
, pourra, en outre, être demandée : 

» A la cour ou au tribunal qui aura prononcé la peine 
, d'emprisonnement, lorsque le condamné, pour rendre son 
, pourvoi admissible, voudra se faire autoriser à rester en 
, liberté, conformément à l'article 4-21 du Code d'instruc­ 
, Lion criminelle. Toutefois, dans ce cas, si la condamnation 
, a été prononcée par une cour d'assises, la demande sera 
» portée devant le tribunal correctionnel du lieu où siégeait 
, celle cour. • 

Cel alinéa devait disparaître parce qu'il n'a plus de raison 
d'êlre aujourd'hui. 

En effet. aux termes de la loi du 10 février 1866, le con­ 
damné qui jusque-là est resté en liberté, n'est plus obligé de 
se mettre en état pour être admis à se pourvoir en cassation 
(Code d'instr. crim .• art . .421). 

Si ln condamné est détenu, il n'y a aucun motif pour lui 
accorder la mise en liberté provisoire, dans cette dernière et 
très courte phase de la procédure. li est désormais détenu, 
non pas prècentioement, mais définitivement, pour subir sa 
peine. 

Le recours en cassa lion, il est vrai, est suspensif; mais 
si l'arrêt <le condamnation est cassé, le condamné rede­ 
vient prévenu, el il pourra demander sa mise en liberté 
provisoire à la juridiction que la cour suprême aura saisie de 
l'affaire. 
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ART, 167 (nouveau). 

Le requérant pourra, par sa requête, demander que son 
conseil soit entendu. 

Dans ce cas, le président de la chambre du conseil ou de 
la chambre d'accusation appelée à statuer, fera indiquer sur 
le registre dont il e~t parlé aux articles précédents, vingt­ 
quatre heures au moins d'avance, les lieu, jour et heure 
auxquels le conseil de l'accusé sera entendu. 

316. - Celle disposition n'a pas d'analogue dans la loi 
de 1852. C'est une nouvelle application du système de la 
commission, sur les droits de la défense, durant l'instruction 
préparatoire. La commission a, dans l'article U~, admis 
l'inculpé à faire entendre son conseil, sur la demande 
de mainlevée de l'interdiction de communiquer qu'il a 
adressée à la chambre du conseil ; elle devait, a fortiori, 
lui reconnaître le même droit, quand il s'agit de mise en 
liberté. 

Le mode lie procéder est le même dans les deux cas. Le 
paragraphe 2 de l'article i67 reproduit le texte de l'ar­ 
ticle 145. 

Cette disposition ne rencontrera pas d'objection sérieuse. 
La loi française de 1865 donne à l'inculpé le droit de fournir 
à l'appui de sa requête de.s ob!ervation, écrite&. 

Loi du 18 février 185'!. 

AnT. 7.Si,après la mise en liberté 
provisoire rie l'inculpé, les circon­ 
stances semblent exiger qu'il soit 
remis en étal de détention, le juge 
d'instrnctioa pourra sur l'avis con­ 
forme de la chambre du conseil, 
délivrer un nouveau mandat de 
dépôt. 

Toutefois, l'intervention de la 
chambre du conseil ne sera pas re­ 
quise dans les cas prévus par les 
articles 3 et 5 de la présente loi. 

ART. 168. 

Nonobstant la mise en liberté provisoire de l'inculpé, le 
juge d'instruction pourra décerner un nouveau mandat d'ar­ 
rêt, si des circonstances nouvelles et graves rendent cette 
mesure nécessaire. 

Ce mandat ne sera exécuté qu'après avoir été confirmé par 
la chambre du conseil. 

317. - Cet article reproduit la disposition de l'article 7 
· de la loi du 18 février '.1852, mais avec une modification 
qu'exigeaient les principes de la matière. 

Quand, durant t'iustruction préparatoire, un inculpé a été 
mis en liberté, celte mesure est essentiellement provi,oire, 
et dès lors, l'inculpé reste à la disposition du magistrat 
instructeur qui doit pouvoir, si les besoins de la procédure 
l'exigent, le remettre en état de détention. 

La loi de !852 permet à ce magistrat de décerner un nou­ 
veau mandat, mais seulement &ur t'avi.s conforme de la 
chambre du conseil. 

Or, cela est contraire aux règles qui dominent l'instruc­ 
tion préparatoire. li n'est pas possible de subordonner l'ini­ 
tiative du juge d'instruction à l'avis de la chambre du conseil, 
ce serait méconnaltre les auributions réelles et le caractère 
de ce magistrat. 

Celle chambre, il est vrai, en ordonnant la mise en liberté 
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provisoire, a annulé le premier mandat, mais ce n'est pas 
une raison pour qu'on enlève au magistrat instructeur une 
initiative qui doit lui appartenir par la nature même de ses 
fonctions. 

On peur, tout en respectant cette initiative, reconnaitre 
l'autorité de la chambre du conseil, en se bornant à exiger 
qu'elle con[frme le nouveau mandat, avant qu'il soit mi, à 
eœéeuüo«, C'est ce que fait notre nouveau texte. 

318. - Le texte de la loi de 1852 autorise le juge d'in­ 
struction à décerner un nouveau mandat, si les circonstances 
semblent l'exiger. Nous avons substitué à c-s mots la disposi­ 
tion suivante : c &i des circonstances nouoeîles el grave& ren­ 
dent cette mesure nécessaire ,, qui est mieux en rapport avec 
le tex le de notre article 136. 

Loi de -l85t. 
.hT. O. La mise en liberté provi­ 

•oire pourra, dans tous les cas, être 
subordonnée à l'obligation de four­ 
nir caution. 

AIT. n. Le cautionnement ga­ 
rantit: 

1• La représentation de l'inculpé 
à tous les actes de la procédure et, 
pour l'exécution du jugement ans­ 
si16t qu'il en sera requis; 

2" Le payement des Irais, des 
amendes, et, s'il y a lieu, des répa­ 
rations dues à la partie civile jus­ 
qu'à coucurrence de la somme arbi­ 
trée par les juges, conformément à 
l'article précédem. 

L'ordonnance ou arrêt de mise 
en liberté 1lé1t•rminera s11édalement 
la somme affectée à chacune tic ces 
garanti~s. 

ART. 169. 

Dans tous les cas, la mise en Iibertè provisoire pourra 
être subordonnée à l'obligation de fournir un cautionne­ 
ment. 

Ce cautionnement garantit la représentation de l'inculpé à 
tous les actes de la procédure, et pour l'exécution du juge­ 
ment, aussitôt qu'il en sera requis. 

319. - Le premier alinéa de cet article est la repro­ 
duction textuelle Je l'article 9 de la loi de 18~2. 

Le cautionnement n'est pas nne condition obligée <le la 
mise en liberté : il est facultauf el laissé à la discrétion du 
juge. Nous avons maintenu cette règle dont l'expérience a 
prouvé la sagesse. 

320. - Le second alinéa de notre article 169 correspond 
à l'article J5 de la loi de 1852, mais ii fait à cet article une 
modification importante. 

D'après la loi de i8o2 le cautionnement garantit, non seu­ 
lernent la reprèsenuuiou de l'inculpé à tous les actes de la 
procédure et pour l'exécution du jugemerit, mais aussi le 
payement des {rais, des amendes (1) et ties répa,aeion.~ dur& à 
la partie civile. 

Celle disposition, calquée sur l'article 121 du Code d'in­ 
struction criminelle, est basée sur une fausse appréciation du 
véritable état des choses. 

Le cautionnement qu'on impose au détenu, en échange de 
sa mise en liberté, ne peut et ne doit garantir qu'un intérêt 
social. 

La présence de l'inculpé aux actes de la procédure peut 

(1) Le payement de l'amende, qui est une peine, est naturelle­ 
menl gnl'nnli par ln disposition qui oblige l'inculpé à se présenter 
pour l'ex1icutio1i du jugement. 
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être nécessaire à la manifestation de la vérité, et elle est 
indispensable pour l'exécution de la peine. 
La détention de l'inculpé garautissait ces deux intérêts; 

sa mise en liberté supprime celle garantie. Si la société 
ne trouve pas une garantie équivalente dans la personne 
même de l'inculpé, elle est fondée à lui en demander une 
autre qu'elle trouve dans le cautionnement. 

Mais ce cautionnement ne peut garantir autre chose que 
ce que garantissait la détention elle-même. 

Quand il s'agit d'un crime très grave qui oblige les juges 
à maintenir l'inculpé en étal de détention jusqu'au jugement 
définitif, ou quand, Jans des cas moins graves, ils persistent 
à lui refuser la liberté provisoire, l'État, pour ses frais, la 
partie civile, pour ses dommages-intérêts, n'ont d'autre 
garantie du payement de ces créances, que la personne du 
condamné; pourquoi donc leur donnerait-on, précisément 
pour les cas les moins graves, une garantie réelle qui serait 
le prix de la liberté d'un citoyen? 

D'ailleurs, la partie civile n'a pas le droit d'être payée par 
privilège ou par préférence sur d'autres créanciers; il faudrait 
donc admettre ces créanciers à exercer aussi leurs droits sur 
le cautionnement qui servirait ainsi à payer les dettes du 
condamné (1). 

Nous pouvons, à l'appui de notre disposition, invoquer les 
fois anglaises qui ne vont pas même aussi loin que nous; 
car la caution, en Angleterre, ne garantit que la représenta­ 
tion de l'inculpé aux plus prochaines assises ou aux quarter 
sessions, c'est-à-dire aux actes de la procédure finale. Par 
une fi,ction légale (elles sont nombreuses dans la législation 
anglaise) l'inculpé mis en liberté est placé sous la garde de 
ses coucitouens au lieu de celle du geôlier, et C<'I le fiction ne 
peut impliquer que la garantie de la représentation de l'in­ 
culpé(~). 

(1) Le rapport de la commission du Corps législatif, sur la loi 
française du 44 juillet t86?î,demandait aussi que le cautionnement 
ne fùt pas affecté nu payement des dommages-intérêts de la partie 
civile Son rapporteur, l'honorable M. MATHIEU, disait: « Qu'est-ce 
" que le cautionnement? C'est l'arrestation de la fortune substi­ 
" tuée à l'arrestation de la personne, rien de plus. Or, si la 
> détention préventive se justifie, c'est seulement quand clic est 
" mise au service d'un grand intérêt public. Appliquée à un 
, intèrè; privé, si respectable qu'il paroisse, elle est odieuse. C'est 
• la contrainte par corps préventive, accordée à une créance 
D incertaine dons son principe et dans sa quotité, , (DE\'., Lois, 
186~, p. 102.) 

Le Gouvernement ne se rendit pos à cette proposition si bien 
motivée. f On s'est borné, disait-il, à reproduire, sous une forme 
nouvelle, un principe consac1·é parle Code de 1808. • Et cette 
belle raison entraina le rejet de l:i proposition. 

('i) Voir BLACKSTONE (1'rad. CUO!IPRt), tome VI, p. 160; H -J. 
SrEPllt:N, .Summury of' the crim. law, ehap. XX. 
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52f. - A l'occasion de cet article, la commission a dû 
porter son attention sur une question qui domine, en quelque 
sorte, celle matière. 

L'inculpé, qui remplit 1011tes les conditions que la loi exige, 
acquiert-il un droit absolu à obtenir sa mise en liberté sous 
caution, à tel point qu'il ne dépend plus des juges de la lui 
refuser~ 

Il en était ainsi sous la législation intermédiaire, an moins 
pour les individus prévenus d'un délit passible, soit d'une 
peine correctionnelle, soit d'une peine simplement infamante, 
à I'erclusiou, dans les deux hypothèses, des grns sans aveu 
et des vagabonds. 

Le Code d'instruction criminelle a donné aux juges le pou­ 
voir d'accorder ou de refuser la liberté provisoire, scion les 
circonstances que présente chaque espère. Du moins, c'est 
en ce sens que la jurisprudence, en Belgique, comme en 
France, interprétait le mol: pourra, de l'article 1 U. 

La loi du 18 février 1852 a conservé ce lexie en lui 
attribuant le même sens (1). 

La commission a cru devoir le conserver également. 
Tout en pensant que les juges ont le devoir moral de 

rendre à la liberté l'inculpé qui remplit toutes les conditions 
exigées, elle n'a pas voulu leur imposer le devoir de le faire. 
li aurait fallu nécessairement faire à celle règle des excep­ 
tions assez nombreuses qu'il était difficile <le préciser a priorl, 

D'après la loi française du 14 juillet 1865, la mise en 
liberté SANS CAUTION est de droit, en matière correctionnelle, 
« quand le maximum de la peine portée par la loi est inférieur 
• à deux ans d'emprisonnement s , 

Mais celle règle n'est pas applicable aux prévenus non 
domiciliés, ni à ceux déjà condamnés pour crimes, ni à ceux 
déjà condamnés à un emprisonnement de plus d'une année. 

Elle n'est pas applicable non plus aux individus qui, sur­ 
pris en flagrant délit correctionnel, sont amenés devant le 
procureur du Roi el traduits immédiatement devant le tribu­ 
nal, conformément à la loi du 20 mai :1865, lors même que 
l'affaire n'étant pas en état de recevoir jugement, le tribunal 
en ordonne le renvoi, pour plus ample informé, à une pro­ 
chaine audience (art. 5 de la loi de f 863). 

On conviendra que ces restrictions ne laissent pas une bien 
grande place au droit. 
Ensuite, on comprend difficilement pourquoi la liberté sans 

coutio» qui est un droit, quand le maximum de la peine est 

(i) Cependant, d'après la proposition de 1\1. LELJÈVnE, qui a été, 
en quelque sorte, la cause de notre loi de 1852, la mise en liberté 
devait être obli9t1toire, quand le fait emportait une peine correc­ 
tionnelle. ( Voir ci-dessus l'i11troduc1io11 au rappon sur le cliapilre V 
du projet.) Le législateur belge s'est donc déjà prononcé, au moins 
indirectement, sur celle question. 
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inférieur à deux ans d'emprisonnement, ne soit plus qu'une 
faculté pour lt juge, quand le délit est passible d'une peine 
plus grave, alors même que l'inculpé otrre de fournir le cau­ 
tionnement qui peut lui être imposé. En matière correction­ 
nelle, le cautionnement constitue, aux yeux du législateur, 
une garantie suffisante de tous les intérêts en présence. Con­ 
séquemment, si l'inculpé présente celte garantie, il n'y a plus 
de raison pour que sa mise e11 liberté soit une .simple faculté 
dont le juge dispose à son gré; elle doit, comme dans le 
premier cas, être un droit. 

Sous ce rapport, le Cotie de procédure pénale d'Italie est 
plus logique. L'article t97 de ce Code dit qu'm toute matière 
correctionnelle la liberté pr.ivisoire doit être accordée si 
l'inculpé fournil la caution qui lui est imposée. " Si doerà, 
suua demanda dell' impuuuo, accordargli la libertà provi­ 
soria mediante idonea cauzione (1). , 
Un membre de la commission avait proposé d'admettredans 

le projet le système du Code d'Italie, mais la majorité n'a pas 
accueilli celle proposition. 

Anr. i70 (nouveau). 

Le cautionnement sera fourni en espèces, soit par l'inculpé, 
soit par un tiers, et le mon tant en sera déterminé par la juri­ 
diction saisie au momen l de la demande. 

Il sera versé à la caisse des dépôts et consignations, et le 
ministère public, sur le vu du récépissé, fera exécuter l'ordon­ 
nance ou l'arrêt de mise en liberté. 

522. - Cet article remplace les articles 14, 15, 16, 17 et 
18 de la loi de 1802. 

La loi <le 1802, d'accord sur ce point avec le Code d'instrue- 
tion criminelle, admettait Lrois formes de cautionnement : 

Le dépôt en espèces; 
La caution personnelle; 
Et le cautionnement en immeubles. 
Nous n'avons maintenu que la première forme, le dépôt en 

espèces. 
De tous les incidents de la procédure, aucun, plus que la 

demande de mise en liberté, n'exige une marche simple el 
rapide. La forme du dépôt en espèces est à la fois celle qui 
implique le moins de formalités et qui entraîne le moins de 
frais. Qu'il s'agisse de la restitution du cautionnement ou de 
son attribution à l'État, quand l'inculpé reste en défaut de se 
représenter, les frais sont insignifiants. 

La somme déterminée par le juge pourra être fournie par 
l'inculpé lui-même, ou par un tiers, Mais, dans les deux cas, 
elle doit être déposée dans la caisse des dépôts et consigna- 

(1) Disposition conforme dans le Code de procédure criminelle 
du canton de Genève. 
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tions, et l'inculpé ne sera mis en liberté que sur l'exhibition 
du récépissé des espèces. 

Le montant du cautionnement sera déterminé par les juges 
saisis au moment de la demande, le ministère public entendu. 
Le conseil de l'inculpé sera également entendu, si celui-ci l'a 
demandé, comme il est dit à l'article 167. 

325. - Nous n'avons pas admis la caution per,onnelle, 
parce que cet engagement, pour être efficace, doit entraîner 
la contrainte par corps, mode d'exécution inadmissible aujour­ 
d'hui. 

D'ailleurs, il faudra discuter la solvabilité de la caution, et 
lui demander une garantie réelle, si elle ne consent pas à 
déposer les espèces. 

Qnant au cautionnement en immeubles, il exige trop de 
formalités et trop de frais; sons la législation actuelle, on n'y 
a jamais recouru. 

La loi française du U juillet 1865, qui a emprunté une 
grande partie de ses dispositions à notre loi de i 852, ne parle 
pas non plus du cautionnement en immeubles; cependant, 
elle ne le supprime pas. L'Exposé des motifs dit: c Nous 
, laissons ce mode dans le droit commun; ce sera un moyen 
» entre plusieurs, au lieu d'être, comme aujourd'hui, le moyen 
• légal et unique (?). , 

Celle réserve n'est pas entrée dans la pensée de la commis­ 
sion de revision, du moins elle n'a pas été exprimée. 

Loi de 1852. 

AIIT, 21. L'inculpé ne sera mis 
en liberté qu'après avoir, par acte 
reçu au greffe, élu domicile dans le 
lieu où se fait l'insltuclion, si elle 
dure encore, sinon dans le lieu où 
siège le tribunal ou la cour qui doit 
co1111ailrt• dt• l'111fr·ac1ion. 

En cas de pourvoi en cassation, 
l'élection de rlomidle devra être 
faite dans le lieu où siège le tribu­ 
nal ou la cour qui a ordonné la 
mise en liberté provisoire. 

AnT. 171. 

Préalablement à la mise en liberté avec ou sans cautionne­ 
ment, le demandeur devra, par acte reçu au greffe, élire 
domicile, s'il est inculpé, dans le lieu où siège lejuge d'instrue­ 
tion; s'il est prévenu ou accusé, dans celui ou siège la juri­ 
diction saisie du fond de l'affaire. 

324. -- Cet article correspond à l'article 21 de la loi de 
18~2. Il prescrit une formalité qu'exigeait également l'ar­ 
ticle 124 du Code d'instruction criminelle, et dont l'utilité 
ne peut être révoquée en doute. 

325. - L'article 21 de la loi de 1852 contenait un second 
alinéa conçu en ces termes : 

c En cas de pourvoi en cassation, l'élection de domicile 
, doit être faite dans le Heu où siège le tribunal ou la cour 
, qui a ordonné 1~ mise en liberté provisoire. , 

Cet alinéa devait disparaitre, comme se rattachant au para­ 
graphe o de l'article 8 de la loi de 1852, que la commission 
a supprimé, parce qu'il n'a plus de raison d'être aujourd'hui, 
ainsi que je l'ai dit dans les observations sur l'article 166 
(ci-dessus, n° 515). 
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A1tr. 172 (nouveau). 

Le cautionnement sera restitué si l'inculpé s'est présenté 
à tous les actes de la procédure et pour l'exécution du 
jugement. 

326, - Celle disposition ne se trouve pas dans la loi de 
1852. 
Si l'inculpé s'est représenté exactement toutes les fois qu'il 

en a été requis, durant l'instruction, et s'il se représente ponr 
l'exécution de la condamnation pénale, la caution est com­ 
plètement dégagée, car elle garantissait la représentation de 
l'inculpé el non son innocence. 

Bien que tout cela soit incontestable, la commission a cru 
devoir le dire formellement. La loi serait incomplète si celle 
disposition ne s'y trouvait pas. 

527. - Il y a cependant, en cas de condamnation de l'in­ 
culpé, une distinction à faire, en ce qui concerne la restitu­ 
tion du cautionnement: 

Si le cautionnement a été fourni par un tiers, il doit être 
restitué immédiatement et intégralement. Les deniers de ce 
tiers ne garantissaient qu'une seule chose, la représentation 
de l'inculpé, et nous supposons que cette condition a été 
complètement remplie. 

Si c'est le condamné lui-même qui a fourni le cautionne­ 
ment, on se trouve désormais en présence d'un débiteur dont 
la dette est certaine et liquide; conséquemment, le Gouverne­ 
ment, pour les frais du procès et pour l'amende, la partie 
civile pour les dommàges-intérêts qui lui ont été adjugés, 
pourront, en vertu des principes généraux du droit, saisir­ 
arrêter, jusqu'à concurrence de leurs créances, les deniers 
déposés. 

Seulement, ce ne sera pas, à proprement parler, le cau­ 
tionnement qui sera saisi, ce seront de, denier, appartenant 
à un débiteur. 

ART. f 75 (nouveau). 

Le cautionnement sera attribué à l'État, dès que l'inculpé, 
sans motif légitime <l'excuse, sera constitué en défaut de se 
présenter à un acte quelconque de la procédure ou pour 
l'exécution du jugement. 

Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, d'acquitte­ 
ment ou d'absolution, le jugement ou l'arrêt en ordonnera la 
restitution, sauf prélèvement des frais extraordinaires auxquels 
le défaut de se présenter aura pu donner lieu. 

528. - Cet article détermine les conséquences du défaut 
de représentation, 

Le cautionnement garantit la représentation de l'inculpé à 
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tous les actes de la procédure, cl pour l'exécution du juge­ 
ment, aussitôt qu'il en sera requis (art. 169). 

Conséquemment, dès que l'inculpé est constitué en défaut 
de se présenter à un acte quelconque de la procédure 
ou de l'exécution, Je cautionnement doit être attribué à 
l'ÉLat. 

Dans la rigueur des principes, celle attribution devrait être 
définitive. L'inculpé a manqué à son engagement, et l'adju­ 
dication du cautionnement à l'État n'est que l'exécution de 
la clause pénale attachée à cet engagement, et acceptée par 
l'inculpé. 

Cependant, la commission, d'accord sur ce point avec les 
auteurs de la loi de 1852 (art. 23), n'a pas admis cette consé­ 
quence rigoureuse. Elle tient compte à l'inculpé du résultat 
final du procès, si ce résultat lui est favorable. 

c Si l'inculpé est renvoyé des poursuites, acquitté ou 
absous, dit le second alinéa de notre article, les juges ordon­ 
neront la restitution du cautionnement. • 

329. - Notre disposition est impérative : « les juges 
ordonnercnt ... > L'article 25 de la loi de 1852, au contraire, 
donne aux juges la faculté d'accorder ou de refuser la 
restitution. 

Celle modification n'a pas été admise sans difficulté et elle 
a rencontré deux voix opposantes dans la commission. 

Voici les motifs qui ont déterminé la majorité : si les 
juges ont la faculté de restituer le cautionnemenl ou de 
refuser la restitution, ils seront amenés à distinguer le cas 
où le cautionnement a été fourni par le condamné lui-même, 
de celui où il a été fourni par un tiers. 

Ils seront souvent disposés à refuser la restitution dans la 
première hypothèse, et il leur répugnera de la refuser dans 
la seconde et ainsi leur décision dépendra fréquemment d'une 
circonstance purement fortuite. 

Ensuite, celle faculté laissée aux juges établira fatalement 
une différence morale réelle entre l'acquittement accompagné 
de restitution et l'acquittement pur et simple sans restitu­ 
tion. 

L'acquittement sans restitution sera une espèce de flétris­ 
sure infligée à un prévenu désormais réputé innocent. Le 
législateur ne peut pas autoriser cette atteinte indirecte à 
l'autorité de la chose jugée; il ne peut pas autoriser les juges 
à amoindrir, en quelque sorte, l'effet moral de leur décision. 

Devant la cour d'assises, l'inconvénient serait d'autant plus 
grand que les juges, refusant la restitution à un accusé 
déclaré non coupable, montreraient assez clairement qu'ils ne 
partagent pas l'opinion du jury. 

530. - La réserve concernant les frais extraordinaires 
auxquelles a pu donner lieu l'absence de l'inculpé, se trouve 
également dans la loi de i8o2. Cette disposition se justifie 
d'elle-même. 
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ART. t74 (nouveau). 

Le défaut, par l'inculpé, de s'être présenté à uo acte de la 
procédure, sera constaté par le jugement ou arrêt définitif de 
eondamnation, lequel déclarera en même temps que le cau­ 
tionnement est acquis à l'État. 

ART. t75 {nouveau). 
, 

Le défaut, par le condamné, de se présenter pour l'exécu- 
tion du jugement sera constaté, sur les réquisitions du 
ministère public, par le tribunal qui a prononcé la condamna. 
tion. 

Le jugement déclarera, en même temps, que le cautionne­ 
ment est acquis à l'État. 

531. - Les deux articles qu'on vient de lire n'ont pas 
d'analogues dans 1a loi de 1 tm2. C'est une lacune que la 
commission devait combler. 

Quand l'inculpé ou le condamné reste eo défaut de se 
représenter, il faut que ce défaut soit judiciairement constaté 
avant qu'on puisse attribuer le cautionnement à l'État; et 
cette attribution elle-même ne peut être prononcée que par 
le pouvoir judiciaire. · 

La procédure n'est pas tout à fait identique, dans les deux 
hypothèses qui peuvent se présenter. 

332. - Si l'inculpé est resté en défaut de se présenter à 
un acte de procédure, le tribunal appelé à le juger, pourra 
constater ce défaut dans le jugement ou dans l'arrêt définitif 
de condamnation, el ce jugement ou arrêt déclarera que le 
cautionnement est acquis à l'État. (Art. 17,i.) 

Ce n'est que le jugement ou l'arrêt définitif de condam­ 
nation qui puisse adjuger le cautionnement à l'État, car un 
prévenu condamné en première instance pourrait être acquitté 
en appel, et alors il y aurait lieu d'appliquer le paragraphe 2 
de l'article -173. 

Mais qu'arrivera-t-il si le prévenu a été condamné en 
première instance et qu'il n'y ait eu appel, ni de sa part, ni 
de la part du ministère public! Nous croyons que, dans ce 
cas, le ministère public devra, après l'expiration des délais 
d'appel, saisir de nouveau le tribunal pour lui faire prononcer 
l'attribution du cautionnement à l'État. 

355. - Le défaut, par un condamné, de se présenter 
pour l'exécution d11 jugement, est nécessairement constaté, 
en premier lieu, par le procureur du Roi, quand l'injonction 
faite au condamné de se constituer prisonnier est restée sans 
effet. 

Mais le procureur du Roi doit saisir le tribunal qui a pro­ 
noncé la condamnation et qui, seul, peut constater authenti- 
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loi de 1852. 
AIIT. 19. Les actes auxquels le 

cautionnement donnera lieu seront 
enregistrés et visés pour 1imb1 e en 
débet 

Les drolrs ne seront dus par l'in­ 
culpé que pour autant qu'il ait été 
frappé d'une condamnatlon défioi­ 
tive, 

loi de 1852. 
ART. 25. Outre les poursuites 

contre la caution, s'il y a lieu, l'in­ 
culpé sera saisi el écroué en erécu­ 
tiou d'un manda l tl'.,rrêl décerné 
par le juge d'instruction, ou d'une 
ordonnance de prise de corps rendue 
par le li ibunal ou la cour saisis de 
l'affaire. 

quement le défaut, et déclarer que le cautionnement est 
acquis à l'État. (Art. 196.) 

ART. 176. 

Les actes auxquels le cautionnement donnera lieu seront 
enregistrés et visés pour timbre en débet. 

Les droits ne seront dus que pour autant qu'il aura été 
prononcé une condamnation définitive. 

554. - Reproduction textuelle de l'article 19 de la loi du 
18 février 1852. 

ART. !77. 

Si, après avoir obtenu sa liberté provisoire, l'inculpe cité 
ou ajourné ne comparaît pas, le juge d'instruction, le tribu­ 
nal ou la cour, selon les cas, pourront décerner contre lui un 
mandat d'arrêt ou une ordonnance de prise de corps. 

355. - Cet article reproduit l'article 25 de la loi de 18!S2, 
sauf un changement de rédaction nécessité par la nouvelle 
disposition du projet, sur le mode de fournir le cautionne­ 
ment, disposition qui ne comporte plus de poursuite contre 
la caution. 

ART. 178 (nouveau). 

AIIT. 26 L'inculpé el le mims­ 
tère public pourront appeler devant 
la chambre de mise en accusation, 
des ordonnances de la chambre du 
conseil ou du tribunal correctionnel 
qui statuent sur une demande de 
mise en liberté provisoire confer­ 
mément aux articles O et 8 ci-des­ 
JU5 

La partie civile pourra attaquer 
la partie de l'ordonnance qui déter­ 
mine le montant du cautionnement 
en ce qui la concerne, sans que son 
appel puisse retarder la mise en 
liberté provisoire de l'inculpé. 

AnT. 27. L'appel devra être in­ 
terjeté dans un délai de vingt­ 
quatre heures, qui courra contre le 
ministère public à compter dujour 
de l'ordonuance , el contre l'inculpé 
ou la partie civile à compter du 
jour où elle aura été signifiée. 

L'appel sera consigné sur 110 re­ 
gi~tre spécial, tenu au crelfo à cet 
elfet. 

L'inculpé et le ministère public pourront appeler à la 
chambre des mises en accusation, des ordonnances qui sta­ 
tuent sur les demandes en liberté provisoire. 

ART. f 79. 

L'appel devra être interjeté dans un délai de vingt-quatre 
heures qui courra, contre le ministère public, à compter du 
jour de l'ordonnance, el contre l'inculpé, à compter du jour 
où l'ordonnance lui aura été signifiée. 

La déclaration d'appel sera faite au greffe du tribunal de 
première instance et consignée sur le registre des appels en 
matière correctionnelle. JI y sera statué, toute affaire ces­ 
sante. 
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336. - Ces articles admettent, comme la loi de t8Sj, le 
droit d'appel contre les ordonnance, qui statuent sur les 
demandes de mise en liberté. Nous disons ordonnance,, parce 
que l'appel ne peut, naturellement, frapper que les décisions 
<le la chambre du conseil ou celles du tribunal eerreetlcnnel 
qui, elles-mêmes, sont rendues tn chambre du con1til. 

L'article t 79 détermine le délai el la forme de l'appel. 
La forme est celle que détermine déjà l'article 7 4 du 
projet. 

Le Rapporteur, 
G. NYPELS. 

Le Pré,id,nt, 
DE Cuss1n. 

Le Stcf'élaire, 
H. LENTZ. 
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TITRE III. 

DB L.l PBOCÉDUH: DBTANT LES .IUBJDICTIOH n'INSTl\l'CTION, 

INTRODUCTION. 

S te,. - Maintitn des deux juridictions d'instruction. 

-t. - La commission a maintenu les deux iuridictions 
d'fostruction qu'établit le Code d'instruction criminelle : la 
chambre du conseil et la chambre des mises en accusation. 

Celle institution a pour elle le bénéfice du temps et de 
l'expérience. Depuis plus de soixante ans, elle fonctionne en 
Belgique el jamais la pratique n'a signalé quelque inconvé­ 
nient résultant de cet étal de choses. 

Cependant, aux yeux de quelques personnes, la chambre du 
conseil constitue un rouage inutile qui pourrait être sup­ 
primé. Celle opinion s'est produite dans le sein de la com­ 
mission, mais elle est restée isolée, et son auteur lui-même 
n'y a pas insisté. La commission a pensé, au contraire, que 
l'intervention de la chambre du conseil, si elle est sérieuse­ 
ment exercée, devient une garantie réelle pour la société 
aussi bien que pour l'inculpé. 

2. - Sous l'empire de l'ordonnance de 1670, le règlement 
à l'extraordinaire devait être rendu, non par le seul juge 
d'in&truction (Lieutena~t criminel), mais par tous les juges 
du siège, dans le même nombre qu'il en faut pour le jugement 
diflnitif (1). 

Sous le Code du 5 brumaire an IV, le directeur du jury pos­ 
sédait le droit de statuer seul sur le renvoi des prévenus, soit 
devant le jury d'accusation, soit devant les tribunaux de police 
municipale ou correctionnelle. 

L'expérience n'avait pas été favorable à ce mode de pro­ 
céder. Déjà la loi du 7 pluviôse an IX y avait apporté une 
modification importante, en déclarant que les ordonnances du 
directeur du jury seraient portées au tribunal d'arrondisse­ 
ment, si elles ne sont pas conformes aux réquisitoires du 

· magistrat de sûreté, 
Les auteurs du Code d'instruction criminelle firent un pas 

de plus dans cette voie. Ils établirent comme règle ce que la 
loi de Pan IX ne prescrivait que comme exception. Désormais, 
le juge d'instruction qui remplaçait le directeur du jury,devait 
faire rapport de toutes les affaires au tribunal d'arrondisse- 

(1) MuYAl\T nt: VouGLlNS, Lois crim., p. 644, S 4; Jousss, lus. 
crim., JI, p. 555. 
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ment (chambre du conseil) qui fut ainsi investi du droit de 
statuer en premier ressort sur le règlement de la compétence 
et sur le bien ou mal fondé des poursuites. 

Dans le rapport fait au Corps législatif, par l\l. d'Hsunsn­ 
sART, l'intervention de la chambre du conseil était justifiée en 
ces termes : c Les formes de procéder dans l'instruction qui 
est confiée au magistrat instructeur, n'ont pas éprouvé de 
changements qui méritent nos observations. Mais le compte 
qu'il doit rendre à la chambre du conseil offre une améliora­ 
tion qui paraîtra sans doute importante. Elle a pour objet de 
faire accorder les droits de la liberté civile avec la garantie 
que l'administration de la justice doit offrir à l'ordre social. 

,. L'on avait plusieurs fois observé de graves inconvénients 
clans le droit qui était accordé au directeur du jury de pro­ 
noncer sur la valeur des charges et sur les préventions qui 
devaient en résulter. Cette décision üolée et souvent peu réflé­ 
chie, offrait une sorte d'arbitraire qui ne pouvait subsister 
dans une législation perfectionnée, 1> 

Ces observations très fondées en 1808 ne le sont pas moins 
aujourd'hui. c Ce n'est pas une vaine formalité, dit M. HÉLIE, 

que la loi a voulu établir quand elle a institué la chambre du 
conseil, c'est un degré de juridiction, c'est une garantie pour 
les prévenus, qu'ils ne seront pas envoyés légèrement devant 
les juges qni doivent les juger; pour le ministère public, que 
la poursuite ne sera pas rejetée sans un mûr examen (1). > 
Un autre motif, d'ailleurs, devait déterminer la commis­ 

sion : le danger d'ajouter encore, aux pouvoirs, nécessaire­ 
ment déjà très étendus, qui doivent être donnés au juge 
d'instruction. La suppression de la chambre du conseil aurait 
pour résultat inévitable d'augmenter, dans des proportions 
considérables, le pouvoir et la responsabilité (!<' rr magistrat. 

5. - Cependant, ces raisons qui semblent décisives, ont 
cessé de prévaloir en France. Une loi du 17 juillet 1856 
(DEVILL., Lois, 1806, p. 115) a conféré au juge d'instruction 
tous les pouvoirs que le Code d'fristruction criminelle donnait 
à la chambre du conseil. 

Ainsi, ce magistrat est investi, non seulement du droit d'édi­ 
fier les procédures pénales préparatoires, mais aussi du droit 
de déduire les conséquences des actes qu'il a faits, c'est-à­ 
dire du droit de statuer sur la compétence et sur le bien ou 
mal fondé des poursuites. En d'autres termes, il décide si le 
fait et les circonstances sont constants; s'ils constituent un 
crime, un délit, ou une contravention; s'ils sont prévus et 
réprimés par une loi pénale; si l'action publique n'est point 
paralysée ou éteinte; enfin, s'il existe ou s'il n'existe pas des 
charges suffisantes pour la mise en prévention. 

Aucune autre législation, à notre connaissance, ne donne 

(1) lnstr. crim., n° 2855. 
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à un magistrat isolé des pouvoirs à la fois si étendus et si 
considérables. 

Et quel a été le motif de cette grave dérogation au Corte 
de -1808? - Uniquement le désir de simplifier la procédure. 

Le rapporteur de la commission du Corps législatif, d'ac­ 
cord, sur ce point, avec l'Exposé des motifs, disait : c Cette 
extension considérable des pouvoirs et de la responsabilité 
du juge d'instruction doit-elle être utile en elle-même? Est­ 
elle sans danger pour l'action publique el pour les garanties 
qui sont dues aux inculpés? La commission déclare que, sur 
ce point, aucune hésitation ne s'est manifestée dans son sein, 
parce que ce qui, en matière de procédure, &implifie et abrège, 
ut généralement utile. , 

« Ce qui $tmplifie et abrège est utile, oui I dit M. l'avocat 
BERTIN, mais à la condition de ne porter atteinte à aucune des 
garanties fJUe l'intérêt public el l'intérêt individuel réclament. 
Le rédacteur de l'Esposé du motif du projet de loi, et la corn­ 
mission du Corps législatif nous paraissent être dans une 
grave erreur, lorsqu'ils affirment que ce double intérêt est 
respecté par les dispositions nouvelles qu'on propose (1). , 

4. - Je veux rappeler encore, avant de finir sur ce 
point, que les magistrats éminents (') qui rédigèrent, eu 
18561 le projet de loi &ur l'organiaation judiciaire, mainte­ 
naient également la chambre du conseil, conformément au 
Code d'instruction criminelle. - On peut remarquer que ce 
projet fut élaboré, précisément au moment où l'on publiait 
en France la loi du 17 juillet 1856. 

§ 2. - Abrogation du droit dit de correctionnaliser. 

5. - C'est en 1858, à l'occasion de la révision des lois sur 
Ir. jury, que le droit, très improprement dit de eorrectiouna­ 
liser, apparaît, pour la première fois, dans la législation 
belge. Celte innovation est due à l'initiative de la section 
centrale de la Chambre des représentants. Le projet de loi 
sur le jury, dont était saisie la chambre, n'en parlait pas. 

L'article 26 de la loi du 15 mai f 838 donnait à la cham­ 
bre du conseil le pouvoir de renvoyer devant le tribunal 
correctionnel les individus prévenus d'un crime passible de 
la peine de réclusion, lorsque, sur le rapport du juge d'in­ 
struction, les juges étaient unanimement d'avis que celte 
peine pouvait être commuée en celle d'emprisonnement, par 
application de r arrêté du 9 septembre 1814. 

(') V,,ir les n•• du journal le Droit, des 13 et tl~ juin 1815G; et 
dans ln brochure intitulée Des réformes de l'instr. crim., par 
IlBRTIN Paris, 1863. Voir aussi Mon1N, Journ. du dr crim., 1857, 
p11gcs 7 cl suiv. 
r1) lllM. t1:cLERCQ, PAQt:Er, DE cunE11, DE BAVAY, KAIEII.\N, 

DB LONGÉ, baron DE F1&11LANT, 
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La chambre d'accusation pouvait exercer ce même droit, à 
la simple majorité 

Mais, aux termes de l'arrêté de f 814, celle commutation 
de peine n'était autorisée que si la cour d'assises, admettant 
des circonstances auénuantes, constatait en même temps que 
le préjudice causé n'excédait pas cinquante francs. 

Ces deux conditions étaient, dès lors, exigées aussi, pour 
motiver le renvoi du prévenu au tribunal correctionnel, 

Réduit à ces termes, ce pouvoir n'avait pas grande impor­ 
tance : les juridictions d'instruction devaient trouver assez 
rarement l'occasion de l'exercer. 

6. - En {849, le législateur marcha plus avant dans fa 
voie ouverte par la loi de ·1838. 

Il supprima d'abord la condition résultant de la somme du 
préjudice causé par le crime : ce qui était rationnel. 
Ensuite, il autorise les chambres d'instruction à prononcer 

le renvoi devant le tribunal correctionnel, non plus seule­ 
ment quand le crime était passible de la peine dt riclu,ion, 
mais aussi quand il pouvait entraîner la peine des travaux 
forcés à temps. 

Enfin, le renvoi pouvait être prononcé, non seulement à 
raison des circonstances ouënuonte», mais aussi à raison des 
excuses que présenterait le crime. 

Désormais, le droit de correctionnaliser est aussi étendu 
qu'il peut l'être, ~i on ne veut pas supprimer le jury. Il 
n'exclut que les crimes passibles de la peine de mort ou d'une 
peine perpétuelle, car il n'y a pas à tenir compte des crimes, 
en très petit nombre, passibles, à ce moment, de l'une des 
trois peines infamantes : le carcan, le bannissement el la 
dégradation civique. 

Il a fallu des motifs graves pour déterminer le législateur 
à inscrire ces règles nouvelles dans la loi. 

En 1838, comme en 184-9, une seule considération l'y a 
déterminé : l'excessive rigueur d" Code de 1810. Les juges, 
comme les jurés, répugnaient aux pénalités de ce Code, el 
l'opinion publique en réclamait depuis longtemps la réforme. 

Aussi, le Gouvernement ne présentait-il la loi de 1849 que 
comme mesure transitoire, Ceue loi devait disparaître lorsque 
la revision du Code pénal aurait eu lieu; ce sont les termes 
de l'Exposé des motifs. 

En cet état de choses, purement transitoire, la faculté de 
correctionnaliser se justiliait donc, sinon au point de vue 
des principes, du moins au point de vue des besoins de la 
justice. Et elle se justifiait encore en 1849, parce qu'à ce 
moment, on était loin de prévoir une p,-oc/iaine revislon du 
Code pénal. 

7. •- Mais en -1867, le Code pénal a été réformé. Il sern­ 
blcrair que celle réforme eût dû amener, comme conséquence, 
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la suppression du droit de correcUonHaliser. Il n'en fut rien. 
Les dispositions de la loi du 15 mai 1849 sont reproduites 
textuellement dans la loi du 4 octobre 1867, rendue après la 
publication du Code pénal. 

Pourquoi n'a-t-on pas tenu la promesse que faisait l'Erposé 
<les motifs de la loi de 1849? Encore pour une raison 
d'opportunité, Le Code pénal était revisé, et les motifs des 
lois de 1858 et de 1849 tombaient avec le Code de ·t8t0; 
mais la question de correctionnalisalion était, disait-on, une 
question de procédure, qu'on ne pouvait résoudre à l'occa­ 
sion de la discussion du Code pénal; il fallait donc main­ 
tenir, mais toujours provisoirement, la loi de 1849, sauf à 
la mettre en rapport avec les dispositions du nouveau Code 
pénal. 

Cette raison n'était rien moins que fondée. La loi de 1849 
avait modifié certaines dispositions du Code d'instruction 
criminelle. L'abrogation pure et simple de cette loi nous eût 
placés de nouveau sous le régime de ce Code. 

Il n'y avait aucun besoin de faire une loi de procédure, il 
suffisait d'abroger la loi spéciale et provisoire de -1849. 

Même l'article 1er de la loi du 4 octobre 1867 était inutile, 
car aucun texte du Code d'instruction criminelle ne donne au 
jury le pouvoir de statuer sur les circonstances atténuantes 

8. - Je viens de dire que la loi du 4 octobre 1867 <'SI, 
comme l'était celle de 1849, purement provisoire. Voici, en 
effet, ce que nous apprennent à ce sujet les documents parle­ 
mentaires. 

L'Exposé des motifs portait: , Comme les questions qui peu­ 
vent être soulevées sous ce rapport sont du domaine du Corle 
d'instruction criminelle, le Gouvernement a pensé que, .~ans 
rien préjuger à leur égard, il est préférable de laisser le soin 
de les apprécier à la commission chargée de la revision de cc 
Code, et de maintenir provisoirement, en attendant celle 
revision, la législation de 1849, après avoir été mise en har­ 
monie avec le Code pénal nouveau. , 

Le rapporteur de la commission de la Chambre ajoutait : 
, Dans la séance du i7 mai 186'2, on proposa à la Chambre 
de conserver, dans la législation nouvelle, aux chambres des 
mises en accusation, la faculté de correctionnaliser certains 
faits qualifiés crimes. 

,. Le motif de compétence qui avait fait supprimer l'ar­ 
ticle t i Odu projet de Code pénal (1) et décider qu'il ferait l'objet 
d'une loi transitoire, en attendant la révision du Code d'in­ 
struction criminelle, fil prendre la même décision quant à la cor­ 
rectionnaiisation des crimes,et c'est pour se con former à celle 
décision que le Gouvernement a joint à son projet louchant 

(1) C'est l'article i cr de la loi du 4- octobre, qui réserve aux 
cours et tribunaux l'app1·éci11tion des circonstances atténuantes. 
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l'appréciation des circonstances atténuantes les dispositions 
renfermées sous les articles 3, 4, 5 el 6 qui se rapportent aux 
correctionnalisations. 
, Ces dlsposltions.empruntées aur lois des ter et t 5 mai t8-t9, 

sont complétées et mises en harmonie avec le nouveau Code 
pénal. , 

Enfin, à l'occasion de la discussion du projet au Sénat, 
l'honorable baron d'ANETHAN s'exprimait en ces termes: , Je 
donnerai un vote approbatif au projet de loi qui nous est sou­ 
mis, parce que ce projet est en ce moment indispensable pour 
permettre la mise à exécution du Code pénal. Mais, comme 
la commission de la justice le déclare dans son rapport, 
j'entends faire toutes mes réserves pour l'avenir relativement 
aux dispositions mêmes du projet de loi, car si ces disposi­ 
tions n'avaient pas été purement transitoires, s'il s'était agi d'un 
projet définitif, je n'aurais pas pu y donner mon assentiment 
dans les termes où il est rédigé. J'aurais eu de nombreuses 
observations à faire, non seulement sur l'article 1", mais 
encore sur les autres articles qui donnent, aux chambres des 
conseils et aux chambres des mises en accusation, la faculté 
de correctionnaliser certains faits et de lier la compétet1ce de, 
tribunaux appelé$ à prononceï' par suite du renvoi qui leur 
est {ait. Je fais ces observations pour qu'on ne puisse pas plus 
tard m'opposer mon vote d'aujourd'hui, comme une preuve 
d'assentiment aux principes consacrés par le projet. , 

Le comte DE RoBIANO et M. FoRGEUR déclarèrent qu'ils fai­ 
saient les mêmes réserves. 

9. - Ainsi les questions dont il s'agit ici nous étaient 
imposées. Les Chambres législatives ont renvoyé à la com­ 
mission de revision du Code d'instruction criminelle, non 
seulement la question que soulève la faculté de correetionna­ 
liser, mais aussi la disposition sur I'appréciation des 
circonstances atténuantes, qui forme l'article ter de la loi du 
4 octobre 1867. 

La commission a examiné ces questions, avec toute l'atten­ 
tion que réclamait leur importance, et elle est arrivée aux 
conclusions suivantes: 

1° La disposition de l'article -fer de la loi du 4octobre1867, 
relative à l'appréciation des circonstances atténuantes, par 
les tribunaux, doit être maintenue et reproduite dans le Code 
de procédure pénale (l). 

Cette résolution a été prise à l'unanimité des membres 
présents de la commission (1). 

(') On trouvera cette disposition dans le projet, à la place qui 
lui appartient, c'est-à-dire, dans le titre l" du livre li, qui règle 
la procédure devcmt les assises. 

(!I) Deux membres étaient absents, mais ils ont, plus tard. 
déclaré qu'ils se ralliaient à celte résolution. 
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2- La faculté de correctionnali.,er certains crimes, à rai­ 
~on des eirconstances atténuantes, doit être enlevée aux 
chambres d'accusatton aussi bien qu'aux chambres du con­ 
seil. 

3° Il y a lieu, aussi. d'abroger la faculté donnée à la cham­ 
bre du conseil et à la chambre d'accusation, de renvoyer 
devant le tribunal de police, les délits qui présentent des 
circonstances atténuantes. 

Ces deux résolutions ont été prises, il la majorité de huit 
voix contre deux. 

Je vais exposer les motifs qui ont déterminé la majorité de 
la commission, en rencontrant les objections qui ont été faites 
par les membres dissidents. 

iO. - La loi, qui permet aux chambres d'instruction de 
correctionnaliser certains crimes qui, dans l'opinion des juges, 
présentent des circonstances allénvantes, ne peul pas être 
maintenue : 

1° Parce que, dans la pensée â« légisfarrnr lui-même, cette 
lui dei-ail être purement transitoire el que le moti] qui l'a fait 
établir en 1838 et maintenir eu 1849, a di: paru par la 1iubli­ 
ration du Code pénal belge. 

Je reviendrai, tout à l'heure, sur la dernière partie de cet 
argument; quant à la première, il n'y a rien à ajouter à ce 
que j'ai dit ci-dessus. Les déclarations de plusieurs membres 
de la Législature, que j'ai reproduites, ne laissent aucun doute 
sur l'intention des Chambres el du Gouvernement. 

En 1858, comme en 1849, il a été admis que la loi était 
prouisoire et si, en -1867, après la publication du Code pénal, 
elfe a été maintenue, c'est uniquement parce que, s'agissant 
<l'une loi de procédure, le législateur a pensé qu'il était oppor­ 
tun, avant de s'occuper de la question, d'attendre le moment 
où l'on procéderait à la reoison du Code d'instruction crimi­ 
nelle. 

Ce moment est venu. Le provisoire doit cesser pour faire 
faire place au déûnuif'; en d'autres termes, il faut sortir de 
l'exaplion pour rentrer dans la règle. 

-11. - 2° La loi de correction1ialisation doit disparaitre, 
parce qu'elle donne allx chambres d'instruction un pouvoir 
incompatible a,;ec le but de leur institution el qu'elle empiète 
sttr le pouvoir des juges du fond. 

Les chambres d'instruction ont été instituées uniquement 
pour statuer sur la valeur des charges résultant de l'instruc­ 
tion écrite. 

Ces charges ne sont pas des preuves. Ce sont de simples 
indices, des renseignements plus ou moins fondés qui peuvent 
motiver la mise en prévention ou en accusation. 

Elles ne sont donc pas définitivement ucquises au procès; 
elles out, comme toute l'instruction écrite, un caractère essen­ 
tiellement vrovisufre, et celle instruetion étant l'élément 
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unique sur lequel les chambres du conseil et d'accusation 
puissent baser leurs décisions, ces décisions revêtent, elles­ 
mêmes, ce caractère provisoire. 
Et pourtant, la loi, qui établit la faculté de correctionna­ 

liser certains crimes, donne aux chambres d'instruction Je 
pouvoir de déclarer souverainement re·xistence de circon­ 
stances atténuantes, el celle déclaration souveraine, basée 
uniquement sur des présomptions, qui doivent être vérifiées, 
plus tard, a, de par la loi, le pouvoir d'allirmer d'une manière 
irréfragable l'existence de circonstances dont l'inanité sera 
peut-être établie par le débat oral de l'audience! 

JI n'y a qu'un mol pour qualifier une pareille loi. Il ne 
m'est pas permis de le prononcer moi-même, mais je puis 
l'emprunter aux Annales parlementaires: , ri est absurde, 
disait l'honorable M. DESTRIVEAUI, de déclarer les circon­ 
stances atténuantes d'un fait incertain (1). • 
EL plus loin, prévoyant le danger de ces déclarations pour 

le prévenu, le même orateur disait : c Le bénéfice de r indé­ 
cision est acquis au prévenu, Prenez garde qu'en déclarant 
les circonstances atténuantes, les chambres d'instruction ne 
déclarent implicitement constant le fait principal. • 

Le danger, suivant M. DESTl\lVEAUX, existe aussi pour la 
société. • Voulez-vous, disait-il, retrancher à la société le 
bénéfice que l'accusé soit jugé selon sa cul1Jabilité, el les cir­ 
constances prouvées par la procédure orale? Il ne faut pas que 
la compétence des tribunaux de répression soit amoindrie; il 
ne laut pas donner à une déclaration d'u11e puissonc« éven­ 
ruelle un effet défi,ûtif, contraire à l'esprit de la loi et à la 
garantie à laquelle la société a droit. , 

En i867, la loi de correcticnnalisation, du 4 octobre, 
suscita des critiques prises dans le même ordre d'idées. 

MM. D'ANETHAN cl FonGEUR, notamment, déclaraient : 
, Qu'ils auraient, quand le moment sera venu, de nombreuses 
observatio11s à faire sur les articles de la loi, qui donnent aux 
chambres d'instruction la [acult« de lier la compétence de, tri­ 
bunau» appelés à statuer sur le fond ('). • 

Voyez, en effet, quelles conséquences bizarres produit celle 
loi. La chambre du conseil et le tribunal correctionnel 
peuvent se trouver et se trouvent souvent en désaccord sur 
la réalité des circonstances atténuantes. La chambre du con­ 
seil a déclaré que ces circonstances existent, le tribunal 
estime qu'elles n'existent pas. Quelle est alors l'opinion qui 
doit prévaloir? - La logique, le bon sens répondent : celle 
du tribunal qui a été en position de vérilier le vérilalJle état 
des faits d'après les preuves que lui ont fournies les débats 
contradictoires de l'audience. 

l') Discussion de la loi du 1 ~ mai 1849. Séance de ln Ch. des 
rcp., du 16 mers 18'•9. (Ann. parl., p. 10i 7.) 

('1J A 1111. parl. Sénat, p. :537 cl Posinomie, note sur la loi du 
4 octobre t 867 (p. 277, fin, sq). 
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Eh bienl non. - La loi accorde la prééminence à la 
chambre du conseil qui n'a pu former son opinion que sur 
des renseignements non contredits et, dès lors, incertains 
Le doute l'emporte sur la certitude (1). 

Nous savons bien que cela était nécessaire; que le législa­ 
teur devait attribuer force de chose jugée à la décision de la 
chambre du conseil, sous peine d'enlever à sa loi tout l'clfct 
utile qu'il en attendait. Mais c'est précisément là ce qui con­ 
damne son œuvre. Quand, pour foire fonctionner utilement 
une loi, il faut admettre une conséquence que repousse la 
raison, celle loi est vicieuse et elle doit disparaître. 

12. - Envisagée à un autre point de vue, la faculté de 
correctionnaliser viole indirectement un principe constitu­ 
tiounel : l'égalité des citoyens devant la loi. 

Les chambres d'iustruction partagent le jugement iles 
affaires criminelles entre deux juridictions : le jugement des 
affaires à circonstances atténuantes, par les tribunaux, et Je 
jugement des affaires qui n'en présentent pas, par le jury. 

Et ainsi, un grand nombre d'inculpés sont distraits de 
leur juge naturel, - le jury, -- et ils en sont distraits contre 
leur gré, car la loi qui permet au ministère public, et même à 
la partie civile (1) lie former opposition à l'ordonnance de 
correctionnalisation, ne confère pas ce droit au principal 
intéressé : le prévenu. 

f5. - On objecte, nous le savons bien, que la chambre 
du conseil ou d'accusation, en correctionnalisant le crime, 
lui enlève par cela même cc caractère, et lui imprime le 
caractère <le délit; que, dès lors, il n'y a pas de distraction 
de juge. 

Mais c'est précisément là ce qne la commission ne peut 
pas admettre. 

La qualification des infractions n'est pas, dans l'état de 
notre législation, chose tellement indifférente qu'on puisse 
l'abandonner aux impressions diverses que les circonstances 
de chaque espèce produisent sur l'esprit des juges, alors que 
ces juges ne peuvent apprécier les faits que sur des rensei­ 
gnements provisoires, que les débats peuvent déclarer faux 
ou incomplets. 

On peut, à la rigueur, admettre avec la jurisprudence que la 
qualiûcation d'une infraction se détermine par la peine qui y est 
définitivement appliquée par les juges du fond; mais déduire 
cette conclusion d'une décision purement préparatoire,el basée 

(1) « L11 loi, disait l'honorable M. P0Lt.E1ms, en 1858, l11 loi fait 
violence 11 la conscience des juges. Quand les raits produits aux 
débats démontrent que les circonstances aUém.La11tes font absolu­ 
ment défaut, que les circonstances sont, au contraire, aggra­ 
vantes, le juge n'en est pas moins obligé, m algré Je témoignage 
de sa conscience cl des faits, d'admettre ces circonstances, , 
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sur des faits encore incertains, c'est établir un principe qui 
heurte à la fois la raison et la justice; c'est ériger la chambre 
du conseil (nous devrions dire le juge d'instruction) en légis­ 
lateur, car on lui reconnaît le pouvoir de bouleverser entière­ 
ment la législation pénale. Il ne faut pas oublier, en effet, que 
toutes les dispositions de la partie générale (L1vaE 1) du Code, 
les règles sur la tentative, la complicité, la récidive, le con­ 
cours d'müuctions. les circonstances atténuantes, la prescrip­ 
tion, et toute la procédure pénale, sont basées sur la distinction 
des infractions en crimes et délits; selon qu'une infraction 
revêt l'une ou l'autre de ces qualifleations, toutes ces règles 
sont changées. 

La foi de correctionnalisation investit fa chambre du con­ 
seil du pouvoir de modifier, dans chaque espèce, toutes les 
dispositions législatives que je viens d'énumérer 1 

N'y eût-il que cette seule raison à alléguer contre la loi 
du 4 octobre 1867, le législateur devrait s'empresser de 
l'abolir. 

i 4. - La publication du nouveau Code a fait disparaltre 
le seul motif qui avait déterminé le législateur, en 1849 
comme en 1838, à introduire la correctionnalisation: l'exces­ 
sive riqueur du (;ode de 1810. 

Par la suppression des peines infamantes, le système pénal 
de ce dernier Code a été radicalement changé. 

Les nouvelles dispositions sur la tentative, la récidive, la 
complicité, les circonstances atténuantes, constituent, à elles 
seules, une atténuation considérable, parce qu'elles régissent 
tous les crimes. 

Enlin, dans sa partie spéciale (L1v. Il), le Code a, dans un 
très grand nombre de cas, abaissé d'un, parfois de deux degrés 
les peines applicables aux crimes; ainsi, pour citer un exemple, 
des 25 ou 30 crimes que le Code de 1 Sto punissait de fa 
réclusion, il en est sept seulement pour lesquels cette peine 
a été maintenue, tous les autres sont, désormais, passibles de 
la peine d'emprisonnement (1). 

L'honorable M. E. Prn111Ez disait fort bien : c En réduisant 
les peines, nous avons fait une espèce de correctionnaiùatio» 

· légale qui fait perdre à la faculté donnée aux chambres d'in­ 
struction la plus grande partie de son utilité ('). 

m. - Mais1 a-t-on dit, la qualification des infractions, 
dans le nouveau Cotie, n'est pas à l'abri de la critique. Aujour­ 
d'hui encore, il est certains faits auxquels le Code belge a 
donné la qualification de crimes, qui peuvent se produire 

(1) Pour un seul : Le juge qui s'est laissé corrompre, la peine de 
réclusion a été portée à celle des travaux forcés. ( Voir art. 18t 
C. 1810 et art. 24-9 C.B.) 

{') Dise. de ln loi du 4 oct. 1867. (NYPELS, lég. crim, Belg., 
1, p. 585.) 
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dans des circonstances tellement favorables que cette qualiû­ 
cation doit, en bonne justice, leur être enlevée. 

Cela peul être vrai. Il est possible que certaines qualifica • 
lions du Code pénal paraissent trop sévères aujourd'hui. 

La tendance de notre époque est à l'adoucissement des 
peines. Cela est incontestable. Le Code est en vigueur depuis 
neuf ans, mais le projet a été rédigé il y a plus de vingt-cinq 
ans et les chambres ont rapporté très peu de changements 
aux qualifications des infractions proposées dans le projet. 
Dans cet intervalle d'un quart de siècle la science a fait des 
progrès. On a aujourd'hui, sur le but des peines et sur le 
mode de leur exécution, des idées auxquelles on osait à peine 
penser, il y a vingt-cinq ans. Et nous ne sommes peut-être 
pas éloignés du moment où le système inutilement compliqué, 
de nos peines privatives de la liberté, disparaîtra pour faire 
place à la seule peine d'emprisonnement: alors aussi pourra 
disparaître l'arbitraire distinction des infractions en crimes et 
délits qui est la plaie de notre législation pénale. 

Mais, s'il est, dans le Code pénal, des infractions dont la 
qualification doive être changée, c'est au législateur lui-même 
à y pourvoir, et il doit y pourvoir par la voie directe, en modi­ 
fiant les dispositions reconnues vicieuses, la correctionnolisa­ 
tion légale, comme disait M. PJRMEZ, et non par la voie indi­ 
rectede la correctionnalisation judiciaire. C'est le seul morle de 
procéder rationnel. Nous en trou vous plus d'un exemple dans 
notre législation ( '). 

m. - Lors de la discussion de la loi de 1858, M. le pré­ 
sident DE BEHR disait, et on a répété souvent, après lui : 
• Dans le doute, il faut décider m faveur du prévenu. Or, le 
tribunal correctionnel est plus favorable que la cour d'assises. 
Le prévenu, il est vrai, peut préférer le jury, mais il n'y a 
pas à tenir compte de cette opinion; c'est la loi qui crée les 
juridictions. , 

Nous ne comprenons pas quel intérêt le prévenu peut avoir 
à être renvoyé devant le tribunal correctionnel. 

Devant la cour d'assises, il aurait trouvé de nombreuses 
et importantes garanties de procédure qu'il ne trouve pas an 
tribunal correctionnel. Il aurait trouvé aussi. à la cour d'as­ 
sises, le jury, son juge naturel, c'est-à-dire le juge que le 
Congrès national a jugé être le j uge naturel des matières 
criminelles ('). 

On a présenté l'intérêt du prévenu sous un autre point de 
vue. La comparution devant les assises, dit-on, est, par die 
seule, une espèce de flétrissure. 

(1) Voir ln loi du 21J frimaire an VIII qui fut rendue précisé­ 
ment pour modifier certaines qualifications trop sévères du Code 
pénal de 1191; la loi du 29 février 1852 qui convertit en délits 
certains faits qualifiés crimes par le Code de 1810. 

('2) Constitution belge, article 98. 
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Il est vrai, malheureusement, que ce préjugé existe. Mais 
au lieu de le fortifier en l'invoquant comme justification de 
la loi, on devrait chercher à le déraciner, parce qu'il n'est 
plus fondé. 

C'est l'infamie attachée aux peines criminelles, par le Code 
de 18t0, qui a donné naissance à ce préjugé el qui le 
justifiait. 

Il n'y a plus, chez nous, de peines infamantes; il n'y a plus 
d'infamie décrétée par la loi. Notre Code laisse à l'opinion 
publique éclairée le soin de déverser l'infamie comme la con­ 
sidération, et celte opinion flétrit de son blâme l'escroc, le 
trompeur qui sont justiciables du tribunal correctionnel, bien 
plus que les auteurs de certains faits qui doivent être soumis 
à la cour d'assises. 

Aujourd'hui, la comparution devant le jury n'implique, par 
elle-même, aucun déshonneur, puisque des hommes qui 
peuvent être fort honorables, les auteurs de délits politiques 
ou de presse, doivent y comparaitre. 

• Le crime fait la honte el non le tribunal. ,. 
Et, d'ailleurs, que deviendrait, en présence de ce préjugé, 

le système pénitentiaire? Quand on travaille à la moralisa­ 
tion, à l'amendement des condamnés, il ne faut pas permettre 
qu'un préjugé populaire, devançant l'opinion des juges, 
flétrisse' ceux qui ne sont encore que prévenus. 

17. - Enfin, le dernier motif qui a déterminé la grande 
majorité de la commission, c'est l'influence funeste que le 
pouvoir de correctionnaliser exerce sur l'inatilution du 
jury. 

Quand le Congrès national a rétabli le jury, il a entendu 
faire chose sérieuse; il a voulu donner une garantie efficace 
aux grandes libertés qui forment le droit public des Belges, 
el il a admis le jury à la fois comme institution politique 
et comme institution judiciaire. Le jury est, dès lors, 
pratiquement indiscutable sous l'un et l'autre rapport. 

JI faut l'admettre franchement, avec ses conséquences 
bonnes ou mauvaises, et exécuter loyalement el sans arrière­ 
pensée, la volonté du pouvoir constituant. 

Or, nous n'hésitons pas à le dire, la faculté donnée aux 
juges, cle correctionnaliser les crimes qui se présentent le 
plus fréquemment, c'est l'amoindrissement, nous dirions 
presque l'annulation de l'institution du jury. Quand les 
statistiques officielles nous apprennent que, snr cent affaires 
criminelles, il en est 85 el même 93, qui sont renvoyées 
aux tribunaux correctionnels, nous affirmons que ce n'est 
pas là l'exécution franche et loyale de la volonté du 
Congrès (1). 

(1) Le nombre des crimes eorrectionnalisés s'est augmenté 
d'année en nonéc depuis 1849, sous l'empire du Code pénal 
rcvisé, comme sous l'empire du Code de t810. En -1838, 
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Nous osons affirmer que la correctionnalisalion admise, 
à son origine, comme réaction contre la sévérité excessive 
du Code pénal de -1810, est devenue insensiblement une voie 
détournée el peu franche de soustraire un grand nombre de 
crimes au jury ('). 

Bien des exemples pourraient être rapportés à l'appui de 
cette affirmative; nous voulons en rappeler un seul qui la 
met dans une évidence complète. 

L'attentat à la pudeur, commis avec violences ou menaces 
est puni d'emprisonnement; si cet attentat a été commis sur 
un enfant âgé dé moins de quatorze ans, celle circonstance 
aggravante élève le délit au rang des crimes et la peine est la 
réclusion; enfin, si le coupable est un ascendant de la victime, 
nouvelle circonstance aggravante, le minimum de la peine de 
réclusion est porté à sept ans. 

Un individu, qui avait été condamné antérieurement pour 
vol, est inculpé. non pas de cieux faits, mais de deux séries de 
faits (en tout, vingt au moins, en deux ans) d'attentats à la 
pudeur avec violence, sur la personne de sa fille légitime âgée 
de moins de onze ans! 

Ehl bien, la chambre du conseil renvoie ce prévenu devant 
le tribunal correctionnel, parce qu'il existe, dit-elle, DES cm­ 
CON!-TlNCES A.TTÊNUANTEslll Et aucune opposition n'est formée 
à cette ordonnance. 

Le prévenu comparait devant le tribunal correctionnel, et 
il y est condamné au double du maximum de la peine la plus 
forte el à dix ans d'interdiction; c'était le grand maximum des 
deux peines que les juges pouvaient prononcer. 

Qui donc oserait soutenir que les juges qui ont rendu celle 
ordonnance, aient pu penser un seul instant que celle ignoble 
affaire, entourée de toutes les circonstances aggravantes ima­ 
ginables, présentât des circonstances atténuantes? Ils auraient 
été bien embarrassés de les exprimer dans leurs motifs, 
comme l'exige la loi; aussi se sont-ils abstenus de le faire; 

M. De Behr disait : c Supposons que la moitié des crimes passi­ 
bles de ln réclusion soit correctionnalisée, ce dontje cloute fort. • 
Les chiffres que je viens de citer, démontrent que nous sommes 
bien loin, aujourd'hui, de la supposition de M. De Behr. Nous 
n'avons pns besoin de rappeler que l'abus <lu droit de correction­ 
naliser a été plus d'une fois signalé à la Chambre des représen­ 
tants. 

(') Déjà, en t858, un des adversaires du projet disait: c Je 
pense, 1111 total, que l'article HS (celui qui introrluit la faculté de 
corrcetiouualiser} n'a été imaginé que pour escamoter une foule 
d'alluircs qui doivent être jugées par le jury aux: termes de la 
Constitution. • Afa,i, B. du 2 murs 1858. 
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ils ont passé sur celle grave frrégularité, parce qu'ils vou­ 
laient soustraire l'affaire au jury (l). 

C'est la seule explication possible de l'ordonnance (2). 
La déclaration de circonstances atténuantes n'était donc 

ici qu'un prétexte ou, si l'on veut, un pieux mensonge, pour 
colorer le renvoi au tribunal correctionnel; et il en est ainsi, 
avec un moindre degré d'évidence, dans un grand nombre 
d'espèces jugées. 

Parfois, dans des affaires plus graves, on écarte, pour justi­ 
fier le renvoi, une circonstance aggravante légale dont les 
débats établissent l'existence de la manière la plus for­ 
melle (5); enfin, plus d'une fois la cour suprême a été obligée 
d'annuler des ordonnances ou arrêts de renvoi, rendus dans 
des espèces où la loi 11e les autorisait pas. 

Toul cela, nous le savons, est fait dans d'excellentes inten­ 
tions : l'intérêt de la répression, l'intérêt de l'accusé, deux 
choses susceptibles d'appréciations diverses; mais cela ne 
devrait pas se faire, parce que si ces renvois sont, en géné­ 
ral, rigoureusement conformes au texte de la loi, ils deviennent, 
à raison de leur multiplicité, contraires à l'esprit de nos insti­ 
tutions judiciaires. 

li faut laisser au jury, tout au moins, les attributions que 
le Congrès national a entendu lui donner. 

t8. - Mais, dit-on, la suppression de la faculté de correc­ 
tionnaliser les crimes aura pour effet d'aggraver la charge déjà 
bien lourde imposée aux citoyens; elle deviendra presque 
intolérable i les jurés devront désormais siéger, pour ainsi 
dire, en permanence. 
li y a, dans ces allégations, une exagération manifeste. 
Les sessions d'assises ne deviendront, nulle part, perma­ 

nentes, pas plus à Bruxelles qu'ailleurs. La population de 
celte ville est loin d'être arrivée au chiffre qui pourrait faire 
craindre celle éventualité. Et si, par impossible, le cas se pré­ 
sentait, la charge des jurés ne serait pas encore intolérable. 
On oublie q ue, dès aujourd'hui, le législateur y a pourvu. Les 
affaires à soumeure aux assises, quand elles sont nombreuses, 
sont divisées en séries cl les jurés ne peuvent ètre retenus 
plus de quinze jours. 

Nous admettons, néanmoins, qu'après la suppression du 
droit de correctionnaliser, la charge des jurés pourra être un 
peu aggravée. Et quand cela serait, quel mal y aurait-il? 

(1) Celle ordonnance n'a pu être annulée, parce qu'elle a été 
soumise trop tard à la cour de cassation. Voif' arr.19 juillet 1869. 
(Delg.jud., p. 1263.) 

(~) Et dans l'affaire toute récente cL correctionnalisée, du vicaire 
Duchesne, où étaient les circonstances atténuantes? Était-cc dans 
le jeune àgc des victimes, dans le nombre des attentats ou dans 
le caractère sacré du prévenu? 

l~) Arr. 20 octobre i868. 
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Le concours plus fréquent des citoyens à l'administration 
de la justice criminelle ne pourrait produire que des résultats 
de tout point favorables. 

Le jury familiarise le pays avec le respect et la pratique 
du droit; c'est par l'institution du jury que les mœurs juri­ 
diques pénètrent dans la nation, que les citoyens acquièrent 
des notions plus exactes sur le bien et le mal, sur ce qui est 
permis ou défendu. 

Assurément, le pays n'aurait pas à regretter ce résultat. 

i9. - Mais le jury, ajoute-t-on, n'est pas populaire; il 
rencontre des adversaires dans plusieurs classes de la société. 

Cela peut être vrai; il serait difficile que le jury fut popu­ 
laire, car on a tout fait pour l'empêcher de le devenir; 
l'usage de correctionnaliser les crimes est devenu une règle 
générale qui laisse hicn peu de place an jury. Ce n'est qu'à 
Je longs intervalles qu'un citoyen est appelé à siéger comme 
juré : et alors, il aborde avec un certain effroi, avec une cer­ 
taine répugnance, des fonctions dont il n'a pas l'habitude. 
Appelez-le plus fréquemment, il finira par s'y attacher; il y 
prendra goût peut-être, parce qu'il sentira qu'il y devient 
meilleur, que ses idées s'élargissent el s'épurent, et ainsi son 
éloignement pour le jury s'évanouira. 

Disons les choses comme elles sont en réalité, et sans rien 
exagérer. 

Aujourd'hui, évidemment, la charge des jurés n'est pas 
bien lourde. lis sont, en général, retenus pendant cinq, six, 
dix jours au plus, car, sauf à Bruxelles, les séries de quinze 
jours ne sont jamais complètes (1). Dans certaines provinces, 
les jurés siègent pendant deux ou quatre jours, et quelque­ 
fois pas du tout. Puis, ils sont exemptés de droit pendan l 
quinze ou vingt-treis mois. 

Après cela, le sort peut les désigner de nouveau, mais il 
peut aussi laisser leur nom reposer dans l'urne, pendant cinq 
ans, pendant dix ans. 

L'abolition de la faculté de correctionnaliser n'apportera 
qu'un seul changement à cet état de choses. Les jurés 
pourront devoir siéger quelques jours de plus. On aura quel­ 
quefois des séries d'affaires qui prendront quinze jours. Si on 
pensait que ces séries de quinze jours, désormais plus fré­ 
quentes, fussent trop longues, on pourrait les réduire encore 
et ne retenir les jurés que pendant huit ou dix jours. 

En résumé, tout citoyen porté sur la liste générale des 
jurés, pourra être désigné par le sore pour exercer les fonc- 

(') li n'y II pas ù tenir compte de ces procès monstres qui retien­ 
nent le jury pendant plusieurs semaines, comme les procès Jou. 
mort, Ponter, qui se sont malheureusement succédé ù court inter­ 
valle. Ce sont là des eus exceptionnels qu'on est bien forcé de 
subir. 
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lions de juré, pendant huit à quinze jours, une fois tous les 
si» ou ,ept am (1). 

Est-ce donc là une charge devant laquelle il faille reculer? 
Le jury, que nous sachions, ne l'a jamais prétendu; ce sont 
ses adversaires qui cherchent à le Jui persuader. 

De 1851 à 1858, le jury a été appelé à statuer sur tous les 
faits qualifiés crimes par le Code de -18t0 (sauf deux qui ont 
été correctionnalisés par la loi du 29 février 1832), et lors <le 
la discussion de la loi de 1858, plusieurs orateurs, adver­ 
saires du projet, ont déclaré que les jurés s'acquittent de 
leurs fonctions avec t1n zèle et un patriotisme digne 
d'éloge (2). 

Sans doute, il est des hommes qui, insouciants de tout autre 
intérêt (JUe le leur, s'insurgent à l'idée de donner quelques 
journées à un sen ice public; mais les bons citoyens se rési­ 
gnent au léger sacriüce que la société leur demande, parce 
qu'ils savent que la liberté ne peul se maintenir qu'au moyen 
de quelques sacrifices, et que le jury est le prix dont les 
nations libres payent la liberté (3). 

Re11voi des délits au tribunal de police. 

20. - Les chamhres du conseil sonl investies aussi, <lu 
droit de renvoyer au tribunal de police les individus pré- 

(1) Je prends la moyenne des chances, car si le sort peut rap­ 
peler quelques jurés, après deux ou trois ans, il en est un bien 
plus grand nombre qu'il ne rappellera qu'après six, huit, dix ans 
peut être. Mellons qu'après la suppression de la correctionnalisa­ 
tion 111 moyenne doive être exprimée par des chiffres moins ék­ 
vés : 5, 4- ans. Alors encore la charge sera loin d'être intolérable. 

Après cela, est-il bien nécessaire que la liste générale des jurés 
soit réduite au quart? Ne pourrait-on se contenter d'une réduction 
au tiers, voire à fa moitié. L'instruction se répand de plus en plus 
en Belgique. li y o évidemment, aujourd'hui, plus d'hommes capa­ 
bles d'exercer les fonctions de jurés, qu'en t 851. 

En dernier résultat, le jury fait partie de nos institutions con­ 
stitutionnelles, il faut donc, bon gré, malgré, que les citoyens 
acceptent les charges qu'il impose, et le devoir du Gouvernement 
est de foire l'éducation des Belges sur ce point. 

(i) En France, le droit de eorrectionnuiiser est inconnu. Plus 
d'une fois 011 n proposé de l'introduire dans cc pays, mais le légis­ 
lateur n'a pas prêté l'oreille à ces propositions. Et eependnnt, le 
jury fonctionne régulièrement en France, en présence d'un Code 
pénal qui, malgré les revisions de 1852 et de i.863, est bien plus 
sévère que Je nôtre. 

(li) Je ne veux pas terminer ces observations sans rappeler la 
résolution qui a été prise, au commencement de l'année 1873, 
par ln conférence du jeune barreau de Bruxelles. 

• Ln con Iérencc, y est-il dit, estime qu'il est nécessaire et urgent 
de provoquer l'abrogation des articles de la loi du 4 octobre 1867, 
relatifs à la corrcctionnalisation des faits qualifiés crimes. , 

Cette résolution est fort bien motivée dans un rapport rédigé 
par M. l'avocat BuuN (Brux., 1875. lmp ; Delwn). 
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venus d'un fait punissable d'emprisonnement ou d'amende, 
quand les juges sont d'avis que ces peines peuvent être 
réduites, à raÏ$OR des circonstances atténuantes, an taux des 
peines de police. 

C'est la loi du f et mai 1849 qui a introduit cette innova­ 
tion dans notre législation, el la loi du 4 octobre 1867 l'y a 
maintenue. 

Le Ministre de la Justice, rle 184-9 (M. OF. HAUSSY), disait 
pour la justifier, que dans les circonstances critiques où se 
trouvait le pays, il était indispensable de faire des économi~s. 
li la motivait aussi sur la nécessité de décharger les tribu­ 
naux correctionnels. 

Nons pouvons, je pense, passer sur la question d'économie, 
car l'article fer de la loi du i •• mai 1849 attribue directement 
aux tribunaux de police la connaissance ùes délits de vaga­ 
bondage el de mendicité el les délits ruraux. Or, c'étaient 
précisément ces délits que le Ministre citait, comme 
entraînant des frais considérables qu'il voulait épargner à 
l'füat. 

• Je dois le dire,-Messieurs, si la chambre n'admettait pas 
la proposition du Gouvernement à cet égard, la majeure 
partie des économies que nous espérions réaliser, par le 
projet, viendrait à disparaître. En effet, c- sont les délits de 
ces deux catégories qui sont les plus nombreux. Vous pour­ 
rez en juger lorsque vous saurez qu'en 1847, il y a eu 
8,567 individus arrêtés du chef de mendicité et de vagabon­ 
dage el que 8,770 autres individus ont été poursuivis pour 
des délits ruraux (1). :a 

Le second motif : la nécessité de décharger les tribunau» 
correctionnels, est assez bizarre. Car, si d'un côté, on décharge 
ces tribunaux de la connaissance de q11ûq11es âêiits, d'un 
autre côté, on les charge, dans une proportion bien plus 
forte, en leur attribuant la connaissance des crimes correc­ 
tionnalisés. 

C'est, en effet, depuis la loi de correctionnalisation que 
l'arriéré des tribunaux correctionnels s'est augmenté. 

Il est vrai qu'en 1849 le Ministre ne pouvait pas prévoir 
que la correctionnalisation aurait pris les proportions qu'elle 
a aujourd'hui. 

Quoi qu'il en soit, la commission devait proposer la sup­ 
pression de la faculté accordée à la chambre du conseil, de 
renvoyer les oélits au tribunal de police, parce que toutes les 
raisons (sauf une : l'influence sur le jury) qu'elle invoque à 
l'appui de la suppression de la eorrectionnalisotion, sont 
applicables au renvoi dont il s'agit ici. 

(') Séance du U. mars i849. (Ann. part., pngc 99fS.) 
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Crimes excusables. 

21. - Jusqu'ici, il n'a été question que du renvoi au tri­ 
bunal correctionnel, motivé sur les circonstances atténuantes, 
mais la loi du 4 octobre 1867 admet aussi fa faculté de cor­ 
rectionnaliser les crimes excusables. 

L'article 2 dit : « Dans tous les cas où il y aurait lieu de 
ne prononcer qu'une peine correctionnelle, à raison d'une 
excuse •.• et dans les cas où il y aurait lieu d'appliquer les 
articles 72, 75 et 76 du Code pénal (i), la chambre du 
conseil, etc ... , 

La question, en ce qui concerne les exct4se.,, est tout autre 
que celle qui résulte des eirconstances atténuantes. 

Un crime reconnu excusable devient, de par la loi, un 
délit. Ce n'est plus, comme clans le cas de circonstance aué­ 
nuante, le juge qui substitue une peine correctionnelle à une 
peine criminelle, c'est la loi elle-même qui impose celte peine 
au juge. 

Nous sommes donc ici dans les termes de l'article I •• du 
Code pénal : l'infraction, que la loi p unitd'une peine correc­ 
tionnelle, est un délit. 
li semble dès lors qu'on devrait admettre le renvoi au tri­ 

bunal correctionnel quand le crime est excusable. 
Cependant, ce renvoi, admis en termes généraux, présente­ 

rait le grave inconvénient de donner naissance à des conflits 
de juridiction entre les chambres d'instruction et les juges du 
fond. 

La commission a cherché à prévenir ces conflits, au moyen 
d'une distinction parfaitement justifiable. 

Elle admet, elle prescrit même, le renvoi au tribunal cor­ 
rectionnel des prévenus âgés de moins de seize ans el de ceux 
qui sont sourds-muets, quand ils n'ont pas de eu-auteurs ou 
complices plus âgés, ou exempts de l'infirmité ci-dessus. 
Elle ne l'admet pas, au contraire, quand il s'agit de l'excuse 

de la provocation en matière de meurtre, de coups ou bles­ 
sures (art. 411, Cod. pén.), ou des autres excuses prévues 
par les articles 412 et 4t5 du Code pénal qui, au fond, sont 
également des provocations. 

Voici les motifs qui justifient celle distinction : 
L'appréciation de l'excuse résultant de l'âge ou du surdo­ 

mutisme ne présente ni difficulté ni incenitude. Il s'agit uni­ 
quement de constater des faits matériels. 

L'âge peut être établi d'une manière irréfragable par la 
production de l'acte de naissance de l'inculpé, el quant au 
surdo-mutisme, c'est une infirmité qui tombe sous les sens. 

(1) Il était inutile de mentionner les articles 72, 73 et 76, 
puisque le jeune àge et le surdo-mutisme cons Li tuent de véritables 
excuses quand les délinquants sont déclarés coupables avec discer­ 
nemeut; s'ils sont dédorés coupables suns discernement, le 
jeune âRC et le surdo-rnutisme sont des causes de justificatio11. 
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Ces faits ne peuvent donc soulever aucun désaccord ou 
conflit entre les chambres d'instruction et le tribunal de 
renvoi. 

La provocation, au contraire, el les autres excuses 1pécialt1 
prévues par les articles 41 t à 4t5 du Code pénal sont des 
faits juridique! dont l'admissibilité dépend de conditions 
légales qui doivent être démontrées par les circonatance, du 
crime, On peul varier d'opinion sur le caractère de ces cir• 
constances; le tribunal de renvoi peut ne pas les apprécier de 
la même manière que les juridictions d'instruction. De là la 
possibilité de conflits {'). 

La distinction dont je viens de parler, résulte du texte des 
articles 2l 1 el 2i9 du projet. 

Code d'irutr. crim. 

AIIT. 127. Le juge d'iustructicn 
sera tenu de rendre compte, au 
moins 1111e fois par semaine, des affai­ 
res dont 1'instrucliun lui est dévo­ 
lue. 

Le compte sera rendu à la cham­ 
bre du coaseil, composée de trois 
juges, y compris le juge d'insiruc­ 
tien; communication préalablement 
donnée au procureur du Roi, pour 
être pat lui requis .:e qu'il appar­ 
tiendra. 

CHAPITRE I". 

.\TTIUBUTlONS DR LA CUAl'IIBRE DU CONSl:'.IL. 

ART. {80. 

Aussitôt que l'instruction sera complète, le juge transmet­ 
Lra au procureur du Roi les pièces de la procédure, accom­ 
pagnées d'un inventaire signé par le greffier . 

Le procureur du Roi devra retourner les pièces au juge 
d'instruction, avec ses réquisitions écrites, dans le plus bref 
délai. 

22. - Dans l'article du Code d'instruction criminelle, :cor­ 
respondant à la disposition ci-dessus, il n'est pas parlé de 
l'inventaire qui doit accompagner les pièces de la procé­ 
dure. 
Je n'ai pas besoin d'insister sur l'utilité et l'importance de 

cet inventaire, qui fait connaitre à la juridiction de jugement 
les pièces sur lesquelles est basée la décision préparatoire. 

Cel inventaire, d'ailleurs, est imposé nu greffier par 
l'article rm du tarif du 18 juin 1855, qui porte : c Dans tous 
les cas où il y aura envoi de pièces d'une procédure, le gref­ 
Jier sera tenu d'y joindre un inventaire qu'il dressera sans 
frais, ainsi qu'il est prescrit par le Code d'iHstruction crimi­ 
nelle. Mais le Code ne prescrit formellement cet inventaire 
que quand une procédure doit être transmise à la cour de 
cassation (art. 425). La disposition que nous avons ajoutée à 
l'article 180 du projet n'est donc pas inutile. 

25. - Les réquisitions du procureur du Roi sont une partie 
essentielle de la procédure; la chambre du conseil ne peul 
procéder à l'examen de l'affaire qu'en constatant leur exis­ 
tence. D'un autre côté, le procureur du Roi n'assiste pas à la 

(1) Cette exception, en ce qui concerne le jeune âge, est ad mise 
aussi dans le Code de procédure pénale des Pays-Bas. 
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délibération des juges; il faut donc uécessairemeut qu'il donne 
ses réquisitions par écrit, 

C'est ce que dit, en effet, le second alinéa de notre article, 
qui résout ainsi une question plus ou moins controversée, 
sous l'empire <lu Code actuel. Cette disposition confirme 
d'ailleurs un usage généralement suivi en France el en Bel­ 
gique {1). 

24-. - Le procureur du Roi doit retourner les pièces avec 
ses réquisitions, dans le plus bref délai. 

A. l'article 6S, nous avons dit que le procureur du Roi doit 
retourner, dans les vingt-quatre heures, les pièces dont il 
demande communication durant l'instruction. Ce court délai 
ne pouvait être prescrit ici, parce que la procédure, désormais 
complète, doit être étudiée dans tousses détails. L'article 127 
du Code, révisé, en France, par la loi du 17 juillet 1856, 
donne troi« jours au procureur du Hoi pour examiner 
l'affaire ('). 

Cc délai peul être admis en principe, parce qu'il sera suffi­ 
sant dans le plus grand nombre des cas. Cependant, la com­ 
mission n'a pas voulu en faire une règle absolue, parce que 
trois jours peuvent ne pas suffire pour l'examen de certaines 
procédures. Nons avons eu, de nos jours, assez d'exemples de 
procès longs et difficiles, dont l'élude a exigé un temps beau­ 
coup plus considéra Lie. En disant: dans le plus bref délai, le 
législateur fait suffisamment connaître ses intentions, el il 
peul s'en rapporter à la vigilance des officiers du ministère 
public. 

ART. 181. 

roir l'arllcle ./z7 du Code ni Le juge <l'instruction rendra compte de l'affaire à la cham- 
marge de l'arifrle l!/0 du projet bre du conseil, le plus tôt possible. 

La chambre sera composée de trois juges, y compris le 
juge d'instruction. 

25. - Dès que l'instruction d'une affaire est commencée, 
t.OÎl à la suite d'une réquisition du ministère public, soit 
<l'office par le juge, dans un cas de flagrant délit, il doit <!U 

être rendu compte à la chambre du conseil. li n'appartient 
plus ni au juge d'instruction, ni au ministère public d'aban­ 
donner la poursuite ou de porter l'affaire directement devant 
les juges <le répression, 

C'est que la chambre du conseil se trouve saisie en même 
temps que le juge d'instruction qui en fait partie, cl qu'elle 
ne peul être desaaisie que par 1'1111 des moyens établis par 
la loi, c'est-à-dire par une ordonnance émanant d'elle- 

(1) Voil' IIELrn, 11•1 2825 cl 2802. 
(~) Voir, sur celle dispo .• ition, F, lU1.1e., lrHtr.crim., n• 2Siti, Sl. 
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même, ou par une évocation de la chambre d'accusa­ 
tion, etc ..• (1). 

Quant au juge d'instruction, dès qu'il a fait son rapport, il 
est complètement dessaisi de la procédure. Sa juridiction, 
relative aux actes d'instruction est désormais épuisée et il ne 
peut plus procéder à aucun de ces actes. 

Pour y procéder valablement, il faudrait qu'il fût saisi de 
nouveau soit par une ordonnance de la chambre du conseil 
conformément à l'article 192 de notre projet, soit par un 
arrêt de la chambre d'accusation, article 205, ibid (!1). 

26. - Aux termes de l'article t27 du Code d'instruction 
criminelle, le juge d'instruction était tenu de rendre compte 
<lrs affaires, au moins un, fois par semaine. Mais ces mots 
ont été interprétés au moyen de la rubrique du chapitre qui 
parle du rapport quand la procédure est camp(ete (3). 

Il est évident, en effet, que l'article 127, entendu à la 
lettre, imposerait au juge l'obligation d'entretenir la chambre 
du conseil, d'instructions commencées, qui ne mol pas en 
état, cc qui entraînerait une perte de temps inutile, puisque 
la chambre ne pourrait pas statuer sur un tel rapport. 

Notre article porte que le juge d'instruction rendra compte 
de chaque affaire, le plus tôt possible, c'est-à-dire aussitôt 
que la procédure est complète, ou, du moins, achevée autant 
qu'elle peut l'être; et elle ne présente ce caractère qu'au 
moment où le juge est en possession des réquisitions écrites 
1lu procureur du Roi. 

La commission ne pouvait pas préciser davantage le délai 
du rapport, à cause des articles -184 et t85 qui donnent à 
l'inculpé un droit nouveau dont l'exercice peul retarder, plus 
ou moins, la présentation du rapport. 

27. - La chambre du conseil doit être composée de trois 
juge, t y compris le juge d'instruction. Le Code d'instruc­ 
tion criminelle (art. i 27) dit: , composée de trois juges au 
moi,is, etc ... > Ces derniers mots devaient disparaitre. 

En Belgique, le pouvoir de juger est confié à un nombre 
fixe de juges, augmenté progressivement selon l'ordre hiérar­ 
chique des juridictions. Cette règle qui est devenue, depuis 
1852, une des bases de notre organisation [udieiaire ë) a tou- 

(1) Voi1· F. HÉLU!, Instr. crim., n• 2811, sq. 
(~) li pourrait aussi procéder en vertu d'une délégation, soit rlu 

conaeiller instructeur, dons le cas de l'article 236, soit du prési­ 
dent de la cour d'assises, article 2?57, mais dans ces cas, il agirait 
rn vertu d'un pouvoir qui lui aurait été communiqué et non en 
vertu du pouvoir qui lui est propre. 

(3) C'est en cc sens aussi que l'article est interprété par 
ÎRlltLIIART, dans l'Exposé des motifs. 

(~) Voir Lois d'organisation judiciaire, du ~ août 1852, urti­ 
cles 21, -U, 46) cl loi du 18 juin 186!)) articles 28, 57, 84) 
94- c~ 133. 
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jours été appliquée aux juridictions d'instruction comme au1 
juridictions de jugement. 

!8. - On n'est pas d'accord, aujourd'hui, sur le point de 
savoir si le procureur du Roi peut assister aux séances de la 
chambre du conseil. 

Il ne peut certes pas assister à la délibération qui est 
secrète. Le doute ne peut donc subsister que pour le moment 
où le juge d'instruc lion présente son rapport Mais ce rapport 
fait partie de la délibération, car il n'est pas sujet à commu­ 
nication, on ne doit pas en rédiger acte et l'ordonnance qui le 
suit se borne a en faire mention. Le procureur du Roi n'est, 
d'ailleurs, autorisé par aucun texte à le discuter. 

L'article 194 de notre projet exige que l'ordonnance de 
la chambre du conseil soit prononcée en présence du procu­ 
reur du Roi; cette disposition indique suffisamment que, 
dans la pensée de la commission, le magistral du minis­ 
tère public ne doit être admis dans la chambre du con­ 
seil qu'au moment de la prononciation ou rédaction de 
l'ordonnance. 

C'est ce qu'enseigne également M. F. ffÉLlE et il ajoute : 
• Il serait à craindre que la présence du procureur du Roi 
pl)t gêner la libre expression de l'opinion du juge qui fait le 
rapport et exercer même quelque influence sur les autres 
membres (1). , 

29. - Notre article ne dit pas que le greffier doit assister 
aux séances de la chambre du conseil. Le Code d'instruction 
criminelle gardait également le silence sur ce point. 

L'article 202 (conf. à 222 Ins. cr.), porte que le greffier 
donnera lecture des pièces de la procédure à la chambre d'ac­ 
cusation, el que cela fair, il se retirera. 

Or, devant la chambre du conseil, le rapport du juge d'in­ 
struction remplace la lecture des pièces, la présence du gref­ 
fier est donc inutile. Pendant la délibération, elle serait 
contraire au vœu de la loi qui exige le secret des délibé­ 
rations. 

Ce n'est conséquemment qu'au moment où l'ordonnance 
est rendue que la présence du greffier est indispensable; car, 
aux termes de notre article 194, il doit, ,éance tenante, 
signer l'ordonnance avec les juges (~). 

30. - Le juge d'instruction fait son rapport à huu-clos. 
Cela résulte d'abord de notre texte portant que le rapport est 
fait à la chambre du conseil. Cela résulte ensuite de l'esprit 
général du projet, d'après lequel la procédure préparatoire est 
secrète, sinon pour l'inculpé et son conseil, au moins pour le 
public. 

(1) lnstr. erim., n• 2802, ibique les notes de l'éditeur belge 
(') Voir F. füwi, lnstr, crirn., n° '1801. 
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ART. i82 (nouvean). 

Dans les tribunaux composés rie plusieurs chambres, les 
juges qui ont connu de l'affaire en chambre du conseil ne 
pourront en connaitre an tribunal correctionnel. 

5·1. - C'est un inconvénient qne de faire statuer les mêmes 
juges sur la mise en prévention i1•11n inculpé et sur sa cul­ 
pabilité. 

Cependant, il ne faut pas s'exagérer l'importance lie cet 
inconvénient. l'impression généralement fugitive que laisse 
l'examen d'une procédure écrite est trop faible pour p11r­ 
sister quand le débat oral de l'audience ne la confirme pas 
complètement. 

Quoi qu'il en soit, le législateur doit, autant que possible, 
chercher à prévenir cet inconvénient. Quand 1111 tribunal est 
composé de plusieurs chambres, on le prévient sans peine en 
établissant pour règle que les juges qui ont été appelés à sta­ 
tuer sut le rapport du magistrat instructeur, ne penven t 
connaître de l'affaire au tribunal correctionnel. Telle est la 
disposition de notre article f82. 

32. - L'article 15 du décret du 18 août -1810 porte: , Le 
juge d'instruction fera les rapports rlont il PSl chargé par ,~ 
Code d'instruction criminelle, ri la chambre à hcq11elle il .sern 
attaché, , 

On pourrait conclure rie celle disposition combinée avec 
notre article ·I 82 que le juge d'instruction devra roujours 
être attaché a la chambre civile et qu'il ne sera pins soumis 
an roulement annuel. 

Telle n'est pas la pensée de ln commission. Pendant lc•s 
années 011 le roulement aura fait passer le juge instructeur à 
la chambre correctionnelle, il devra présenter son rapport ,i 
deux juges de la chambre civile qui, avec lui, composeront la 
chambre dn conseil. 

Quelle que soif, rlu reste, la chambre à laquelle il est 
attaché, le juge d'instruction devra toujours s'abstenir de 
siéger au tribunal correctionnel, dans les affaires qu'il a 
instruites, Nons étendons au tribunal correctionnel la prohi­ 
bition que le second alinéa ile l'article 257 du Code n'ap­ 
plique qu'à la cour d'assises. 

35. - Pour les tribunaux composés d'une seule chambre, 
force étnit à la commission de ne rien changer à l'état 
actuel des choses. Il aurait fallu, pour y appliquer la règle 
do notre article 182, sinon doubler, au moins augmenter 
considérablement le nombre des juges de ces tribunaux. Er, 
comme dit M. F. HtLIF., multiplier les juges serait un incon­ 
vénient plus grave, peut-être, que celui qu'on cherchait à 
éviter (1). 

(1) In«. crim., n• '2796. 
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ART. t93 (nouveau~ 

La chambre du conseil se réunira sur la convocation de 
son président et sur la demande du juge d'instruction, Conte, 
les fois qu'il sera nécessaire, pour entendre les rapports de ce 
magistral, et pour l'examen des pièees de la procédure. 

34. - La chambre du conseil doit se réunir, sur la con­ 
vocation de son président, aussi souvent que le magistrat 
instructeur est en mesure de lui faire rapport sur une procé­ 
dure complète. Sa mission ne se borne pas à entendre la lec­ 
ture de ce rapport, il faut de plus qu'elle procède à un e:ra­ 
men sérieux des pièces de la. procédure, comme l'exige la 
dernière partie de notre article. 

L'article 222 du Code d'instruction, reproduit dans notre 
article 202, exige qu'il soit donné lecture de tontes les pièces 
de la procédure à la chambre d'accusation; la commission a 
entendu que cette formalité soit observée devant la chambre 
du conseil; car, avec une autorité différente, la mission des 
deux chambres est la même. 

• Il est arrivé plus d'une fois, dit M.uiGll'(, que, pour aller 
plus vite, les juges n'ont pas exigé la lecture du rapport, sur­ 
tout quand ils ont remarqué que le ministère public et le 
juge d'instruction se trouvent d'accord. Le Code n'a pas, 
cependant, eu l'intention d'autoriser une si grande incurie, et 
quand il a retiré au ministère public.et au juge d'instruction, 
pour en investir un tribunal enlier, le droit que leur accor­ 
dait la législation antérieure, de régler de concert la préven­ 
tion et la compétence, c'est pour que ce tribunal vît par ses 
propres yeux, et se décidât par on examen attentif de la pro­ 
cédure. Ce n'est pas chose indifférente, pour un prévenu, 
d'être renvoyé devant un tribunal correctionnel, ou devant 
une chambre d'accusation (1). 11 

\1. F. HÉLIE ajoute : • li est d'usage, dans quelques tribu­ 
naux, que la chambre du conseil tienne see séances à l'issue 
d'une autre audience. li en résulte que les juges n'y arrivent 
que fatigués par l'étude des affaires qu'ils viennenl de juger, 
el n'apportent pas à l'examen des procédures criminelles 
l'attention exacte et minutieuse qu'elles exigent. C'est là un 
grave inconvénient: les intérêts qui se déballent dans celte 
chambre sont assez graves pour que les juges ne considèrent 
pas leur appréciation comme un travail accessoire, pour qu'ils 
poissent, non seulement entendre les rapports, mais lire les 
pièces, et pour qu'ils ne statuent qu'en pleine connaissance 
de cause. La chambre du conseil n'a point la vaine mission 
<l'homologuer les conclusions du juge d'instruction : elle les 
examine et les discute. li convient donc qu'elle accorde une 

(1) Du r~glemenl de lu compétence, n• 3i. 
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audience entière à ces fonctions, qui peuvent prendre une si 
hante importance, quand elles sont bien remplies (1) • ., 

On lit aussi, dans le rapport présenté au Corps législatif sur 
la loi du i7 juillet 1856, qui a supprimé la chambre du 
conseil : • La plupart du temps, les deux collègues du juge 
d'instruction signent l'ordonnance préparée par lui, el 
l'avis de la chambre du conseil se réduit à une simple for­ 
malité. , 

Nous savons que cet abus s'est introduit dans quelques 
tribunaux de Belgique, et nous avons voulu, autant que pos­ 
sible, empêcher qu'il ne se généralisât. Tel est le but de la 
dernière disposition de notre article 185. Les mœurs doivent 
faire le reste. 

La commission pense (et elle charge son rapporteur d'ex­ 
primer cette pensée) que, pour prévenir plus efficacement les 
abus qui viennent d'être signalés, if faudrait que les 1·èglt­ 
menls d orâre intérieur des cours et tribunaux fixassent un 
jour qui serait &pécialement destiné au règlement des procé­ 
dures préparatoires qui sont en état. 

A11T. 184 (nouveau). 

L'inculpé pourra adresser tel mémoire qu'il jugera couve­ 
nable, à la chambre du conseil. 

S'il veut user de celle faculté, il devra le déclarer, par 
écrit, au juge d'instruction, el faire élection de domicile au 
chef-lieu de l'arrondissement, s'il n'y demeure pas. 

Dans ce cas, le juge d'instruction informera l'inculpé du 
jour où il se propose de faire son rapport. 

ART. 185 (nouveau). 

Les pièces de la procédure seront déposées au greffe, avec 
le réquisitoire du procureur du Roi, trois jours au moins 
a vau t la présentation du rapport. 

L'inculpé pourra personnellement, ou par son conseil, en 
prendre connaissance sans déplacement. 

35. - Ces articles sont nouveaux; ils font partie du sys­ 
tème de publicité que le projet introduit dans la procédure 
préparatoire, et dont j'ai déjà eu l'occasion de parler dans 
l'introduction, au titre li. 

Désormais, si la procédure préparatoire continue à rester 
secrète pour le public, elle ne le sera plus pour le princi­ 
pal intéressé, le prévenu, qui pourra, par lui-même ou par 
son conseil, en prendre connaissance. 

Les auteurs du Code d'instruction criminelle, n'ont tenu 
aucun compte des droits <le la défense, durant l'inslruction 
préparatoire. Ce n'est qu'au moment où celle instruction est 

('i) De l'imlr. cl'i111., n• 2809. 
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entièrement achevée que l'inculpé, devenu accusé, acquiert 
le droit de communiquer avec son conseil. C'est à ce moment 
seulement aussi, qu'il peut connaître exactement les charges 
qui pèsent sur lui, par la copie qui doit lui être remise des 
pièces de la procédure. , 

L'article 217, il est vrai, accorde au prévenu le droit de 
présenter un mémoire à la chambre d'accusation (1). Mais, 
pour être efficace, ce droit devrait avoir pour corollaire, le 
droit de prendre communication des pièces du procès, avant 
le rapport du procureur général. 

Or, il n'en est pas ainsi. La cour de cassation de France 
a décidé, par plusieurs arrêts « que la faculté accordée au 
prévenu de fournir un mémoire, ne suppose pas le droit 
<l'exiger la communication ou l'expédition préalable des pièces 
de la procédure; que de l'ensemble des dispositions du Code 
et particulièrement des a1 ticles 502 et 305, il résulte que la 
procédure en matière crimlnelle doit rester secrète jusqu'au 
moment où l'accusé, étant renvoyé devant la cour d'assises, a 
été interrogé par le président de cette cour; que c'est, en 
effet, à partir de ce moment que commence pour l'accusé le 
droit de conférer avec son conseil et d'avoir copie ou com­ 
munication de la procédure (1). • 
li n'y a rien à objecter à ces motifs qui reproduisent tex­ 

tuellement les dispositions de la loi. 
Tel est le droit strict. Mais la pratique et la jurisprudence 

ont cherché à adoucir les rigueurs de la loi. li a été décidé 
que le principe du secret de la procédure préparatoire n'est 
pas absolu, qu'aucune disposition du Code ne l'avait formulé 
en termes généraux, que les articles 302 et 305 ne sont pas 
prescrits à peine de nullité et que si les pièces de l'instruction 
ont été communiquées avant le moment déterminé par ces 
articles, cette communication ne constitue aucune irrégu­ 
larité, 

Ces mêmes arrêts ajoutent que si les procureurs généraux 
onl la faculté de permettre la communication des procédures 

(1) Un arrêt, moins rigoureux que les textes, autorise le pré­ 
venu à user de cc droit alor- que l'nffnire est encore entre les 
mains du juge d'instruction « attcudu, J1l la cour de cassation, 
que la produclio11 tl'uu mémoire devant le juge d'instruction, Iaite 
pu1· le prévenu, rentrait, à l'égard de cc dernier, dans l'exercice 
de sa légitime défense; qu'aucun article de la loi ne lui interdisait 
lu faculté d'en faire ln production; que dès lors le juge d'instruc­ 
tiun 1w eontreoien! vas à la loi, en i·ecevanl te. mémofre et m le 
joi911a11t aux pièces de la procédure. • 29 décembre 1832 (Jour11. 
dl', cr., 11° 101.î7. Journ, Pol., XXIV, -1711). l'tlais le juge n'aurait 
pas, dnvautage, conireoen« à la loi, s'il avait refusé d'accepter le 
mémoire. 

(i) Arr. IU moi -1827 (Dsv., C. nouv., vin, i,601). Voir aussi: 
urr, 5l noût 1853 (Jotm1. Pal., XXV, 867); tO décembre i8i7 
(DALL,) 1848, 1,20); b juillct 18515 (DAu., 1855, -1,452). 
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criminelles, pour faciliter la rédaction des mémoires dont parle 
l'article 2t7, c'est à eux de juger si cette communication 
officieuse peut se faire sans inconvénient, et que lorsqu'ils 
croient devoir la refuser, il n'appartient pas aux chambres 
d'accusation de l'ordonner. 

En résumé, dans l'état actuel de la législation la procédure 
reste secrète jusqu'après l'interrogatoire de l'accusé par le 
président des assises. Telle est la règle. 

Cependant, par exception, le procureur général, ou le juge 
d'instruction avec l'assentiment du procureur du Roi, peu­ 
vent, s'ils n'y voient pas d'inconvénient, autoriser la commu­ 
nication des pièces au prévenu qui se propose de présenter 
un mémoire à la juridiction d'instruction saisie en ce mo­ 
ment (1). C'est-à-dire, en d'autres termes, que le ministère 
public décide arbitrairement si la communication doit être 
autorisée ou non autorisée. 

56. - La commission est partie du principe diamétrale­ 
ment opposé. Elle a pensé qu'au moment où l'instruction 
préparatoire est complète (~). le prévenu a un droit incontes­ 
table à connaitre les charges qu'elle a recueillies, et que ce 
droit emporte celui de prendre communication de toutes les 
pièces de la procédure. 

Elle a, en conséquence, organisé l'exercice de ce droit 
de manière telle qu'il devienne efficace, c'est-à-dire que 
les juridictions d'instruction, avant de statuer, puissent 
prendre connaissance des moyens de la défense comme des 
moyens de l'accusation. 

Le juge d'instruction, informé par écrit de l'intention de 
l'inculpé de présenter un mémoire à la chambre du conseil, 
devra faire connaître à celui-ci le jour où il se propose de 
faire son rapport; et ce rapport ne pourra être présenté 
qu'après un intervalle de trois jours, pendant lequel l'inculpé 
personnellement, ou, s'il est détenu, par son conseil, pourra 
prendre communication des pièces déposées au greffe, à 
cet effet (3). 

Nous avons exigé que l'inculpé informât le juge de son 
intention de présenter un mémoire, afin de ne pas retarder 

( 1) Voir Duvt:IIGER, Jfa,iuel, tome 1, n• 15i; F. HtLtE, 111st. erim., 
o•• 2827, sqq. 

(2) Ce n'est qu'à cc moment que le juge d'instruction peul foire 
son rapport à la chambre du conseil. 

D'après l'article lt de ln loi du 20 avril 1874,l'inrulpé peut avoir 
connaissance des charges recueillies, dès le moment où ln chambre 
du conseil est appelée à confirmer le rnandnt d'arrêt. 

(5) Le Code de procédure pénale des Pays-Bas donne également 
au prévenu le droit de conférer avec son avocat, durant les dix 
jours qui sont accordés nu procureur général pour foire son 
rapport à ln cour provinciale et il ajoute : c si le prévenu n'a pns 
d'avocat, il lui en sera désigné un sui· sa demande, par le tribunal 
d'arrondissement ,. Article i24. 
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inulilt11mal la conclusion d'un grand nombre de procédures. 
11 est permis de supposer, en effet, (lue les inculpés useront 
rarement du droit de présenter un mémoire à la chambre du 
conseil. 

Cod., d'imtr. er{m. 
An. t28. Si les juges soul 

J'nis que le fail ne pn-sente ni 
crime, ni délit, ni coutrareution, ou 
qu'il n'existe aucune cb.arge contre 
l'rnculpé. il sera déclaré qu'il n'y a 
pas lieu à poursuivre!· et ,a l'inculpé 
avait été arrêté, i sera mis eu 
liberté. 

ABT. -186. 

Si l'action publique n'est pas recevable; 
Si le fait n'est prévu par aucune loi pénale; 
Ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre l'in­ 

culpé, 
La chambre du conseil déclarera qu'il n'y a pas lieu à 

poursuivre, et ordonnera la mise en liberté de l'inculpé, s'il 
est détenu. 

57. - L'article 186 prévoit les diverses circonstances 
où la chambre du conseil doit rendre une ordonnance de 
non-lieu, c'est-à-dire déclarer qu'il n'y a lieu ~ suivre ulté­ 
rieurement. 

Notre disposition est un peu plus explicite que l'ar­ 
ticle 128 du Code qui ne parle pas des circonstances où 
l'action publique peut être repoussée par une tin de non­ 
recevoir. 

C'est une lacune que nous avons voulu combler. Elle exis­ 
tait, du reste, dans le lexie bien plus que dans la pensée des 
auteurs du Code. 

38. - La chambre du conseil, après avoir reconnu la 
compétence du juge d'instruction el conséquemment, la 
sienne, doit examiner si l'action publique est recevable. 

L'action doit être déclarée non recevable, quant ù 
7,rése11t : 

Lorsque son exercice est subordonné à une plainte de la 
personne lésée.si cette plainte n'a pas été portée; 

Lorsque le prévenu est revêtu d'une qualité qui subordonne 
la poursuite à une autorisation qui n'a pas été accordée 
( Const. belge, art. 4n); 

Lorsque. s'agissant <l'un crime de suppression d'état, il 
n'est encore intervenu aucun jngeruent définitif sur la question 
d'État (art. 563 Code pé1wl el 527 Code civil). 

Elle doit être déclarée non recevable absolument; quand 
on peut lui opposer l'une des causes qui empêchent, à tout 
jamais, son exercice, c'est-à-dire quand elle est éteinte. 

Ainsi : Quanrl le prévenu est décédé; quand l'action est 
proscrite ou qu'elle a déjà fait l'objet d'une décision passée 
en force de chose jugée; ou, enûn, quand l'infraction dont il 
s'agit, est comprise dans une loi d'amnistie. 

Tout cela est, malgré la lacune du Code, admis par la 
jurisprudence el par la doctrine, et la cour de cassation n'a 
jamais contesté, à la chambre du conseil, le droit de statuer 
sur les exceptions que je viens d'indiquer, 
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39. - Lorsqu'il n'est soulevé aucune question préjudl­ 
cielle, ou fin de non-recevoir, la chambre du conseil doit 
aborder le fond, c'est-à-dire examiner si le fait est punis­ 
sable. 

Elle doit déclarer qu'il n'y a lieu à poursuivre, si le fait ne 
présente ni crime, ni délit, ni contravention. 

Cette disposition reçoit son application dans deux hypo­ 
thèses distinctes : 
{
0 Le fait n'est prévu par aucune loi pénale, lorsque le 

législateur n'en parle pas du tout. Ce cas se présentera rare­ 
ment; on ne comprend pas dans quel bot le ministère public 
requerrait une instruction à raison d'un fait qui n'est pas 
punissable. Cependant, il peut y avoir du doute sur l'exis­ 
tence de la loi pénale; la fameuse affaire Duchêne nous en a 
fourni, récemment, un exemple mémorable (1). 
2° Le fait est prévu par la loi 7,énale. Mais, à raison des 

circonstances particulières de l'espèce, il ne tombe pas sous 
r application de la loi. 

Tantôt ce seront les conditions matérielles de l'incrimi­ 
nation qui feront défaut. La substance employée pour com­ 
mettre un empoisonnement était une substance inoffen• 
sive; la femme qu'on a voulu faire avorter n'était pas 
enceinte, etc ..• 

Tantôt ce seront les conditions moral,s qui manqueront : 
l'inculpé était en état de démence; il a agi sous la nécessité 
de la légitime défense, etc •.. 

Les derniers exemples que je viens de citer constituent ce 
qu'on appelle des causes de j111tificali01i (Code péna 1, art. 70, 
71, 416, sq.). La chambre du conseil peut el doit apprécier 
ces causes. Il serait irrationnel de meure en jugement un 
prévenu qui devra il nécessairement être acquitté, puisque la 
loi elle-même le déclare innocent. 

40. - Après avoir reconnu que le fait incriminé est prévu 
par la loi pénale, et qu'il est imputable au prévenu, la chambre 
du conseil doit examiner la nature des charges que fournit 
l • instruction contre l'inculpé. 

Notre texte dit qu'elle doit rendre une ordonnance de non­ 
! ieu, s'il n'existe pas de charges wflisanles contre l'inculpé. 

L'article correspondant du Code (-128} disait: c S'il n'existe 
attctrne charge, , 
Je n'ai pas besoin de justifier la rédaction du projet. La 

chambre doit déclarer qu'il n'y a lieu à suivre, non seulement 
quand il n'existe aucune charge contre l'inculpé, mais aussi 
quand les charges recueillies sont insuffisantes. 

41. - On peut remarquer que le Code n'a pas employé des 
expressions identiques pour caractériser les charges, dans les 

(') Loi dtt 7 juillet 1870, 
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Code d'instr, crim. 
ART. 129. S'ils sont d'avis que le 

fait n'est qu'une simple contraven­ 
tion de police, l'inculpé sera ren­ 
voyé au tribunal de police, et il sera 
remis en liberté s'il est arrêté. 

divers articles où il devait en parler. Ainsi, dans l'article !!8, 
il dit: c &'il n'existe aucune charge , • 

Dans l'article 153 (t): c Si la prévention contre l'inculpé 
est suffesamment établie. , 

Au chapitre des mises en accusation, il dit : 

c ART. 229. - Si la cour ne trouve pas des c indice, suffi­ 
sants de CULPABILITÉ •• 

, ART. 230. - Si la cour estime que le prévenu doit être 
renvoyé à un tribunal de simple police, ou à un tribunal cor­ 
rectionnel. 1 

Enfin, à l'article 25{ : • Si la cour trouve des charges ,u{­ 
fisantes pour motiver la mise en accusation. , 
te projet a évité cette bigarrure d'expressions; il se sert 

partout de termes identiques. Dans les articles 186 et 206, où 
il s'agit d'ordonnances ou arrêts prononçant le non-lieu, il 
dit : s'il n'existe pa$ de charges suffisantes; dans les 
articles i 87, 188, 190, 208 el 209, où il s'agit de renvoi à la 
juridiction répressive : si les charges sont suffisanle$. 
li ne suffirait pas, d'ailleurs, que la chambre (du conseil ou 

d'accusation), pour prononcer le renvoi à la juridiction réprcs­ 
sive, déclarât qu'il existe des charges, il faut qu'elle caracté­ 
rise ces charges en disant qu'elles sont suffisantes (1). 

42. - L'article 216 du projet donne au procureur du Roi 
vingt-quatre heures pour interjeter appel contre l'ordonnance 
de non-lieu, La mise en liberté de l'inculpé détenu peut donc 
être retardée jusqu'à l'expiration de ce délai, et jusqu'à la 
décision de la chambre <l'accusation, si appel a été interjeté. 

ART, 187. 

Si le fait n'est qu'une contravention et si les charges sont 
suffisantes, elle renverra l'inculpé au tribunal de police qu'elle 
désignera et ordonnera sa mise en liberté s'il est détenu. 

43. - Cette disposition diffère du texte de l'article corres­ 
pondant du Code, en trois points : 

1 ° Nous avons ajouté les mots : si les charges sont suffi­ 
santes, qui se justifient par eux-mêmes; 
2° Nous avons dit que la chambre du conseil doit désigner 

le tribunal <le police auquel elle renvoie l'affaire, parce qu'il 
peut arriver que plusieurs tribunaux de police de son ressort 
soient à la fois compétents; 

3° Enfin, l'article t 29 du Code est terminé par la disposi­ 
lion suivante: 

(1) Dans les articles 129 et 150 relatifs au renvoi de l'inculpé 
devant le tribunal de police simple ou correctionnel, le législateur 
ne caractérise pn~ les clnrges requises pour prononcer le renvoi. 

(1) Voir arr. cass. Fr,, 13 nov.1841:S. (Dsv., 1846, 1,254. DALL., 

18/w!S, 1,520.) 



( ~,~ ) f N° t5.J 

Code d'in&tr. crim. 

ART. 1:50 Si le délit est reconnu 
rie natureà être puni par des peines 
eorrectionnelles , le prévenu sera 
renvoyé au tribunal de police cor­ 
rectionnelle. 

Si, dans ce cas, le délit peut en­ 
trainer la peine d'emprisonnement, 
le prévenu, s'il est en arrestation, y 
demeurera provisoirement. 

ART. J::;1. Si le délit ne ,loil l'as 
entrainer la peine Je l'emprisonne­ 
ment, le prévenu sera mis en liberté, 
à la cbargc,le se rt,pré5entcr,à jour 
fixe, devant le tribunal compétent. 

< Les dispositions dn présent article et de l'article précé­ 
dent ne pourront préjudicier aux droits de la partie civile on 
de la partie publique, ainsi qu'il sera expliqué ci-après. , 

Cette réserve est parfaitement inutile, en présence rie 
l'article 195 d11 projet; elle l'était également dans le Code, en 
présence de l'article 135 du Code. 

AnT. 188. 

Si le fait constitue un délit et s'il existe des charges suffi­ 
santes, elle renverra l'inculpé devant le tribunal correclionnel 
cl ordonnera sa mise en liberté, s'il est détenu. 

Néanmoins, si le délit emporte la peine d'emprisonne­ 
ment et si les circonstances sont graves et exceptionnelles, 
la chambre pourra maintenir le prévenu en état de déten­ 
tion, sauf à celui-ci à demander sa mise en liberté provisoire 
au tribunal correctionnel. 

Elle pourra aussi maintenir eu état de détention le pré­ 
venu non domicilié en Belgique. 

44. - J'ai dit ci-dessus pourquoi la commission n'a pas 
reproduit la disposition de la loi du ter mai 1849 qui autorise 
les chambres d'instruction à renvoyer devant le tribunal de 
police les individus prévenus d'un délit, à l'égard desquels il 
existerait des circonstances atténuantes. 

45. - La loi du 1er mai 1849 attribue au juge de police 
{le texte dit les juges de paix), la connaissance de plusieurs 
delits spéciaux (délit ruraux, contraventions aux lois sur la 
grande voirie, les messageries, les postes, les poids et mesm·es, 
aux règlements provinciaux, etc ... ); il est peu probable que 
le ministère public requiert une instruction préparatoire à 
raison de ces délits. Cependant, si le cas se présentait, la 
chambre du conseil devrait prononcer, s'il y a lieu, le renvoi 
du prévenu au tribunal de police. 

46. - Quand la chambre du conseil doit statuer sur un 
fait passible de peines correctionnelles, elle n'a pas besoin 
de désigner le tribunal de renvoi; car elle ne peut renvoyer 
le prévenu que devant la chambre correctionnelle du siège 
auquel elle appartient elle-même. Celle chambre se trouve 
dès lors forcément désignée par toutes les ordonnances de 
renvoi au correctionnel, émanées de la chambre du conseil. 

47. - Quand le prévenu se trouve en état de détention 
au moment où la chambre du conseil prononce son renvoi 
devant le tribunal correctionnel, ce prévenu doit être rendu 
à la liberté. Telle est la règle admise par le projet (1). 

(1) Cette règle o été con flrmée depuis, si 110n par le lexie, bien 
ccrtnincmcnt par l'esprit de ln loi du 20 avril 1874, sur la déte11- 
tion préventive. Celte loi n'avait pns n s'occuper de: la mise en 
prévention. 



Cependant, cette règle n'est pas absolue. Au1 termes du 
second alinéa de notre article, le prévenu pourra être main­ 
tenu en état de détention si les circonstances sont grave3 et 
exceptionnelles. 

Ce cas doit S(> présenter très rarement. Il faudra, pour 
maintenir l'état de détention, que le, circon,tance., et l, délit 
lui-même présentent une gravité tout à fait exceptionnelle. 

En effet, il a fallu que les circonstances fussent graves et 
exceptionnelles au moment où le mandat d'arrêt a été 
décerné (1). 

Il a fallu qu'elles fussent graves et exceptionnelles, encore 
au moment où la chambre du conseil a été appelée à con­ 
firmer le mandat (1). 

Enfin, il faut qu'elles conservent ce caractère de gravité, au 
moment où la chambre du conseil va régler 'la compétence, 
c'est-à-dire quand l'instruction préparatoire est terminée. 

Nous pensons qu'au point de vue des nécessité& de la pro­ 
cédure (seules en question ici}, peu de délits présenteront cc 
caractère permane12t de gravité exceptionnelle. 

48. - La dernière disposition du second alinéa qui 
réserve au prévenu, le droit de demander sa mise en liberté 
provisoire, est peut-être inutile, puisque l'article 166 du 
projet lui donne formellement ce droit (3), 

La faculté de maintenir en état de détention, le prévenu 
non domicilié en Belgique, n'a pas besoin de justification. 

Co,le d'fnstr. crun, 

ART Il):'. Dan~ Ions !Ps cas de 
renvoi, -ou au trrhunal ,le ~unple 
police <f)Îl à la polirP rnrrrn1on­ 
nel e. le procureur du Roi e<l tenu 
rl'envoyer, JJm les , mi;1-q11a1re 
heures au plu~ Lard. au r,rr!Tc du 
inbunal qui cloil prononcer, coutes 
les 111cccs aprc, Ir, a\1>•1 rotée<. 

ART. -189. 

Dans les cas de renvoi, soit au tribunal de police, soit au 
tribunal correctionnel, le procureur du Roi, après avoir coté 
les pièces, les renverra, dans les trois jours au plus lard, au 
greffe du tribunal qui doit connaître de la prévention. 

49. - Une seule modification : le délai accordé pour la 
transmission des pièces, distingue notre article, de l'article 
correspondant du Code. 

Le Code n'accorde que vingt-quatre heures, an procureur 
du Roi, pour la transmission des pièces. Nous lui accordons 
trois jours, parce que l'expérience a prouvé que le délai de 
vingt-quatre heures, suffisant clans les cas ordinaires, ne l'est 
plus quant il faut coter, parapher, classer et inventorier un 
grand nombre de pièces. 

(') Article HS7 du projet, Article -f ,r de la loi tin 20 avril 18H. 
Aux termes de celte dernière loi, le mandat cl'arrêt peut être 
décerné seulement quand il s'agit d'un delit passible de tl'Oi5 mois 
d'emprisonnement, au moins 

('l) Article i 36 du projet Loi <lu ~0 avril l 87't, article 4, con­ 
forme. 
e) Loi du 20 uvril t8ïl., nrliele 7,eouformc. 
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Code d'imrr. mm. AnT. iOO (nouveau). 
:\ I\T. 111~. Si, sur le rapj>< rt rail 

à la chambre du conseil par le juge 
,l'iustruclion, les juges ou l'un d'eux 
esnment que Je fait est ile nature à 
être puni Je peines am,ctive$ ou 
infamantes, et que la prévention 
contre l'inculpé est suffisamment 
établie, les pièces d'Instruction, le 
precès-verbal constatant le corps du 
,lélu. et un état des pièces servant à 
conviction seront transmis sans dé­ 
lai, par le procureur im11é• ral, au 
procureur géoér.il de la cour impé­ 
riale, pour être procédé ainsi qu']] 
sera dit au chapitre dt:r Mise, tn 
accuwlion 

Les pièces de conviction reste­ 
rout au tribunal d'insuueuon, saur 
ce qui ,sera dit aux articles 24:i el 
:.>91. 

Si le fait constitue un crime, et s'il existe des charges 
suûisames contre l'inculpé, la chambre du conseil ordonnera 
que les pièces d'instruction, le procès-verbal constatant 
le corps du délit et un état des pièces servant à convic­ 
tion, ainsi que le mémoire produit par l'inculpé, soient 
transmis, saus délai, var le procureur du Roi au procu­ 
reur général, pour être procédé ainsi qu'il sera dit au 
chapitre suivant. Les pièces dt: conviction resteront au tri­ 
bunal d'instruction. 
Toutefois, s1 l'inculpé a moins de seize ans, et s'il n'a ui 

co-auteur, ni complice, au-dessus de cet üge, la chambre le 
renverra devant le tribunal correctionnel. 

Elle renverra également devant ce tribunal, l'inculpé 
sourd-muet qui n'a ni co-auteur, ni complice exempt de celle 
infirmité. 

50. - Aux termes de l'article 155 du Code d'instructiou 
criminelle, si le fait constitue un crime, il suffit que l'un des 
juges tro11ve la préuention suffisamment établie, pour que 
le renvoi des pièces, à l.l chambre d'accusation, soit 
ordonné. 

Bien que cette disposition tout à fait exceptionnelle, pût 
se justifier jusq1''à un certain point, par le caractère de cette 
ordonnance de renvoi qui n'est ni définitive, ni mème prépa­ 
ratoire, la commission a pensé qu'il n'y avait pas de motif 
assez puissant de déroger au principe qui exige la majorité 
des juges pour former une décision ('). 

Le 1:iu1 plus de notre disposition est conforme à l'article 133 
du Code, saur celle disposition nouvelle, que le procureur 
du Roi doit joindre aux pièces qu'il transmet au procureur 
général, le mémoire qu'aurait présenté l'inculpé à la chambre 
du conseil, ou au juge d'instruction. 

oi. - Les circonstances rnodiûcatives de la criminalité 
spécialement prévues par la loi, c'est-à-dire les excuses 
légales, changent la qualilication du fait. Le crime déclaré 
excwiable n'est qu'un délit, car la loi elle-même dit qu'on ne 
peut lui appliquer qu'une peine correctionnelle. 

La chambre du conseil peut-elle apprécier le caractère d'un 
fait d·excuse, el si elle reconnait qu'il est consta1,t, peut-elle 
renvoyer le prévenu au tribunal correctionnel? 

Dans Ir, système <lu Coùe d'instruction criminelle, elle 
11c le peut pas. Des excuses modifient le fait imputé, mais 
ne l'empècheut pas d'exister; qu'elles soient prouvées ou 

(1) En le déeidant ainsi, la commission avait exprimé anticipa­ 
rivcment la pensée du législatrur hdg<·, puisque, l'article 9 de la 
loi du 20 avril 1874 exige ln majorité des juges pour les ordon­ 
nauce« rendues üan« le11 , U$ 7,révus aux articles 153 el 13ft du 
Code ,l'insl1'11rtio11 criminelle. 
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non, la prévention n'en doit pas moins être admise et 
suivre son cours, car elles impliquent la nécessité d'un 
jugement. 

La constatation de ces circonstances n'entre pas dans 
les attributions des chambres d'instruction. La mission de 
ces chambres se borne à examiner si les éléments <lu crime 
ou délit existent ou n'existent pas; elles ne peuvent sous­ 
traire à la connaissance des juges du fond une circonstance 
iutimement liée au fait principal, et qui peul en modifier le 
caractère. 

Le débat à l'audience pourrait démontrer que le fait d'ex­ 
cuse admis par ces chambres n'existe pas réellement, et de là 
naîtraient des conflits de procédure (1). Telle est la doctrine 
suivie eu France. 

Sous l'empire des lois belges qui ont inlroduit Je sys­ 
tème de correctionnolisation des crimes, il en est autre­ 
ment. La loi du 4 octobre 1867 donne formellement à la 
chambre du conseil, comme à ia chambre d'accusation, le 
droit d'apprécier les faits d'excuses, et de renvoyer au 
tribunal correctionnel l'individu prévenu d'un crime excu­ 
sable (~). 

l\Iais la commission a supprimé le droit de correctionn«­ 
liser les crimes, et dès lors, nous rentrons dans le système 
du Code d'instruction criminelle, qui interdit aux chambres 
d'instruction le droit de statuer sur les excuses légales. 

o2. - Il est toutefois deux ereuses : le je1me âge et 
le surdo-mutisme, que la commission devait, en quelque 
sorte, placer dans les attributions des chambres d'instruction. 
Voici ce que j'ai dit à ce sujet, dans l'introduction au titre III 
du projet : 

s L'appréciation de ces excuses ne présente ni difficulté, 
ui incertitude. Il s'agit uniquement de constater des faits 
matériels. L'âge peul être établi d'une manière irréfragable, 
par la production de l'acte de naissance de l'inculpé, et quant 
au surdo-mutisme, c'est une infirmité qui tombe sous le 
sens. 

» JI ne peul donc exister, sur ces faits, de conflit entre la 
chambre du conseil ou la chambre d'accusation, el le tribunal 
<le renvoi. 
, La provocation, au contraire, et les autres excuses spe~ 

ciales prévues par les articles 4H à 415 du Code pénal, sont 
des faits juridiques, dont l'existence dépend de conditions 
légales, qui doivent être démontrées par les circonstances du 
crime. On peut varier d'opinion sur le caractère de ces cir­ 
constances; le tribunal de renvoi peut ne pas les apprécier 

(') llürn, Inst, crùn., n• '2867, DuvBRGER, Man., 111, p. 17. 
\~) Celle disposition ~c trouvait également dans ln loi du 

J 5 mai 184-9, désormuis abrogée pu 1· celle de 1867. 
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de la même manière que les juridictions d'instruction. De là, 
la possibilité de conflits. 1) 

En résumé, les dispositions du projet établissent ce prin­ 
cipe : que les juridictions d'instruction, incompétentes pour 
statuer sur les excuses spéciales, sont, au contraire, compé­ 
tentes pour constater souverainement l'existence des excuses 
générales d'âge el de surdo-mutisme. 

AnT. 191 (nouveau). 

Dans le cas de l'article précédent, le mandat d'arrêt q u.i 
aurait été décerné contre l'inculpé conservera sa force exécu­ 
toire jusqu'à ce qu'il ail été statué par la chambre des mises 
en accusation. 

55. - L'ordonnance de prise de corps que doit décerner 
la chambre du conseil, aux termes de l'article 154 du Code, 
est une réminiscence de l'ancienne procédure criminelle de 
France; c'est, dit fort bien M. F. BÉLIE, cr une mesure qui 
complique peut-être un peu inutilement notre procédure pré­ 
paratoire (1). , 

Nous pensons également que celle ordonnance est d'autant 
plus inutile, qu'elle ne peut être exécutée qu'après avoir été 
confirmée par la chambre <l'accusation (2). 

Cependant, on a donné plusieurs raisons pour la justi­ 
fier. 
Elle a pour objet, dit-on, de régulariser la détention pré­ 

ventive jusqu'au jugement, en continuant l'effet du mandat 
d'arrêt, effet qui cesse au moment où le Juge, qui a décerné le 
mandat, est dessaisi de la procédure. 

On pourrait, je crois, révoquer en doute l'exactitude de 
cette doctrine; mais, supposant qu'elle soit vraie, notre arti­ 
cle f 91, en maintenant la force exécutoire du matulat d'arrêt, 
jusqu'à ce qu'il ail été statué par la chambre d'accusation, 
répond complètement à l'objection. 

Que si le juge d'instruction n'a pas décerné de mandat 
d'arrêt, ce qui, dans le système du projet (5), pourra arriver 
quelquefois. il n'appartient pas à la chambre du conseil d'or­ 
donner la détention du prévenu, et la chambre d'accusation, 
en décernant une ordonnance de prise de corps, aura à déci­ 
der si celle ordonnance doit ou ne doit pas recevoir son exé­ 
cution immédiate (art. 209 du projet). 

L'ordonnance de prise de corps, dit-on encore, sert à indi­ 
quer à la chambre d'accusation de quelle nature est la pré­ 
vention, sous quel point de vue elle a été envisagée par la 
chambre du conseil et quel est l'article de la loi pénale appli­ 
cable au crime. 

(1) Instr. crùn., n• 2909. 
(1) C'est l'opinion généralement admise. Voir F. Hét.rs, Instr, 

crim., n• 2!H5. 
(11) Article l 5fi du projet. 

65 
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A tout ces points de vue, elle est encore complètement 
inutile, puisque la chambre d'accusation trouvera ces ren­ 
seignements dans l'ordonnance de transmission des pièces qui 
doit être motivée comme il est dit à l'article f94 du projet, 
et cet article est même plus complet, sous ce rapport, que lr 
second alinéa de l'article 134 du Code, 

ART, 192 (nouveau). 

La chambre du conseil pourra, avant de statuer, ordonner 
un supplément d'instruction sur les points qu'elle indiquera. 

54. - Aucune disposition du Code d'instruction crimi­ 
nelle ne dit que la chambre du conseil peut ordonner un sup­ 
plément d'instruction. Cependant, en pratique, elle le fait, 
tout au moins indirectement, par une voie détournée. 

La force des choses exige qu'il en soit ainsi. Il faut bien, si 
on veut que la chambre du conseil prenne nne décision,qu'on 
lui fournisse les éclaircissements qu'elle estime nécessaires 
pour éclairer sa conscience. 

Demander un supplément d'instruction, ce n'est pas étendre 
la procédure au delà du cercle que le juge lui a tracé; cette 
demande ne tend qu'à vérifier ou éclaircir les faits qui s'y 
trouven l déjà compris, c'est-à-dire à la compléter. 

Si le juge ne peut faire rapport que sur une instruction 
complète, la chambre du conseil ne peut, elle aussi, statuer 
que sur une instruction complète. Elle est tenue de vérifier 
l'instruction que le juge lui soumet; et si elle estime qu'elle 
n'est pas complète, elle doit avoir le droit d'ordonner ce qui 
est nécessaire pour qu'elle le devienne. Sinon, elle devrait 
surseoir purement et simplement, jusqu'à ce qu'on lui four­ 
nisse des éléments suffisants pour statuer. 

Que si, malgré les lacunes de la procédure, elle se décidait 
à passer outre et à déclarer qu'il n'y a lieu à suivre, l'affaire 
serait nécessairement portée à la chambre d'accusation 
qui, clic, ordonnerait probablement le supplément d'instruc­ 
tion (1). 

AnT. 193 (nouveau). 

La chambre du conseil statuera, par une seule ordonnance, 
sur les crimes el les délits connexes dont les pièces se trouve­ 
ront produites en même temps devant elle, el ordonnera, s'il 
y a lieu, le renvoi de toute la procédure au procureur général, 
comme il est dit à l'article 190. 

Si l'mstruction comprend des coïuraoetuùms connexes 
à un délit, elle prononcera, pour le tout, le renvoi au tribunal 
correctionnel. 

( 1) Voir sur celle question, MANGIN, lnst. ecrite, n• 55; F. HllL111, 

/11s/1-. crùn , 284-fl; Duvcncsn, Manuel, etc., n•• !S21 de la .2• édit., 
publiée avant la suppression de la chambre du conseil. 
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m.s. - Le Code d'instruction criminelle ne parle de la con­ 
nexité qu'au chapitre des mises en accusation (art. 226, sq.). 
Cependant, la chambre du conseil peut se trouver en pré­ 
sence d'une procédure qni comprend des crimes el des délits 
connexes. Or, dans ce cas, il ne lui appartient pas de pro­ 
noncer la disjonction; elle doit renvoyer la procédure, pour 
le tout, devant la chambre d'accusation qui, seule, a pouvoir 
de statuer sur l'opportunité de la jonction ou de la disjonction 
de la procédure. 

Notre texte dit : <t elle ordonnera, s'il y a lieu, le renvoi de 
toute la procédure s s'il y a lieu, c'est-à-dire si les charges, 
en ce qui concerne le crime, sont suffisantes, 

56. - Il arrivera rarement que la chambre du conseil ait 
à statuer sur une instruction qui comprend une contravention 
connexe à un délit. Cependant, cela n'est pas impossible. Les 
liens, qui unissent les deux: faits, peu veut être tellement étroits 
que le juge d'instruction ait dû les comprendre tous deux, 
dans ses constatations et, dans ce cas, il y a, en quelque sorte, 
nécessité de les soumettre au même tribunal. 

Il est d'ailleurs admis aujourd'hui que la règle de la con­ 
nexité s'applique aux contraventions comme aux délits et 
aux crimes. Le paragraphe2 de l'article 540 du Code d'instruc­ 
tion criminelle ne laisse aucun doute à cet égard (1). 

Code d'in1tr. crim. 

A11,-. Pd. La chambre du conseil 
décernera dans ce cas, contre le 
prévenu, une ordonnance de prise 
•le corps, qni sera adressée avec les 
autres pièces a11 procureur général. 

Celle ordonnance contiendra le 
uorn du prévenu, son signalement, 
snu domicile.s'rls sent connus, l'ex- 
1•0,é du rait cl la nature du délit. 

AnT, 194 (nouveau}. 

Les ordonnances rendues par la chambre du conseil seront 
inscrites à la suite du réquisitoire du procureur du Roi et 
prononcées en présence de ce magistrat. 

El 11:s con tiend ron L les nom, prénoms, âge, lieu de naissance, 
domicile el profession du prévenu, la qualification du fait avec 
les circonstances aggravantes légales et la déclaration qu'il 
existe ou qu'il n'existe pas des charges suffisantes. 

Elles seront datées et signées, séance tenante, par les juges 
et le greffier. 

56bis. - Il est indispensable que les ordonnances de la 
chambre du conseil parviennent immédiatement à la connais­ 
sance du procureur du Roi afin qu'il puisse user, en temps 
utile, du droit d'appel qui lui est conféré par l'article 195. 
D'autant plus qu'on ne lui accorde que vingt-quatre heures 
pour exercer ce droit. (Art. 196 du projet, conf. sur ce point 
à l'art. 135 du Code d'inst. crim.). 

Sous l'empire du Code actuel, les officiers du ministère 
public se sont parfois trouvés dans l'impossibilité de former 
opposition à une ordonnance, parce qu'elle leur avait été 
transmise après l'expiration du délai; et le greffier n'avait pu 

(1) Voir F. Héus, lnstr, C1'im., n• 3548. 
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la transmettre plus tôt parce que les juges n'y avaient apposé 
leur signature que plusieurs jours après sa date. 

Pour prévenir le retour de cet abus, la commission exige 
que le procureur du Roi soit rappelé dans la chambre du 
conseil, au moment où l'ordonnance est rendue et que les 
juges signent leur décision, séance tenante, c'est-à-dire dans 
la séance où l'ordonnance est présentée rédigée par le greffier 
el prononcée par le président. 

C'est l'application, aux décisions de la chambre du conseil, 
de l'article 138 du Code de procédure civile qui exige que le 
jugement soit signé aussitôt qu'il a été rendu, par tous les 
magistrats qui y ont concouru. 

57. - Le second alinéa de notre disposition est un peu 
plus explicite que le paragraphe 2 de l'article 134 du Code. 
Cependant, tous les renseignements qu'il exige sont essen­ 
tiels. 

Les circonstances aggravantes légales sont celles que !a loi 
désigne nominativement, p~r opposition aux circonstances 
aggravantes judiciaires que le législateur a abandonnées à 
l'appréciation des juges. 

Code d'inslr. crim. 
Au. 155. Lorsque la mise en 

liberté des prévenus sera ortlonnée 
conformément aux articles 1 ~8, 12(.1 
cl 151 ci-dessus, le procureur im­ 
périal ou la partie civile pourra 
s'opposer à leur élargissement. L'op­ 
position devra être formée dans un 
délai de vingt-quatre heures, qui 
courra, contre le procureur impé­ 
rial, à compter du jour de l'ordon­ 
nance de mise en liberté, et contre 
la partie civile, à compter dn jour 
rle la sir,nification à elle faite tle la­ 
dite ordonnance au domicile par 
elle élu dans le lieu où siège le tri­ 
bunal L'envoi iles pièces sera fait 
ainsi qu'il est dit à l'article: 1:5':!. 

Le prévenu gardera prison jus­ 
qu'après l'expiration du susdit délai, 

ART. 195. 

Le procureur du Roi pourra interjeter appel des ordon­ 
nances de la chambre du conseil, dans les cas prévus aux 
articles 186, 187 et 188 ci-dessus. 

L'inculpé ne pourra interjeter appel que pour incornpé­ 
tence de la chambre du conseil ou du juge d'instruction. 

v8. - Les ordonnances de la chambre du conseil peuvent, 
dans certains cas, être attaquées par la voie de l'appel. 

Le Code d'instruction criminelle donnait à celle voie de 
recours le nom d'opposition, probablement parce qu'il ne 
l'ouvrait an ministère public {et à la partie civile) que dans 
les cas où la chambre du conseil ordonnait la mise en liberté. 
Le législateur semblait n'avoir en vue que de prévenir le 
dommage que pouvait causer aux intérêts de la justice la 
mise en liberté des inculpés; el à cet effet, il donnait au 
ministère public le droit de s'opposer à cette mise en liberté. 

En réalité cependant, l'exercice de ce droit est un véritable 
appel, puisque l'ordonnance se trouvait soumise à l'examen 
d'une juridiction supérieure, la chambre <l'accusation, et que 
ni le ministère public, ni l'inculpé interrogé n'avaient été 
jugés par défaut. 

La commission a donné à la voie de recours dont il s'agit 
ici le nom d'appel, d'abord, parce que ce mot désigne exacte­ 
ment le caractère de la chose; ensuite parce que le droit du 
du ministère public n'est plus restreint exclusivement aux 
cas où la chambre du conseil ordonne la mise en liberté. 
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59. - L'appel est ouvert au procureur du Roi, dans les 
cas prévus aux articles 186, 187 et 188, c'est-à-dîre : 

i O Dans les cas où la chambre du conseil a rendu une 
ordonnance portant qu'il n'y a lieu à suivre; 

2° Dans les cas où elle a ordonné le renvoi, devant le 
tribunal de police ou devant le tribunal correctionnel, sans 
qu'il y ait à distinguer, dans ce dernier cas, si la chambre a 
ordonné la mise en liberté de l'inculpé, ou l'a maintenu à 
l'état de détention (1). 

60. - Le droit de former opposition aux ordonnances qui 
prononcent la mise en liberté, appartient exclusivement au 
procureur du Roi. Le procureur général ne peut s'en pré­ 
valoir. 
Telle est, aujourd'hui, la doctrine généralement admise et 

confirmée par la jurisprudence (<i). Et, en effet, on peul 
admettre que telle était la pensée des auteurs du Code, 
d'abord à raison du bref délai dans lequel ils ont renfermé 
l'exercice de ce droit, ensuite, de ce qu'ils n'ont pas parlé du 
procureur général dans l'article 13r;, tandis que, dans l'ar­ 
ticle 202, ils lui donnent le droit d'interjeter appel des juge­ 
ments du tribunal correctionnel, et lui accordent, pour ce 
faire, un délai plus long qu'au procureur du Roi. 

La commission entent! maintenir celte doctrine. Il s'agit 
ici de la liberté individuelle. Au bout de vingt-quatre heures, 
le prévenu doit être mis en liberté, et l'ordonnance de non­ 
lieu acquiert l'autorité <le chose jugée, sauf le cas de surve­ 
nance de charges nouvelles. Si le procureur général était 
investi du droit <l'interjeter appel, il faudrait augmenter pour 
lui le délai, et retarder d'autant le moment où Pordonnanee 
devient définitive. 

En France, la loi du 17 juillet 18t'.i6 donne au procureur 
général le droit de former opposition dans un délai de rlix 
jours, penrlant lequel, néanmoins, la disposition de l'onlon­ 
nance qui prononce la mise en liberté du prévenu doit être 
provisoirement exécutée. ~lais, cette disposition se justifie en 
présence de la suppression de la chambre du conseil et des 
pouvoirs exorbitants donnés au juge d'instruction par cette 
même loi. 

6t. - L'inculpé ne peut interjeter appel que pour incom­ 
pétence du juge d'instruction ou de la chambre du conseil, 
L'incompétence du juge d'instruction en traîne nécessairemen t 
celle de la chambre du conseil qui ne peut être saisie compé­ 
temment par le rapport d'un magistrat incompétent. El si 

( 1} Cela est très contestable sous le Code d'instruction criminelle. 
(~) Voir CARNOT, sur l'article ·1511, n• 9; F. HéLIB, Instr, crim., 

n• 2024. MANGIN est d'avis contraire, mais il ajoute que le droit du 
procureur général est, comme celui du procureur du Roi limité 
au délai de vingt-quatre heures. Dans ces conditions il n'y a pas 
d'inconvénient à l'admettre, 
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cette incompétence est admise par la chambre d'accusation, 
l'instruction préparatoire se trouve annulée. 

Il n'existe aucun motif pour restreindre le droit du prévenu 
aux cas d'incompétence ratione loci. Il pourrait opposer éga­ 
lement l'exception résultant, par exemple, de sa qualité de 
militaire ou de magistrat (lnstruet. crim., art. 479, sq.). En 
un mot, quelle que soit la cause de l'incompétence alléguée 
par l'inculpé, l'appel est recevable (1). Mais sous le mot incom­ 
pétence, il ne faut pas comprendre les fins de non-recevoir 
(la prescription, l'autorité de la chose jugée, etc.} que le pré­ 
venu peut opposer à l'action publique devant le tribunal de 
renvoi. 

82. - L'inculpé n'est pas admis à interjeter appel des 
ordonnances qui le renvoient devant le tribunal de police ou 
devant le tribunal correctionnel, parce que ces décisions 
purement préparatoires ne lui portent aucun préjudice (2); il 
peut faire valoir tous ses droits devant ces tribunaux. Ren­ 
voyé, par une ordonnance de la chambre du conseil, devant 
un tribunal de police ou un tribunal correctionnel, le prévenu 
se trouve absolument dans la même position que l'inculpé qui 
est traduit devant l'un de ces tribunaux, par citation direct». 
Et, de même que celui-ci ne peul se soustraire aux consé­ 
quences de la citation directe, de même l'autre ne peut para- 
1yser el retarder l'effet de l'assignation donnée en vertu d'une 
ordonnance de la chambre du conseil. 

Les ordonnances portant renvoi à un tribunal de police ou 
à un tribunal correctionnel, sont simplement indicatives de 
juridiction. comme les citations directes Le tribunal de police 
saisi d'un fait qui lui est dénoncé comme une contravention, 
et qui reconnaît que cc fait présente le caractère d'un délit, a 
le droit et le devoir de déclarer son incompétence. De même 
le tribunal correctionnel qui reconnaît les caractères d'un 
crime, dans un fait qui lui est dénoncé comme délit. 

Le droit, pour ces tribunaux, de se déclarer incompétents, 
est établi par les articles 160 et 193 du Code d'instruction 
criminelle, et il est, d'ailleurs, une conséquence directe du 
principe que tout juge a le droit de vérifier sa propre compé­ 
tence. 

Ces motifs sont péremptoires; il n'y a rien à y objecter. 
Mais ils sont applicables au ministère public aussi bien qu'au 
prévenu. L'ordonnance de renvoi au tribunal correctionnel ou 
de police est une décision préparatoire pour le ministère 
public comme pour le prévenu; elle laisse intact l'intérêt 
social aussi bien que l'intérêt du prévenu. 

Deux membres de la commission se sont exprimés en ce 
sens, et ils proposaient de rendre uniforme le droit du 

(1) Voir sur ce point P. UÉLlE, lnstr, erim., n° 2931. 
(') Voir arr. eass. Belg., 28 mai 1837 (Paaic,, 1857, 1,96). 
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ministère public et celui du prévenu, c'est-à-dire de 
n'admettre l'appel d'aucune part, ou de l'admettre des deux 
paris. 

Mai!I> la commission s'est prononcée en sens contraire, par 
quatre voix contre deux. 

65. - Quand la chambre du conseil, statuant sur une 
affaire criminelle, ordonne le renvoi des pièces à la chambre 
d'accusation, il ne peut être question d'appel, pour aucune 
des deux parties, puisque l'affaire est soumise de plein droit à 
la juridiction supérieure. 

Anr. 196 (nouveau). 

L'appel devra être interjeté au greffe du tribunal de pre­ 
mière instance, dans un délai de vingt-quatre heures, qui 
courra, contre le procureur du Roi, à compter du jour de 
l'ordonnance; contre le prévenu, à compter de la signification 
de l'ordonnance. 
Il sera porté devant la chambre des mises en accusation 

qui statuera, toutes affaires cessantes. 
Les pièces seront transmises ainsi qu'il est dit à 

l'article 190. 
Le prévenu gardera prison jusqu'à ce qu'il ait été statué 

sur l'appel, et, dans tous les cas, jusqu'à l'expiration du délai 
d'appel. 

64. - L'article 196 détermine le délai, le. lieu el l'effet, 
quant à l'inculpé, de l'appel interjeté par le procureur du 
Roi. 

Le délai est, comme celui de l'oppo,ition, dans le Code 
d'instruction criminelle, de vingt-quatre heures. 

Il court, contre le procureur du Roi, à dater du jour de 
l'ordonnance qui doit être, aux termes de notre article 194, 
prononcée en présence de ce magistral. 

Quant au prévenu qui veut interjeter appel, pour incom­ 
pétence du juge d'instruction ou de la chambre du conseil, 
te délai court à dater de la signification de l'ordonnance. 

Cette dernière disposition décide une question qui est 
douteuse aujourd'hui. Le Code d'instruction criminelle ne dit 
pas si l'ordonnance de renvoi an tribunal correctionnel ou 
de police, doit être signifiée au prévenu. El la cour de cassa­ 
tion a décidé que l'omission de celle formalité ne peut ouvrir 
un moyen de nullité, « attendu que le prévenu ne peut 
se plaindre de l'inexécution d'une formalité qui n'est point 
prescrite par la loi (1). 1> 

La commission a pensé que l'ordonnance de renvoi doit 

(') Arr. 29 avril 1.830; 27 décembre 1849; 4 octobre i8!:I0. 
(DALL IV'' Inst. ci-im., n°' 842 cl 8i9.) 
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toujours être signifiée, non pas uniquement pour faire courir 
le délai de l'appel, mais aussi pour que le prévenu connaisse 
exactement les termes de la prévention. La position du pré­ 
venu doit être égale à celle du ministère public qui est en 
possession du texte de celle ordonnance. 
En présence du droit qu'accordent au prévenu les arti­ 

cles 184- et 185 du projet, la signification de l'ordonnance 
ne présente plus aujourd'hui un intérêt considérable pour 
la défense. Cependant, elle peut encore avoir certaine impor­ 
tance, el, en tous cas, la stricte justice exige que celle signi­ 
fication soit faite. 

65. - L'article '.156 du Code d'instruction criminelle 
porte : c La partie civile, qui succombera dans son oppo­ 
sition, sera condamnée aux dommages-intérêts envers le 
prévenu. , 

Cet article devait disparaître puisque dans le système 
du projet, la partie civile n'intervient pas dans la procé­ 
dure préparatoire. (Voy. ci-dessus le rapport sur le litre J•', 
ll0 45.) 

CHAPITRE 11. 

ATT!UDUTIO:-1S DE LA. CH\MBRE DES MISES EN ACCUSAT ION, 

INTRODUCTION. 

66. - Les chambres d'accusation ont seules le pouvoir 
de prononcer la mise en accusation des prévenus et leur 
renvoi devant l.1 cour d'assises; elles statuent en dernier 
ressort sur les procédures d'instruction qui ont pour objet un 
fait qualifié crime ('). 
Elles constituent ensuite un second degré de juridiction 

placé au-dessus des chambres du conseil et des juges d'in­ 
struction. A ce titre, elles connaissent : 

i O Des ordonnances de ces premiers juges qui leur sont 
déférées par voie d'appel, lors même que le fait revêt le 
caractère d'un simple délit ou d'une contravention; 

2° De l'appel interjeté par le procureur du Roi contre les 
ordonnances du juge d'instruction qui rejettent ses réquisi­ 
tions, et de l'appel de l'inculpé contre ces mêmes ordon­ 
nances qui rejettent une demande fondée sur un droit que 
la loi lui accorde; 

5° De l'appel de l'ordonnance de la chambre du conseil 
qui refuse la confirmation du mandat d'arrêt; 

4° De l'appel de la décision de la chambre du conseil 

(1) En Belgique elles prononcent aussi la mise en accusation li 
raison des délits politiques c t de la p1'esse. Mais je n'ai µos Îl 
m'occuper, ici, <le celle partie de leurs auributions . 
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qui refuse ou accorde la main levée de l'interdiction de com­ 
muniquer; 
5° Enfin, de l'appel des décisions rendues par la chambre 

du conseil, en matière de mise en liberté provisoire. 

67. - Indépendamment de ces attributions qui consti­ 
tuent, en quelque sorte, leur fonction normale habituelle, 
les chambres d'accusation, considérées comme centre d'în­ 
uruetion de toutes les affaires criminelles, ont le droit d'in­ 
former et de faire informer dans toutes les affaires, et 
d'évoquer à elles les poursuites que les premiers juges 
auraient commencées. Ces pouvoirs extraordinaires font 
l'objet des articles 215 et suivants du projet. 

Cod, d'i,utr. crim. 
AIIT. 217. Le procureur général 

de la cour d'appel sera tenu de 
mettre l'affaire en étal dans Ies cinq 
jours de la réception des pièces qui 
lui auront été transmises en esécu­ 
tion de l'article 155 ou de l'arti­ 
cle 135, et de faire son rapport dans 
les cinq jours suivants, au plus 
tard. 

Pendant ce temps, la partie 
civile elle prévenu pourront fournir 
tels mémoiresqu'ils estimeront con­ 
venables, sans que le rapport puisse 
être retardé. 

AnT. 197. 

Le procureur général sera tenu de mettre l'affaire en 
état et de présenter son rapport el ses réquisitions dans 
les dix jours, au plus tard, de la réception des pièces qui 
lui auront été transmises en exécution des articles 190 
el 196. 

68. - Cet article reproduit, avec on changement de rédac­ 
tion qui se justifie par lui-même, la première disposition de 
l'article 217 du Code. 

Nous avons pensé qu'il était inutile de dire que le procu­ 
reur général peut prendre cinq jours pour mettre l'affaire en 
état, et cinq autres jours pour faire son rapport. Nous disons 
qu'il doit présenter dans les diz jours, au plus tard, de la 
réception des pièces. Libre à lui de régler son travail comme 
il l'entend, pendant ce délai. 

ART, 198 (nouveau). 

Le prévenu pourra personnellement, ou par son conseil, 
prendre communication des pièces sans déplacement. 11 
pourra adresser, à la chambre des mises en accusation, tel 
mémoire qu'il estimera convenable. 

69. - Pendant les dix jours accordés au procureur géné­ 
ral pour présenter son rapport, le prévenu peut présenter un 
mémoire à la chambre d'accusation, et, à cet effet, il est auto­ 
risé à prendre communication des pièces. 

Ce délai est largement suffisant. Le prévenu a pu, aux 
termes de nos articles 184 et 180, prendre communication 
des pièces, dès avant le rapport du juge d'instruction et pré­ 
senter un mémoire à la chambre du conseil. S'il a usé de ce 
droit, il n'a plus guère d'intérêt à présenter un nouveau mé­ 
moire à la chambre d'accusation; ou, s'il croit utile de le faire, 
la connaissance qu'il a de la procédure simplifie considérable­ 
ment la rédaction du nouveau mémoire. 

S'il n'a pas pris connaissance de la procédure, alors qu'elle 
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allait être soumise à la chambre du conseil, il faut bien qu'il 
se contente du délai que l'article accorde au procureur géné­ 
ral, car son inaction ne peut pas avoir pour effet d'arrêter le 
cours régulier de la justice. 

En tous cas, il lui sera facile de connaitre très approxima­ 
tivernent le jour où le procureur général présentera son rap­ 
port à la chambre d'accusation; car, au moment où l'ordon­ 
nance de la chambre du conseil lui est signifiée, il peul savoir 
que les pièces sont ou seront incessamment transmises au 
parquet de la cour d'appel. 

Code d'in1lr. crim. 

ART, 218. Une section de la cour 
d'appel, spécialement formée à cet 
effet, sera tenue de se réunir, au 
moins une fois par semaine, à la 
chambre du conseil, pour entendre 
le rapport du procureur général et 
statuer sur ses réquisitions. 

AnT. i99. 

Une section de la cour d'appel, spécialement désignée à 
celle effet comme chambre des mises 1:n accusation, sera tenue 
de se réunir sur la convocation de son président, et à la 
demande du procureur général, toutes les fois qu'il sera 
nécessaire, pour statuer sur les réquisitions de ce magistral. 

70. - Reproduction de l'article 218 du Code, avec cette 
modification que la chambre d'accusation devra se réunir, 
110n pa& une fois par semaine, comme dit le Code, mais 
toutes les fois que le procureur général aura des réquisitions 
à lui faire (1), 

Nous désirons que les affaires soient soumises à la cour, 
au fur et à mesure qu'elles sont en étal, parce que, si le pré­ 
venu est détenu, il pourra, par une décision plus prompte de 
la cour, être rendu plus tôt, peut-être à la liberté. 

La bonne administration de la justice exige, d'ailleurs, que 
les affaires en état ne restent pas en souffrance, fût-ce de quel­ 
ques jours seulement. 
Il y a lieu de rappeler ici les observations que nous avons 

présentées sous l'article 183 du projet. 

7L - L'article 3 du décret du 6 juillet tS:IO autorise le 
procureur général, après en avoir conféré avec le premier pré­ 
sident, à réunir deux sections de la cour pour entendre son 
rapport quand il l'estime nécessaire> à raison de la g,·a.vité 
de f affaire, ou du grand nombre de prévenus. 

Nous n'avons pas cru devoir reproduire cette disposition, 
dont l'utilité ne s'est jamais, que nous sachions, fait sentir en 
Belgique. 

(1) Le texte de l'article ~t8 du Code a été modifié, dans les 
mêmes termes, en France, par ln loi du 17 juillet 1856. Cette loi 
ajoute, dans un second alinéa : 

( A défaut de demande expresse du procureur général, elle se 
réunira nu moins une fois par semaine. • 



( 1N9) [N• 15.] 

Code d'instr. crim. 
A11T, 2:U. Le procureur général, 

après avoir déposé sur le bureau sa 
réquisition écrite et signée, ~e reti­ 
rera ainsi que le B"reffier. 

ART. 22:l. Le greffier donnera 
aux juges, en présence du procu­ 
reur général, lecture de toutes les 
pièces du procès; elles seront en­ 
suite laissées sur le bureau, ainsi 
que les mémoires que la partie ci­ 
vile el le prévenu auront fournis. 

ÀRT, 2:15. Les juges délibéreront 
entre eux sans désemparer, et sans 
communiquer avec personne. 

AnT. 210. Le président sera tenu 
de faire prononcer la section au 
plus tard dans les trois jours du rap­ 
port du procureur général. 

ART. 200 {nouveau). 

Les conseillers qui ont connu de l'affaire, dans la chambre 
des mises en accusation, ne pourront en connaître dans la 
chambre des appels correctionnels. 

72. - Cette disposition généralise, pour les cours d'appel 
où son application ne rencontrera pas de difficulté, la règle 
que nous n'avons pu appliquer aux chambres du conseil que 
dans une mesure assez restreinte (art.182 du projet). 

La règle elle-même n'a pas besoin de justification; on pour­ 
rait dire même que le législateur a le devoir d'empêcher, 
quand il le peut, qu'une affaire soit jugée définitivement par 
les juges qui ont concouru à la mise en prévention. 

ART. sor. 
Le procureur général exposera l'affaire, donnera lecture de 

ses réquisitions motivées et les déposera sur le bureau, revê­ 
tues de sa signature. 

ART. 202. 

La cour, après avoir entendu le procureur général, fera 
donner lecture par le grefûer des pièces de la procédure et 
en ordonnera le dépôt sur le bureau, conjointement avec le 
mémoire que le prévenu aurait fourni. 

Le procureur général et le greffier se retireront. 
La cour statuera dans le plus bref délai sur les affaires qui 

lui seront soumises. 

75. - Ces articles règlent le mode de procéder devant la 
chambre d'accusation, dans des termes à peu près identiques 
à ceux du Code d'instruction criminelle. 

A la rigueur, nous n'avions pas besoin de reproduire la 
disposition de l'article 224 du Code, portant qu'après la lec­ 
ture des pièces le procureur général se retirera ainsi que le 
greffier. Cela est de droit; ni le procureur général ni le 
greffier ne peuvent. assister à la délibération des juges, et 
quand le délibéré est vidé, le procureur général doit, aux 
termes de l'article 212, être appelé, pour assister à la lecture 
de l'arrêt, et le greffier, pour le signer. 

7 4. - Nous n'avons pas cru devoir reproduire la disposi­ 
tion du Code (art. ~2o) portant que les juges doivent délibérer 
entre eux sans désemparer, et sans communiquer avec per­ 
sonne. C'est une réminiscence du Code de brumaire, qui faisait 
celle recommandation au jury d'accusation. 

Les juges savent parfaitement qu'ils ne peuvent pas inter­ 
rompre un délibéré commencé; ils savent également qu'ils ne 
peuvent communiquer avec personne, durant ce délibéré. 
Notre article dit que la cour doit statuer dans lé plus bref 
délai, el cela sullit. 

66 
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W. - L'article 2'!3 du Code porte : • La partie civile, le 
prévenu, les témoins ne paraîtront pas. 111 Nous n'avons pas 
reproduit cette disposition qui était inutile. Notre projet 
n'admet pas l'intervention de la partie civile dans la procé­ 
dure préparatoire; et il résulte à l'évidence de l'ensemble des 
dispositions. du projet sur la procédure préparatoire et le 
règlement de la compétence, que les séances des chambres 
d'instruction se tiennent en chambre du conseil et que ni le 
prévenu, ni les témoins, n'y sont admis. 

Code à'imtr. crim. 
A11T. 228. Les juges pourront 

ordonner, s'il y échet, des in forma­ 
tions nouvelles; 

Ils pourront également ordonner, 
s'il y a lieu, l'apport des pièces ser­ 
vant à convlction qui seront restées 
déposées au grelTe du tribunal de 
première mstance : 

Le tout dans le plus court délai. 

ART. 205. 
La cour pourra ordonner des informations nouvelles et 

l•apport des pièces servant à conviction, le tout dans le plus 
bref délai possible. 

76. - L'article 192 du projet donne à la chambre du con­ 
seil le droit d'ordonner un supplément d'instruction; ce 
droit doit appartenir, à fortiori, à la chambre d'accusation 
sous l'autorité de laquelle se fait toute ]a procédure prépara­ 
toire. 

Si, comme le suppose notre article, les informations nou­ 
velles qu'ordonne la cour, ont uniquement pour objet de 
combler une lacune de l'instruction ou d'élucider un point 
resté douteux, rien n'empêche que le juge d'instruction soit 
chargé de ce travail (1); ce magistrat agissant alors en vertu 
d'une délégation, n'aura pas à soumettre ses nouveaux actes 
à la chambre du conseil; il les transmettra directement au 
procureur général qui en fera rapport à la cour, comme dans 
les cas ordinaires. 

Lors, au contraire, que la cour estime que l'instruction 
doit être étendue à des faits nouveaux, connexes aux premiers 
ou à d'autres personnes impliquées dans ces faits, elle évo­ 
quera l'affaire et chargera un de ses membres de procéder 
aux informations, comme il est dit aux. articles 215 et suivants 
du projet. C'est dans cette dernière hypothèse aussi qu'il y 
aura lieu d'ordonner l'apport des pièces à conviction, au 
moins, ordinairement. 

Notre article suppose que l'instruction première est termi­ 
née et que l'affaire est arrivée à la cour, par la voie ordinaire 
prévue par l'article 190 du projet. Les articles 215 et suivants 
supposent, au contraire, que l'instruction n'est que com­ 
mencée el que la cour l'attire à elle pour la continuer et la 
terminer. 

Code d'ins1r. crim. 

AnT. 22(1. La cour statuera, par 
un seul et même arrêt, sur les dé­ 
lits connexes dont les pièces se trou­ 
veront en même temps produites 
devant elle. 

ART. 204. 

La cour statuera, par un seul arrêt, sur les crimes ou délits 
connexes dont les pièces se trouveront produites en même 
temps devant elle. 

(1) Cela est admis aujourd'hui en jurisprudence et par la doc­ 
trine. 
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Elle pourra renvoyer à la même cour d'assises ou au 
même tribunal correctionnel les aft'aires connexes, même 
quand elles ont été instruites dans différentes provinces de 
son ressort. 

77. - L'article 204 reproduit, dans son premier alinéa, 
la règle de l'article correspondant du Code d'instruction 
criminelle. Le second alinéa n'est qu'une application de cette 
règle. li décide, en même temps, une question plus ou moins 
douteuse aujourd'hui, celle de savoir si la chambre d'accusa­ 
tion peut renvoyer au même tribunal les affaires connexes 
qui auraient été instruites dans différentes provi11ces de son 
ressort. 
~otre disposition suppose que l'instruction est complète, à 

raison de tous les crimes ou délits connexes, puisqu'elle exige 
que les pièces se trouvent produites en même temps devant la 
cour. 
Il peul arriver aussi que l'instruction première n'ait pas 

porté sur un crime ou un délit connexe, et que la chambre 
d'accusation découvre, par l'examen de la procédure, des 
preuves de la réalité de la connexité. Cette hypothèse tombe 
dans les prévisions des articles 215 et 2U, comme je l'expli­ 
querai dans les observations sur ces articles. 

78. - Nous n'avons pas reproduit l'article 227 du Code 
d'instruction criminelle. Celle disposition est inutile et n'ap­ 
prend rien aux juges, puisqu'il est admis en jurisprudence 
que les exemples que donne l'article 227 ne sont pas limita­ 
tifs; qu'il est permis aux juges d'ordonner la jonction des 
causes dont ils sont simultanément saisis, même hors les cas 
prévus par cet article, lorsqu'ils la croient nécessaire pour 
la manifestatio,t de la vérité et la bonne administration de la 
justice (1), 

An·r. 20~ (nouveau). 

Lorsque, à raison de la connexité, la cour renverra devant 
les assises les auteurs d'un crime et les auteurs d'un délit, 
elle décernera contre les uns et les autres une ordonnance 
de prise de corps, comme il est dit aux articles 209 et sui­ 
vants. 

79. - L'ordonnance de prise de corps est, en principe, une 
mesure exclusivement applicable aux individus mis en accu­ 
sation à raison d'un crime. li en est ainsi également sous 
l'empire du Code actuel. 

Cependant, il peut arriver qu'à côté de cet accusé, se trouve 
un individu prévenu d'un simple délit et que la chambre 

( 1) Arr. cass. Fr., 215 nov. 18:57; 28 avril 1838. Arr. Brux., 
6 mars 1862 (Pasic., 1863, ~,572). 
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d'accusation, à raison de la connexité entre les deux faits, 
renvoie l'accusé et le prévenu à la cour d'assises, pour y être 
jugés conjointement (1). 

Il faut bien, dans ce cas, que la chambre d'accusation 
puisse, au moyen d'une ordonnance de prise de corps, assurer 
la présence du prévenu au moment de l'ouverture des assises, 
sans cela on n'a aucune certitude de pouvoir le comprendre 
dans les mêmes débats avec l'accusé. 

Notre article 209 permet, d'ailleurs, à la chambre d'accu­ 
sation, de concilier les droits de la justice et ceux de la liberté 
individuelle, en suspendant, quant au prévenu, l'exécution c.le 
l'ordonnance de prise de corps, comme il est dit au second 
alinéa de cet article. 

Code d'imtr. crim. 

AIIT. 2':!0. Si la cour n'aperçoit 
aucune trace d'un délit prévu par la 
loi, ou si elle ne trouve pas des in­ 
dices suffisants de culpabilité, elle 
ordennera la mise en liberté du pré­ 
venu; ce qui sera exécuté sur-le­ 
champ, •'il n'est retenu pou1· autre 
cause. 

Dans le même cas, lorsque la 
cour statuera sur une opposition i} 
la mise en liberté du prévenu 111·0- 
noncëe par les premiers [ugcs, elle 
confirmera leur ordounance ; cc qui 
sera exécuté comme il est dit au 
précédent paraC'raphe. 

Code d'inslr. crim. 
A11.r. 230. Si la cour estime que 

le prévenu doit être renvoyé à un 
tribunal de simple police ou à un 
tribunal de police correctionnelle, 
elle prononcera le renvoi et inth­ 
quera le tribunal qui doit en con­ 
naitre 

Dans le cas de renvoi à un tribu­ 
nal . de simple police, le prévenu 
sera mis en liberté. 

ART. 206. 

Si l'action publique n'est pas recevable; 
Si le fait n'est prévu par aucune loi pénale, 
Ou si les charges ne sont pas suffisantes, 
La cour déclarera qu'il n'y a lieu à poursuivre, et ordonnera 

la mise en liberté du prévenu, ce qui sera exécuté sur-le­ 
champ, s'il n'est retenu pour autre cause. 

Dans les mêmes cas, si la cour a été saisie par l'appel du 
ministère public contre une ordonnance de non-lieu, rendue 
par la chambre du conseil, elle confirmera celte ordonnance 
et ordonnera la mise en liberté du prévenu, ce qui sera exé­ 
cuté comme il est dit au paragraphe précédent. 

80. - Cet article est conforme, au fond, à l'article corres­ 
pondant (229) du Code d'instruction criminelle. {Voir les 
explications que j'ai données stu- l'article 186 tlu projet.) 

Le dernier alinéa de l'article n'exige aucune justification. 

ART. 207. 

Si le fait constitue un délit ou une contravention, et si les 
charges sont suffisantes, la cour renverra le prévenu devant 
le tribunal compétent, et ordonnera sa mise en liberté, s'il 
est détenu. 

Néanmoins, quand le délit emporte la peine d'emprison­ 
nement, si les circonstances sont graves el exceptionnelles, 
et si la mesure est réclamée par l'intérêt de la sécurité 
publique, la cour pourra maintenir le prévenu en état de 
détention, sauf à celui-ci à demander sa mise en liberté pro­ 
visoire au tribunal correctionnel. 

La cour pourra aussi maintenir en état de détention le pré­ 
venu non domicilié en Belgique. 

81. - Disposition entièrement conforme aux dispositions 
réunies des articles t87 el -188 du projet. (Voir les observa• 
tionssu,· ces articles.) 

( l) F. Hëus, lnar, cri m., n• 334-H, suiv, 
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Code d',mtr. crim. ART. 208. 
AllT. 251. Si le rait est qualifié 

crime par la loi, et que la cour 
trouve des charges suffisantes pour 
motiver la mise e11 accusation, elle 
ordonnera le renvoi du prévenu soft 
aux assises, ,oit à la cottt· spéciale, 
dan& le cas où cette cour seratt 
compétente, d' oprès les règle, éta­ 
btie» au titre r J du present livre. 

Si le délit a été mal qualifié dans 
l'ordonnance de prise de corps, la 
cour l'annulera,et en décernera une 
nouvelle. 

AnT. 2::i2. Toutes les fois que la 
cour décernera des erdunnances de 
prise de corps, elle se eonformera 
au second paragraphe de l'arti­ 
cle 134. 

Si le fait esl qualifié crime par la loi, et si les charges sont 
suffisantes pour motiver la mise en accusation, la cour ordon­ 
nera le renvoi du prévenu devant la cour d'assises de la pro• 
vince dans laquelle l'instruction a été faite. 
Toutefois, si le prévenu a moins de seize ans, et s'il n'a ni 

co-auteur, ni complice au-dessus de cet âge, la cour le ren­ 
verra devant le tribunal correctionnel. 
Elle renverra également, devant ce tribunal, le prévenu 

sourd-muet qui n'a ni co-auteur, ni complice exempt de celle 
infirmité. 

82. - La première disposition est conforme au premier 
alinéa de l'article 231 du Code. 

Le second alinéa de cet article, relatif à l'ordonnance de 
prise de corps décernée par la chambre du conseil, devait dis­ 
paraître en présence de notre article H9. 
J'ai justifié, dans les observations de l'article 190 du projet, 

les deux dernières dispositions de l'article ci-dessus. 

ART. 209. 

Lorsque la cour prononcera une mise en accusation, elle 
décernera contre l'accusé une ordonnance de prise de corps. 

Cependant, si le fait peut n'entraîner qu'une peine correc­ 
tionnelle, la cour pourra suspendre l'exécution de l'ordonnance 
de prise de corps, el ordonner la mise en liberté provisoire 
de l'accusé, s'il est détenu. 

85. - Le second alinéa de cet article exige seul un mot 
d'explication. 

La commission, désireuse de ramener la durée de la déten­ 
tion préventive aux limites extrêmes des exigences de la pro­ 
cédure, déroge ici à une règle que justifient des motifs 
péremptoires. Tout individu mis en accusation doit être ren­ 
voyé aux assises, en état de détention. 

On conçoit, en effet, les graves inconvénients qui résulte­ 
raient de la non-présence d'un accusé, au moment où il doit 
comparaître devant le jury. (Voir les observations sur l'article 
suivant.) 

Cependant, quand le crime est relativement peu grave, 
quand les circonstances permettent de prévoir qu'il sera puni 
seulement de quelques mois d'emprisonnement, on peut, ce 
semble, admettre une exception à cette règle. La chambre 
d'accusation, tout en décernant une ordonnance de prise de 
corps, en suspendra l'exécution et ordonnera la mise en liberté 
provisoire de l'accusé, s'il est détenu. 
Si l'accusé n'est pas détenu, la chambre se bornera à sus­ 

pendre l'exécution de l'ordonnance de prise de corps. Par les 
mots : accusé non détenu, nous entendons uniquement celui 
qui, durant la première partie de l'instruction, a été laissé en 
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liberté, ou a obtenu, de la chambre du conseil, sa mise en 
liberté provisoire, el non celui qui est fugitif ou latitant. 

ART. 210 (nouveau). 

Dans tous les cas, l'accusé non détenu devra se présenter 
pour être interrogé par le président des assises. 

A cet effet, le procurenr général, dans l'acte de significa­ 
tion de l'arrêt de renvoi, lui désignera les jour, lieu et heure 
fixés pour sa comparution devant le président et le requerra 
de s'y présenter pour être interrogé. 
Faule d'obtempérer à celle réquisition, l'ordonnance de 

prise de corps recevra immédiatement son exécution el l'ac­ 
cusé ne pourra plus se prévaloir du délai de cinq jours que 
l'article 251 lui accorde pour se pourvoir en cassation contre 
l'arrêt de renvoi. 

84. - L'article précédent autorise la chambre d'accusa­ 
tion à suspendre l'exécution de l'ordonnance de prise de corps 
el à mettre provisoirement en liberté l'accusé qui serait 
détenu. 

Cependant, il faut nécessairement qu'on ait la certitude 
que l'accusé se représentera au jour fixé pour son jugement. 
La cour d'assises, les jurés el les témoins sont réunis; ils se 
seraient déplacés inutilement si l'accusé faisait défaut. 

On ne peut pas le juger en son absence, parce que le jury 
ne peut statuer que sur débats contradictoires, et il n'est 
guère possible d'autoriser la cour d'assises à le juger par 
défaut, sans intervention du jury,comme le ferait un tribunal 
correctionnel. 
Pour garantir la présence de l'accusé au moment de 

l'ouverture des débats, notre article 210 exige qu'il se pré­ 
sente pour être interrogé par le président des assises. 

A cet effet, le procureur général lui fera connaître, en temps 
utile, le jour et l'heure de l'interrogatoire et le requerra de 
se trouver au lieu qu'il lui indiquera, et où doit se faire 
l'interrogatoire. 
Faule d'obtempérer à celte réquisition, l'ordonnance de 

prise de corps sera exécutée immédiatement, et l'accusé ne 
sera plus admis à se prévaloir du délai de cinq jours que la 
loi lui accorde pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt de 
renvoi (1). 

Code d'in1tr. crim. 

AaT. '253. L'ordonnance de priae 
de corps, soit qu'elle ait été rendue 
par les premiers juges, soit qu'elle 
l'ait été par la cour, sera insérée 
dans l'arrêt de mise en accusation, 
lequel contiendra l'ordre de con­ 
duire l'accusé dans la maison de 
justice établie près la cour où il sera 
renvoyé, 

ART. 211. 

L'ordonnance de prise de corps contiendra les nom, pré­ 
noms el, autant que possible, l'âge, le lieu de naissance, les 
domicile, profession et signalement de l'accusé, et, en outre, 

(1) Le juge anglais, dans des cas analogues, exige que l'accusa­ 
teur, les témoins et l'accusé donnent caution de se représenter le 
jour fixé pour les débats. 
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AllT. ,:o4. Les arrét5 seront si­ 
çnés par chacun des juges qui les 
auront rendus; il y sera fait men­ 
lion, à peine de nullité, tan! de la 
réquisition du ministère public que 
du nom de chacun des juges. 

Code d'i111tr. crim. 
An. 235. Dans tentes lesalfaires, 

les cours impériales, tant qu'elles 
n'auront pas décidé s'il y a lieu de 
prononcer la mise en accusation, 
pourront d'office soit qu'il y ait ou 
non une instruciio» commencée 
par les premiers [uges, ordonner 
des poursuites, se faire apporter les 
pieces, informer ou faire informer, 
et statuer ensuite cc qu'il appar­ 
tiendra. 

à peine de nullité, la qualification du fait avec les circon­ 
stances aggravantes légale,. 

Elle sera insérée dans l'arrêt de renvoi, lequel contiendra 
l'ordre de conduire l'accusé dans la maison de justice établie 
près la cour où il sera renvoyé. 

85. - Cet article n'exige aucune explication. (Voy. les 
observations sur l'article i94 du projet.) 

ART. !t2. 

Les arrêts seront prononcés en présence du procureur 
général el signés, séance tenante, par les conseillers et par le 
greffier. 

Il y sera fait mention, à peine de nullité, tant des réquisi­ 
tions du ministère public que du nom de chacun des con­ 
seillers. 

86. - Voir sur la première disposition de cet article les 
observations sur l'article 194 du projet. 

La deuxième disposition est la reproduction textuelle de 
l'article correspondant du Code d'instruction criminelle. 

ART. 213. 

Tant que la chambre du conseil n'aura pas statué définiti­ 
vement sur la prévention, la cour pourra, sur la réquisition 
du procureur général, ou d'office, ordonner des poursuites, se 
faire apporter des pièces, informer et statuer ensuite cc qu'il 
appartiendra. 

ART, 214 (nouveau). 

Dans toutes les affaires dont elle est saisie, la cour pourra 
également, soit sur la réquisition du procureur général, soit 
d'office, informer ou faire informer sur les crimes ou les 
délits connexes qui ne sont pas compris dans les réquisitions 
du ministère public. 

87. - Cet article donne, à la chambre d'accusation, des 
pouvoirs particuliers qui devaient lui appartenir à raison de 
la haute surveillance qu'elle exerce sur l'instruction des 
affaires criminelles. 

Investie de la plénitude de juridiction, elle a le droit de 
donner à la procédure tous les développements qu'elle com­ 
porte. A celle effet, notre disposition lui permet d'attirer à 
elle, au moyen de révocation, une instruction qui est simple­ 
ment commencée par les premiers juges, et de la faire con­ 
tinuer, sous sa direction immédiate, par un de ses membres, 
qu'elle désigne. 

Ce pouvoir lui permet de comprendre dans ses informa- 
67 
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tiens, des faits nouveaux q!ti ,e rattachfflt aux premiw, (1), et 
des individus impliqués dans ces faits et non compris ùans la 
première instruction. Elle peut donc incontestablement y 
comprendre les crimes et les délits connexe, à ceux qui ont 
fait l'objet de la première instruction, et qui n'ont pas été 
relevés par les premiers juges (2). 

C'est là, en effet, le but principal el la grande utilité pra­ 
tique de la disposition. 

Dans son rapport au Corps législatif, M. FAURE disait, pour 
justifier l'article 235 du Code : 

~ Le projet contient une addition importante. Comme 
la cour impériale est à portée, par la nature de ses attri­ 
butions, de connaître les relations des affaires entre elles 
et les points souvent délicats par lesquels elles se rappro­ 
chent et se tiennent, elle peul informer et faire informer 
d'office sur les faits survenus à sa connaissance. Le soin 
d'apprécier les cas qui l'exigent est abandonné à sa pru­ 
dence. , 

88. - L'article 255 du Code d'instruction criminelle dit 
que la cour peut évoquer l'affaire tant qu•eue n'a pas pro­ 
noncé la mise en accusation. Cette restriction est, tout au 
moins, inutile; il est trop évident que la chambre d'accusa­ 
tion ne peut plus évoquer une affaire quand elle y a statué 
en prononçant la mise en accusation. Cette décision rendue, 
la chambre est dessaisie; sa juridiction, quant à celle affaire, 
est entièrement épuisée. 

Notre texte fait une restriction plus efficace, en subordon­ 
nant l'exercice du droit qu'il confère, à la condition que la 
chambre du conseil n'ait pas statué DÉFINITIVEMENT sur la 
procédure. 

Si la chambre du conseil a rendu une ordonnance de non­ 
lieu qui n'a pas été attaquée, dans le délai prescrit à l'ar­ 
ticle 196, celle ordonnance a acquis l'autorité de chose jugée 
et il n'appartient pas à la cour de méconnaitre cette autorité 
qui est définitive, tout au moins, jusqu'à ce qu'il survienne 
des charges nouvelles. 

89. - Ceci me fournit l'occasion de justifier la suppres­ 
sion de l'article 250 du Code d'instruction criminelle. Cet 
article est ainsi conçu : 

(') Cc pouvoir est cependant limité aux faits qui se sont passés 
dans son ressort. Si l'un de ces faits connexes s'était passé dans le 
ressort d'une autre cour, il faudrait un arrêt de règlement de 
juges de le cour de cassation pour opérer la jonction. 

(i) Cela n'est contesté aujourd'hui, ni dans la doctrine ni dans 
la jurisprudence. Yofr F. Ilëus, Inur. erim«, o• 5016; Mo111N, Rep. 
dr. crim., v• Chambre d'accusation, n• 7; MANGIN, Reg. de la 
compél,, n• 62, etc. 
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" Lorsque, dans la notice des causes de police correction- 
• nelle ou de simple police, le procureur général trouvera 
, qu'elles présentent des caractères plus graves, il pourra 
, ordonner l'apport des pièces dans la quinzaine seulement 
, de la réception de la notice, pour ensuite être par lui fait, 
, dans un autre délai de quinzaine du jour de la réception 
, des pièces, telles réquisitions qu'il estimera convena­ 
• hies, et par la cour être ordonné, dans le délai de trois 
, jours, ce qu'il appartiendra. l) 

On a voulu induire de cc texte vague et embarrassé le 
droit pour le procureur général de demander l'annulation 
des ordonnances de non-lieu prononcées par la chambre du 
conseil, même en l'absence de charges nouvelles, et dans le 
long délai (30 jours) qu'établit l'article, c'est-à-dire, con­ 
séquemment, quand ces ordonnances ont acquis, depuis long• 
temps, l'autorité de chose jugée. 

Cette doctrine a été soutenue, notamment par Legrave­ 
rend (1), mais elle a été combattue par des autorités non 
moins respectables (2). Cependant, elle pourrait être reprise 
el, en supprimant l'article 250, nous supprimons la seule 
disposition sur laquelle on puisse la baser (5). 

(1) Tr. de lég. crim., ehap. X : Du Rapp. du juge d'inslr. 
l L. 1, p. 588, suiv., éd. Paris; t. 1, p. 276, éd. B. 1859), 
(') Elle avait été réfutée victorieusement déjà par MBRLIN, Rep., 

v• Opposition à une ord., n• 5. 
($) Dans la loi française du 17 juillet 18ti6, la disposition sui­ 

vante a été ajoutée à l'article 25·1 du Code d'instruction crimi­ 
nelle : 

c Dans tous les cas et quelle que soit l'ordonnance du juge 
d'instruction (le juge d'instruction remplace la chambre du con­ 
seil), ln cour sera tenue, sur les réquisitions du procureur général, 
de statuer, à l'égard de chacun des prévenus renvoyés devant 
clic, sur tous les chefs de crimes, délits ou contraventions résul­ 
tant de la procédure. • 

Cette disposition a été expliquée en ces termes, dans l'E:qJosé 
des motifs. Le rédacteur rappelle d'abord que le procureur général 
a été investi du droit de former opposition aux ordonnances du 
juge d'instruction (chambre du conseil), dans un délai de 
dix jours (c'est en effet ce que porte un article de la loi), puis 
il ajoute : 

• L'opposition a pour objet de saisir la juridiction supérieure. 
Dans quelle mesure et dans quelle étendue? C'est ici que le projet 
apporte une innovation importante qui, élargissant la sphère 
d'action des cours impériales, leur crée de nouveaux devoirs el 
les rapproche encore du type de leur institution tel qu'il fut posé 
par l'empereur lui-même, en 1808. On ne veut pas que les pré­ 
venus qui sont renvoyés devant la cour puissent, à l'égord des 
chefs d'inculpation qui leur sont imputables et qui à tort ont été 
regles par une ordonnance de non-lieu, repousser son examen en 
se retranchant derrière l'inviolabilité de la chose jugée. En ce qui 
concerne ces prévenus, tout crime, tout délit, toute contravention 

68 
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Cet article est d'ailleurs inutile quant aux droits du procu­ 
reur général, sous d'autres rapports. Ce magistrat a ineomes, 
tablement le droit de se faire apporter les pièces d'une pro­ 
cédure criminelle, quand il le juge nécessaire. 

90. - Notre article 215 suppose que la procédure est 
encore entre les mains du juge d'instruction, que la chambre 
du conseil n'a pas statué, el, dans ces circonstances, la cham­ 
bre d'accusation évoque l'affaire. 

L'article 21-1 prévoit le cas où la chambre d'accusatien a 
été régulièrement saisie, et où l'examen des pièces lui 
fournit des traces de crimes ou de délits nouveaux, et qui 
sont connexes à ceux sur lesquels a porté l'instruction pre­ 
mière. 

Les droits de la cour, dans ce cas, sont identiquement les 
mêmes que dans l'hypothèse prévue à l'article 215. 

Code d'in.str. crim. 

An. ~30. !Jans le cas du précé­ 
dent article, un <les membres de la 
section dont il est parlé en l'arti­ 
cle 218 fora les fonctions de juge 
instructeur, 

AIIT. 237. Le juge entendra les 
témoins, ou commettra, pour rece­ 
voir leurs dépositions, un des juges 
du tribunal de première instance 
dans le ressort duquel ils demeu­ 
rent, interrogera le prévenu, fera 
constater par écrit toutes les preuves 
ou indices qui pourront être re­ 
cueillis, e1 décernera, suivant les 
circonstances, les mandats d'ame­ 
ner, de dépôt ou d'arrêt. 

AsT. 2:S8. Le procureur général 
fera son rapport dans les cinq jours 
<le !a remise que le juge instructeur 
lui aura faite des pièces. 

Au. 2(!9. Il ne sera décerné 
préalablement aucune ordonnance 
de prise de corps, et s'il résulte de 
l'examen qu'il y a lieu de renvoyer 
le prévenu à la cour d'assises, ou 
ù la cour spéciale, ou au tribunal 
de police correctionnelle, l'arrêt 
portera celle ordonnance, ou celle 
de se représenter.sl le prévenu a été 
admis à la liberté sous caution. 

ART. 2i5. 

Dans les cas prévus aux articles 213 et 214, un des mem­ 
bres de la cour, désigné par elle, fera les fonetions de juge 
instructeur. 

Il décernera, suivant les circonstances, un mandat d'amener 
ou un mandat d'arrêt. 

En cas de nécessité il pourra, pour les autres actes 
d'instruction, déléguer ses pouvoirs, comme il est dit au titre 
précédent. 

ART. 2i6. 

Le conseiller instructeur communiquera les pièces au pro­ 
cureur général, quand l'instruction sera complète. 

résultant de la procédure, qu'ils oient été ou non retenus dans 
l'ordonnance du juge (Ch. du cons.), et 111ème lorsqu'ils sont pro­ 
tégés pal' une ordonnance de non-lieu qui n'a pas été frapptt 
d'opposition, doivent être, sur les réquisitions du procureur 
général, l'objet d'une délibération de ln cour et d'un acte de sa 
juridiction. Ce ne sera pas seulement un droit, ce sera un devoir 
pour la cour, de purger la procédure tout entière qui est indivi"I 
sihle. Il ne faut pas que le crime ou Je délit se dressent devant 
elle comme pour la brayer dans son impuissance. • (Voir Journ. 
dr, crim., 181>7, p. 16.) 

La commission avait trop de respect pour l'autorité de la chose 
jugée pour songer à introduire pareil mode de procéder dans la 
législation belge, Peut-être ce procédé était-il encore nécessaire 
en France où l'on avnit investi le juge d'instruction de pou­ 
voirs exorbitants. On a cru qu'il fallait un contrôle à l'exercice de 
ces pouvoirs. C'est un nouveau motif pour maintenir l'interven­ 
tion de la chambre du conseil dans le règlement des procédures 
préparatoires. 
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Dans les cinq jours de la communication, le procureur 
général ex posera l'affaire, donnera lecture de ses réquisitions 
motivées, et les déposera sur le bureau, revêtues de sa 
signature. 

li sera, au surplus, procédé comme il est dit aux articles 202 
et suivants. 

A1rr. ':!40. Seront, au surplus, 
observées les autres dispositions du 
présent Code qui ne sont point con­ 
traires aux cinq articles précédents, 

Carle d'i11srr. crim. 
ART. 2-ili. Le prévenu à l'égard 

duquel la cour d'appel aura décidé 
qu'il n'y a pas lieu au renvoi à l'une 
de ces cours, ne pou-rc plus ,v être 
traduit à raison du même fait, à 
moins qu'il ne survienne de nou • 
velles charges 

9t. - Quand la chambre <l'accusation veut étendre la 
prévention à des faits ou à <les personnes qui ne sont pas 
compris dans l'ordonnance des premiets juges, c'est-à-dire 
lorsqu'elle évoque une instruction pendante devant le pre­ 
mier juge, elle est tenu de procéder à l'instruction; et 
comme elle ne peut y vaquer par elle-même, elle doit délé­ 
guer un de ses membres pour remplir les fonctions de juge 
instructeur. 

Le conseiller délégué doit, nécessairement, être pris parmi 
les membres de la chambre d'accusation et il prendra 
séance lorsque la chambre réglera l'affaire, au même titre 
que le juge d'instruction prend séance à la chambre du 
conseil (1). 

Le conseiller instructeur remplit les fonctions de juge 
d'instruction el, à ce titre, il est investi de tous les pouvoirs et 
soumis à toutes les obligations de ce dernier magistrat. Les 
dispositions du titre II de notre projet lui sont, conséquem­ 
ment, applicables. 

L'article 216 règle la procédure à suivre quand l'instruc­ 
tion est complète. Il n'exige aucune explication. 

Dispositions générale&. 

AR'l', 217. 

Le prévenu, à l'égard duquel il a été rendu une ordonnance 
ou un arrêt de non-lieu, ne pourra plus être poursuivi à 
raison du même fait, à moins qu'il ne survienne des charges 
nouvelles. 

AnT. 218 (nouveau). 

llans ce cas, si l'ordonnance de non-lieu n'a pas été déférée 
à la cour, Je procureur du Roi présentera à la chambre 
du conseil un rapport sur les charges nouvellement décou­ 
vertes, et la chambre décidera s'il y a lieu de reprendre 
l'instruction. 

ÀI\T. '.!40. En ce cas l'officier de 
police judiciaire ou le ju&e d'in­ 
struction adresscra,sans délai, copie 
<les pièces el charges au procureur 
t:i!néral <le la cour impériale, el 
sur la réquisition 1!11 procureur gé­ 
néral, le président Je la section 
criminelle indiquera le juge devant 
lequel il sera, l la po11r1uile de l'of- 

Anr. 219 {nouveau). 

S'il est intervenu un arrêt de non-lieu, la chambre de 
mises en accusation, sur le rapport <lu procureur général, 
décidera si l'instruction doit être reprise et elle désignera un 

(') Arr. cass, llclg., 8 novembre i84-8 (Pasie., 18't8, 11491). 



( 270 ) 

licier du ministère public, procédé 
à\une nouvelle instruction, confor­ 
mément à ce qui a été prescrit 

Pourra toutefois le juge d'in­ 
struction décerner, s'il y a lieu, sur 
les nouvelles charges, et avant leur 
euvci au procureur général. un 
mandat de tlép6l eonue le prévenu 
qui aurait l\lé déj( misen liberté 
d'apres les dispositions de l'ar­ 
ucle '.!:!O. 

de ses membres pour y procéder comme il est dit aux 
articles 2i :S el 216. 

92. - Les ordonnances de la chambre du conseil et les 
arrêts de la chambre d'accusation portant qu'il n'y a lieu à 
suivre à raison de l'insuffisance des charges, sont simplement 
provisoires. Ces décisions ne sont définitivement acquises 
aux prévenus qu'au moment où l'action publique est 
prescrite. 
Jusque-là, elles ont outorit« de chose jugee tant que ces 

charges restent dans le même état; mais si, plus tard, de 
nouvelles charges surviennent, les poursuites peuvent être 
reprises. 

Nous avons placé sous une rubrique particulière: Disposi­ 
tions générales, les articles qui règlent ce principe, parce 
qu'ils sont applicables à la chambre du conseil comme à la 
chambre d'accusation (1). 

93. - Le Corte d'instruction criminelle a cherché à défi­ 
nir les circonstances ou les faits qui doivent être considérés 
comme charges nouvelles. Son article 247 porte: c Sont con­ 
sidérés comme charges nouvelles, les déclarations de 
témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant pu être sou­ 
mis à l'examen de la cour d'appel, sont cependant de nature 
soit à fortifier les preuves que la cour aurait trouvées trop 
faibles, soit à donner aux faits de nouveaux développements 
utiles à la manifestation de la vérité., 

Nous avons supprimé cet article qui, par sa rédaction 
vague et élastique, n'apprend rien aux juges et leur permet 
de considérer comme charges nouvelles, à peu près tout ce 
qu'ils voudront. 

Nous avons cherché ailleurs une garantie plus efficace 
contre le zèle, peut-être excessif, des officiers du ministère 
public. 

Nous voulons que la chambre du conseil ou la chambre 
d'accusation soient appelées à se prononcer sur le caractère 
Lies charges nouvelles produites, à l'effet de reprendre lo pro­ 
cédure. 

Si l'ordonnance de non-lieu émane de la chambre du con­ 
seil et n'a pas été déférée à la cour, c'est naturellement cette 
chambre elle-même qui doit statuer sur la reprise de h~ pro­ 
cédure. A cet effet, le procureur du Roi lui présentera un 
rapport dans lequel les charges 11ouvelles seront énum;rées, et 
la chambre, avant de statuer, aura à apprécier si les charges 
nouvelles sont assez importantes pour motiver la reprise de 
la procédure. 

S'il s'agit d'un arrêt de non-lieu, émané de la chambre 
d'accusation, le même mode de procéder sera suivi devant la 
cour. 

( ') Voir M.A.NGtN, Tr. de l'act. pubt., n •• 386, sq, 
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La distinction, qu'établissent nos articles ~18 et !19, 
entre la chambre du conseil et la chambre d'accusation, est 
fondée sur cette considération rationnelle que le juge qui a 
connn des anciennes charges doit connaitre aussi des nou­ 
velles. Elle est admise par la doctrine et la jurisprudence (1). 

Il ne faudrait pas conclure de là que les poursuites ne 
pourraient être continuées, si dans le cours de l'instruction 
nouvelle, il se révélait des charges autres que celles qui sont 
mentionnées dans les réquiaitions du ministère public. Le 
seul objet des dispositions ci-dessus est de donner au pré­ 
venu libéré one garantie que les poursuites ne seront 
reprises qu'en présence de charges sérieuses qui n'étaient pas 
connues lors de la première instruction. Les réquisitions du 
ministère public, d'ailleurs, ne peuvent pas restreindre les 
pouvoirs des juges. 

Un membre de la commission avait proposé d'ajouter à 
l'article 219 le second alinéa de l'article 248 du Code, ainsi 
conçu : c Pourra, toutefois, le juge d'instruction décerner 
., s'il y a lieu, sur les nouvelles charges, et avant leur envoi 
• an procureur général, un mandat de dépôt contre le pré- 
• venu qui aurait été déjà mis en liberté d'après les disposi- 
• tiens de l'article 229 . ., 

Cette proposition n'a pas été admise. On ne peut pas auto­ 
riser les juges d'instruction à décerner un mandat d'arrêt, 
avant que la chambre du conseil ou la chambre d'accusation 
se soit prononcée sur le point de savoir s'il y a lieu de 
reprendre les poursuites. 

/,e Rapporteur, Le Président, 

G. NYPELS. DE CRASSIER. 

Le Secrétaire, 

H. LENTZ. 

(') Voir P. Htu1, Instr. crim., n° 2881, sq, 
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TITI\E IV, 

DS r . .t PSOCÉOOIIZ lllTllllltPIAlllE. 

INTRODUCTION. 

94-. - L'arrêt de renvoi à la cour d'assises dessaisit défi­ 
nitivement la chambre des mises en accusation, el termine 
la procédure préptmuoire. 

Dans l'intervalle, plus 011 moins long, qui sépare la date 
de cc! arrêt du jour où l'accusé doit comparaitre devant le 
jury, se placent plusieurs actes préliminaires dont l'accom­ 
plissement est indispensable pour que l'affaire soit en état 
d'être jugée. 

Ces actes, disséminés aujourd'hui, dans le Code d'instruc­ 
lion criminelle (1), sont réunis dans le projet sous no titre 
pauiculier, auquel nous avons donné la rubrique de Procé­ 
dure intermédiaire. Celle rubrique, qui se trouve d'ailleurs 
chez quelques commentateurs ('), indique exactement la 
place qu'occupent ces actes clans le système général de la 
procédure criminelle. 

l'ode d'ilislr. crim. 
A11T. 241. Dan~ tous les cas où If· 

pl'évenn sera renvoyé à IJ cour 
d'assises ou à la cour spéciale, le 
procureur génét31 sera tenu de 1·é­ 
diger un acte d'accusation. 

L'acte d'accusation exposera : 
1• la nature du délit qui lorrne la 
base de l'accusation; ':.!• le fait el 
toutes les circonstances qui peu­ 
vent agr,rarnr ou drrninuer la 
peine: le prévenu y sera dénommé 
et clairement dé-igné. 

L'acte d'accusauon sera terminé 
par le résumé suivant: 
En co,uequence, N .. est accuse 

d'avoir commis lei meurtre, tel 
vol, ou tel autre crime, avec telle 
el telle circonstance. 

AI\T. 220. 

Dans tous les cas de renvoi à la cour d'assises, le procu­ 
reur général rédigera un acte d'accusation. 

11 se bornera à ex poser les faits de la cause, tels qu'ils 
résultent de l'instruction écrite. L'accusé y sera nommé et 
clairement désigné. 

L'acte d'accusation sera terminé par le résumé suivant: 
En consêquenc«, N ... est nccusé d'avoir commis tel crime .•. , 

avec telle circonstance. 

Oo. - L'acte d'accusation est, dans l'ordre des dates, le 
premier acte de la procédure qui suit immédiatement l'arrêt 
de renvoi. 

Dans le système de procédure du Code rie 1808, cet acte 
est-il nécessaire, est-il même utile? - Des esprits distingués 
ont émis des doutes à cet égard. 

(') Voir, au chop. des mises en accusation, les art, 2-ii, 242, 
245, 24'i et 24!:i; au chap. de la procédure devant la cour d'assises, 
les art. 291 à 508, et nu chap. de lu formation des cours d'assise8, 
l'art. 261. 

(~) Voir, pur ex., Noucursn, la cour d'assises, tome 1, p. 195. 
- F. HÉLIR parle de ces actes, dans un chapitre intitulé: Procé­ 
dure 1>ostérieure à l'arrét de re,woi. Cependant, il se sert aussi de 
la dénomination : Procédure intermédiaire. 
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Pour apprécier la portée de ces doutes, il est nécessaire de 
rappeler l'origine de l'acte d'accusation, et de dire ce qu'il 
était sous les codes antérieurs, et ce qu'il est devenu sous le 
Code d'instruction criminelle. 

L'acte d'accusation a été introduit dans la procédure cri­ 
minelle française par l'Assemblée constituante. 

C'était un emprunt fait à la procédure anglaise. le bill 
rl'indictetnent est rédigé par l'attoruey du plaignant ou par 
l'attorney général. Il est soumis au jury d'accusation, qui y 
répond par les mots: trne bilt ou no bill. selon qu'il l'admet 
ou le rejette. 

De même, sous la loi de l'Assemblée constituante (Joi du 
i6-29 septembre 1791), l'acte d'accusation était rédigé par le 
directeur du jury (juge d'instruction), de concert avec la par­ 
lie plaignante ou dénonciatrice, et il était soumis au jury 
d'accusation, qui y répondait par les mots : oui, il y a lieu (à 
accusation), ou no 11, il ,i'y a pas lieu. 

Le jnry pouvait faire une troisième réponse : il n'y a pas 
lieu à la présente accusation, quand il estimait qu'il y a lieu à 
une accusation, mais différente de celle qui était portée dans 
l'acte qui lui était soumis. El, dans ce cas, le directeur du 
jury dressait un nouvel acte d'accusation. 

Ce mode de procéder fut maintenu dans le Code du 3 bru­ 
maire an IV (1). 

96. - Ainsi, sous l'empire des codes intermédiaires, l'acte 
d'accusation précédait la mise en accusation, il était rédigé 
pour faire déclarer s'il convient ou ne convient pas d'accuser. 
Présenté au jury d'accusation, il correspondait au rapport 

et aux réquisitions que le procureur général présente,aujour­ 
d'hui, à la chambre des mises en accusation. 

Admis par le jury, il correspondait à notre arrêt de renvoi 
à la cour d'assises. 

En cet état de choses, l'acte d'accusation avait une 
importance capitale. Son admission par le jury en faisait 
un acte authentique, un monument judiciaire inatta­ 
quable; c'était de plus le seul acte qui précisât les faits maté­ 
riels, leurs circonstances et leur incrimination, il était rie 
toute nécessité dès lors qu'il devînt la regle du débat et {a 
base des questions à poser au jury de jugement. 

Le législateur de l'an IV s'exprimait donc exactement en 
disant aux jurés: « Ce qu'il est bien essentiel de ne pas per­ 
dre de vue, c'est que toute la délibé,-ation du jury de juge­ 
ment porte sur l'acte d'accusation; c'est à cet acte qu'ils 
doivent uniquement s'attacher (~). > 

(1) Plus tard, en l'an IX, le magistrat de sûreté (procureur du 
Roi) et le procureur général furent chargés par les lois des 7 et 18 
pluviôse, de rédiger les actes d'accusation. 

(~) Code du 5 brumaire an IV, art. 572. 

69 
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97. - Aujourd'hui, l'acte d'accusation est rédigé après 
que la mise en accusation a été prononcée par un arrêt de la 
cour d'appel (chambre d'accusation); c'est cet arrêt qui saisit 
la cour d'assises, et qui détermine le fait sur lequel le jury 
aura à se prononcer. 

Lors donc que, dans l'Instruclion aux jurés qui forme 
l'article 342 du Code d'instruction criminelle, le législateur, 
reproduisant les termes de l'instruction de l'an IV, dit encore 
aux jurés que toute leur délibération doit porter sur l'acte 
d'accusation, que c'est AUX FAITS QUI LE CONSTITUENT:ET QUI EN 

DÉPENDENT QU'ILS DOIVENT UNIQUEMENT S'ATTACHER, il s'exprime 
très inexactement. 

La reproduction textuelle, dans le Code de 1808, de celle 
partie de l'instruction du Code de l'an IV, est le résultat de 
préoccupations qui s'expliquent par le souvenir; alors vivant, 
de la procédure où intervenait le jury d'accusation. 

Cela est d'autant plus probable qu'il n'existait en ce 
moment, aucune loi étrangère qui pût donner aux auteurs du 
Code de 1808 l'idée de faire rédiger un acte d'accusation con­ 
tre un individu déjà mis en accusation. 

Cet acte n'a, d'ailleurs, aucune raison d'être pour le prin­ 
cipal intéressé. L'accusé n'y apprend rien qu'il ne puisse 
connaitre plus sûrement et bien plus utilement par l'arrêt de 
renvoi et par les pièces qui lui sont communiquées. C'est 
l'arrêt de renvoi qui fixe le sujet el les limites de l'accusa­ 
tion el qui domine tout le débat. L'acte d'accusation n'a 
aucune valeur, s'il ne reproduit exactement le dispositif de 
cet arrêt. 

Quant aux moyens par lesquels les jurés ont à former leur 
conviction, ce n'est, ni à l'acte d'accusation, ni à aucun autre 
acte de la procédure écrite qu'ils doivent s'attacher, c'est 
uniquement au débat oral et contradictoire qui a lieu devant 
eux. S'il est un principe incontestable en celte matière, c'est 

t 
comme disait déjà ÎHOURET, l'incompatibilité des preuves 
écrites avec l'établissement des jurés. 

98. - Les préoccupations des auteurs du Code d'instruc­ 
tion criminelle, se manifestent plus évidemment encore dans 
les articles 337 à 538, qui désignent le résumé de l'acte d'ac­ 
cusation comme devant être la base des questions à poser au 
jury. Mais ici l'inadvertance pouvait avoir des conséquences 
trop graves pour qu'on appliquât ces textes à la lettre. 

La jurisprudence les a interprétés sagement, en ce sens que 
l'acte d'accu sa lion doi t être la base des questions, si son 
résumé est la reproduction fidèle âu dispositif de l'arrêt de 
renvoi; que si cette reproduction n'est pas ûdèle, c'est dans 
l'arrêt de renvoi que le président doit puiser les éléments de 
la question. 

Ce qui revient à dire, en dernier résultat, que l'arrêt de 
renvoi est la véritable base des questions à poser au jury. 
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99. - Mais, dit-on, si l'acte d'accusation n'apprend rien 
à l'accusé, il a, pour le jury, un avantage incontestable. li 
prépare à l'avance le terrain de la discussion. L'exposé des 
faits facilite l'intelligence des débats; il fixe l'attention des 
jurés sur les faits essentiels du procès et les empêche de s'at­ 
tacher à des détails qui n'ont qu'une importance secondaire. 

On peut admettre cela. Mais cet avantage ne peut guère 
être obtenu qu'au prix d'inconvénients graves et presque 
inévitables. 

En effet, l'accusation fait entendre sa voix alors que la 
défense ne peut encore élever la sienne. Le ministère public 
présente, sans contradiction, les faits incriminés au point de 
vue qui lui semble le plus vrai.et, trop souvent, sous la forme 
d'un véritable réquisitoire; il analyse ou reproduit textuelle­ 
ment les dépositions des témoins, parfois les déclarations de 
témoins qui n(' peuvent être entendus dans le débat oral, - 
la femme, - le fils, - le père de l'accusé (1), - et de cette 
manière, dit fort bien M. F. ffÉLIE, il oppose sans cesse à la 
puissance de la preuve orale la puissance, ainsi maintenue, 
de la preuve écrite (2). 

Ces dangers sont d'autant plus réels que l'acte d'accusation 
est lu en présence de témoins. 

100 - Aussi, les textes incomplets ou vicreux du Code 
ont donné naissance à deux doctrines opposées sur l'acte 
d'accusation. 

Les uns disent que, la mise en accusation décrétée, l'acte 
d'accusation doit en développer les motifs, conclure et prou­ 
ver; il doit examiner les faits, les soutenir, les prouver (5). 

D'après d'autres, au contraire, l'acte d'accusation ne con­ 
clut pas, il raconte. Il ne soutient pas le système de l'accu­ 
sation, mais l'énonce. li est et doit demeurer un récit sec et 
décoloré, en même temps qu'exact et fidèle. 

Entre ces deux doctrines, le choix ne peut être un instant 
douteux La seconde, seule, est vraie, parce que, seule, elle 
répond aux exigences de l'impartialité, qui doit être la règle 
suprême dans l'administration de la j ustice, 

101. - L'acte d'accusation, en effet, n'est ni un plaidoyer 
qui discute les faits, ni un réquisitoire qui les caractérise et 
en déduit les conséquences légales. Il ne doit être qu'un 
exposé du système de la défense el du système de l'accu- 

(') Voir arr. cass. Belg, -12 mai 18?:H-18 octobre 181i8(Pasic., 
18?H, 1~01 et 1858, 5lt1 ). 

('i)/nslr. crim., n°5149. 
(3) ~oucuum, La cour d'assises, 1, n• 34. - Le président D.E u 

Cu1s1NE dit : • L'acte d'accusation est, à proprement parler, le ma­ 
nifeste du ministère public contre l'accusé. • (Traité du pouv. 
jud., ete., page 161.) 

70 
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saiion, tels qu'ils résultent de l'instruction écrite, et san« le« 
apprécier. 

c JI suit de là, dit fort bien M. F. Ht11E, que les faits qui 
sont l'objet de l'exposé ne peuvent être présentés qu'avec le 
caractère que l'accusation même leur imprime, c'est-à-dire 
qu'ils ne peuvent être présentés qu'à titre d'indicei ou de 
p,·ésomptiom. Toutes les charges constatées par la procédure 
ne sont que des renseignements plus ou moins fondés, qui 
motivent la mise en accusation ; il n'y a point de preuves, car 
les preuves ne se forment qu'aux débats : il n'y a que des 
probabilités el des indices. De là la conséquence que l'acte 
d'accusation ne doit énoncer les charges que dans des termes 
dubitatifs; qu'il doit éviter d'employer les formules trop sou­ 
vent usitées : Il est prouvé ... Il est établi ... Il est constant •.. 
Rien n'est établi, rien n'est prouvé, rien n'est constant : 
l'accusation ne fait que présumer; elle ne voit point encore 
de coupable; elle ne voit qu'un accusé (1). » 

Depuis la publication du Code d'instruction criminelle, les 
meilleurs commentateurs ont dit et répété que l'acte d'accu­ 
sation doit être un simple exposé des faits, mais leur enseigne­ 
ment est resté stérile, il n'a pu prévaloir sur des traditions 
invétérées (~). 

(1) lnstr. erim., n• 5Hi5. - On peut lire dans l'ouvrage inti­ 
tulé : La cour d'assises, les objections que fait lU. NOOGDJEJl à la 
doctrine de M. F. IItL1E. Dans ce livre, d'ailleurs si estimable, l'au­ 
teur part de ce principe que: « l'acte d'accusation est, cons sox 
NOM ÙNDIQUE, la justification, sinoti de l'accusation [ce soin relève 
cks débats publics), du moins de la mise en accusation, que dès 
lors le ministère public n'a pas seulemen: à raconter, mais ci exa­ 
miner, à soutenir, à débattre. » 

Cette doctrine peut se soutenir en présence des textes du Code, 
mais, en principe, elle est évidemment fausse. Le ministère pu­ 
blic aura Îl établir la culpabilité de l'accusé dans le débat oral à 
l'audience el, en le faisant, il prouvera le bien-fondé de l'accusa­ 
tion. l\lnis, jusque-là, il n'a rien à prouver quant à la mise en accu­ 
sation. L'arrét de renvoi n établi et décrété la mise en accusation 
et le ministère public n'a pas besoin de débattre ou de prouver 
cc que lu cour a décrété. Son rôle, pourle moment, se borne à faire 
un exposé exact et précis des faits, 

On sait, du reste, que l\l. NouGUIEI\ se borne à commenter le 
Code d'instruction criminelle, et qu'il s'est interdit toute observa­ 
tion critique sur l'œuvrc du législateur de 1808. 

(') Voir: CARNOT, lnur. rrim., sur l'article 241, n• 7; MANGIN, 

Riglem. de la compéi., n• 5; L,mnAVEREND, Tr. de Lég. cr., I, 
p. ,U6 sq , édition de Paris (I, p 52[5,éd. Bru,.,);Mo111N, Rép.de dr. 
cr., V0 Accusation (mise en), ~ 2, n• 7, et, surtout F.HéuR, Inst, 
crim., n• 5149, suiv. (t. VI, § 442, éd. Paris). - Tous les noms 
que je cite, qu'on veuille bien le remarquer, appartlenneut à des 
magistrats expérimentés par une longue pratique. Le dernier, 
seul vivant encore, est, en ce moment, président de chambre de 
la cour de cassation, 
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102. - En cet état de choses, trois membres ont pensé 
que l'acte d'aceusation pouvait, sans inconvénient, disparaitre 
<le notre procédure criminelle (1). L'un d'eux a dit que le 
uoru : acte d'accusation, maintenu par le législateur de 1808, 
a exercé une funeste influence sur la rédaction de cet acre, cl 
a donné naissance â la doctrine erronée dont il est parlé ci­ 
dC$SUs {'). ll pensait qu'on pourrait substituer à l'article 2.-tt 
du Code le texte suivant : 

" Dans tous les cas de renvoi à la cour d'assises, le procu­ 
reur général rédigera un ex11osé exact, mais précis, des faits 
de la cause tris qu'ils résultent de l'instruction écrire. 
JI mentionnera IPs circonstauees qui ont précédé, accom­ 
pagné on suivi le crime el qui s'y rattachent direc­ 
tement. 

• l'accusé y sera dénommé el clairement désigné. • 
Le résumé de l'acte d'accusation n'apparaît pas dans ce 

texte, parce que, dans If' système du projet, c'est l'arrêt 
de renvoi qui devient la base légale des questions à poser au 
jury. 

La majorité de la commission ne s'est pas ralliée à ces 
propositions. Elle a pensé qu'on pouvait, au moyen d'un 
texte plus précis, déterminer le caractère de l'acte d'accu­ 
sation, sans renoncer à l'avantage (JUC présente, pour 
le jury, l'exposé des faits. En conséquence, la nouvelle 
disposition a reçu la forme suivante : « Le procureur 
général se bornera, dans la rédaction de l'acte d'accusa­ 
lion, à expose» les faits tel» qu'ils résultent de l'instruction 
écrite. " 

103. - Une loi française du 27 juillet -1849 contient la 
disposition suivante : 

« ART. -IO. - Il est interdit de publier les actes d'accu­ 
sation el aucun acte de procédure criminelle avant qu'ils 
aient été lus en audience publique, sous peine d'une 
amende de cent francs à deux mille francs. En cas de récidive 
commise dans l'année, l'amende pourra être portée au double 
et le coupable condamné à un emprisonnement de dix jours 
à six mois.» 

Les motifs de celle disposition étaient exposés en ces 

(1) Celle opinion a été exprimée plus d'une fois en France. 
Yoir notamment le discours prononcé i, la rentrée de ln cour 
d'appel de Rennes, le i5 novembre 1873, par l'avocat général 
0mm ou Rocnen. Voir aussi Edimburql: lieoieui, 18,i2, n• de juiL 
let, p. 56.t., sqq., où, à propos du procès de M" •• LAl'Allr.E, les vices 
de l'acte d'accusation, tel que cet acte est compris en France, sont 
décrits de main de maître. 

(') M. NouGUIER le dit, en quelque sorte, formellement. Vofr ci­ 
dessus la note 2 de la page précédente. 
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termes : 11 On comprend les graves inconvénients qui résul­ 
tent de ce qui se pratique maintenant. La publieation anti­ 
cipée des actes d'accusation nuit à la défense, parce qu'elle 
propage d'avance une espèce d'opinion commune, qui, avant 
que le débat s'engage flétrit les accusés et les désigne au 
jury comme étant coupables (1). , 

M. F. HÉLIE ajoute : « Les citoyens, qui doivent plus tard 
siéger comme jurés, y puisent des impressions souvent inef­ 
façables et qui continuent de dominer leur esprit pendant les 
débats (2). 1> 

En Belgique aussi, on a pu constater les inconvénients 
de la publication anticipée des actes d'accusation. Des con­ 
damnés ont voulu même trouver un moyen de nullité dans 
celle publication, quand le président des assises avait, 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire, fait distribuer 
aux jurés el aux membres de la cour des exemplaires 
imprimés de l'acte d'accusation (3), el, en effet, cet acte 
imprimé devient alors, pour certains jurés, une règle 
de conduite que les débats parviennent difficilement à 
modifier. 

Dans l'avant-projet soumis à la commission par le rappor­ 
teur, se trouvait une disposition pénale conforme à celle de 
la loi française, sauf la peine d'emprisonnement. 

Celle disposition, soutenue par quatre voix, a été combattue 
par les cinq autres membres de la commission. 

• Elle crée, a -t-on dit, un délit nouveau. Il importe d'exa­ 
miner les éléments qui le constituent el les conséquences qui 
peuvent en découler. 

» Lorsqu'un crime a préoccupé l'attention publique, il est 
rare que les journaux n'en produisent pas des récits ordinai­ 
rement exagérés, et ne se complaisent à en donner des détails 
parfois complètement imaginaires. 

(1) DEv1uN, Coll. des lois, 1849, p. 9t>. 
(2) Insirucsùm criminelle, n° 5161:1.- Avant 18491 :M. RootÈIIE, 

professeur /1 la Faculté de droit de Toulouse, avait dit : • Dans 
quelques affaires qui ont eu le triste privilège d'occuper vivement 
l'attention publique, il est arrivé que l'acte d'accusation a été 
publié par les journaux avant les débats. C'est un scandale odieux 
qui devrait être puni par la loi cl qui do,merait à l'accu.~é 
aC<Jtlitté le droit d'obtenir des dommages-intéréts. » (Élém. de pro­ 
cédure crim., p. 207 .) 

(3) La cour de cassation a rejeté ce moyen parce que celte dis­ 
tribution n'est défendue par aucun texte de loi. Cela est Incon­ 
testable. Mais, quand elle ajoute que cette distribution ne contre­ 
vient pus à l'esprit de la loi el qu'à l'appui de cc motif, elle invoque 
l'instruction qui forme l'article 541, où il est dit que toute la déli­ 
béraüon du jury porte sur l'acte d'accu1ution, il est permis <le ne 
plus être de son uvis, Voir arr. du 8 novembre 18li8, a/faire 
Spiltlwm (Pasic., 1848, 1,41H); rn juillet 1866, affaire dite de 
Saint-Genois (Pasic., 1869, 1,402). 
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, L'accusé n'a-t-il pas intérêt à rectifier, même avant de 
comparaître devant le jury, les erreurs qui ont été commises 
dans l'appréciation de sa conduite, à réduire les faits à 
leurs véritables proportions, à les présenter sous leur vrai 
jour'? 

1> La publication des actes d'accusation ne peut être 
envisagée comme un acte répréhensible. Elle peul, au 
contraire, servir de justification et de défense, quand la 
malveillance a dénaturé les faits el les circonstnnces du 
procès 
, Contre qui la mesure nouvelle est-elle dirigée? Le minis­ 

tère public est à l'abri de toute critique; il n'a jamais, par sa 
conduite, justifié pareille mesure ( 1). 
, Il en est de même de la défense. 
, Mais on cherche, dit-on, à protéger l'accusé contre des 

préventions, des impressions défavorables. 
, Le remède proposé est inefficace, car il est absolument 

impossible de mellrc obstacle aux appréciations diverses que 
la presse formule à l'occasion d'un fait criminel. 
, D'autres questions se présentent: 
1> Faudra-t-il appliquer l'article à celui qui, reproduisant 

l'exposé des faits, se bornera à faire disparaître le nom du 
magistrat, rédacteur de l'acte, et à dépouiller, par un chan­ 
gement presque insensible ce document de la formule légale? 

, Enfin, sur qui Iera-t-on tomber les conséquences de la 
publication? Qui en supportera la responsabilité? Sera-cc 
l'i111 primeur ou le rédacteur de l'article? 

1> Et puis, pour être conséquent, il faudrait, au moins dans 
IPs procès qui doivent prendre plusieurs séances, interdire la 
publication, non seulement jusqu'après la lecture, en séance, 
de l'acte d'accusation, mais jusqu'à la conclusion du procès. 

• En résumé, celle innovation, qui fait naître des questions 
multiples el délicates, offre pins d'inconvénients que d'avan­ 
tages. 1> 

A cela, on a répondu : 
Que l'expérience a prouvé, en Belgique comme en France, 

les abus et les graves inconvénients résultant de la publica­ 
tion <les actes d'accusatiou, On a cité l'exemple d'un procès 
suivi de cinq condamnations à mort, porté devant une cour 
d'assises du royaume, où l'organe du ministère public, remar­ 
quant que les jurés ne s'occupaient que de l'acte d'accusation 
dont les copies imprimées étaient entre leurs mains, avait cru 
de son devoir de les inviter à déposer cet imprimé el à s'at­ 
tacher exclusivement aux débats; 

Qu'il ne s'agissait pas d'empêcher les appréciations de la 
presse dont on avait, d'ailleurs, tracé un tableau un peu 

(1) Voir cependant les nrrèts de la cour de cassation de Bel• 
gique, cités À ln note précédente. 
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imaginaire, mais d'interdire la publication anticipée de l'acte 
d'accusation; 

Que c'était là une contravention purement matérielle et 
non un délit de presse; 

Que le délit de presse ne pourr ait résulter que des appré­ 
ciations, plus on moins inexactes, que le journaliste ajoute­ 
rait à la suite de la publication de l'acte; 

Les promoteurs de la proposition reconnaissent, d'ailleurs, 
'!lie les inconvénients résultant de la publication de l'acte 
rl'aecusation disparaîtront rn grande partie si l'on admet la 
doctrine du proj,•t sur la rédaction de cd acte, réduit désor­ 
mais à un sirnpl- exposé des faits. 

La proposition a été rejetée par cinq voix contre quatre. 

Code d'tnstr. e,-{m. ART, 221. 

ABT. 242. L'arrêt de renvoi et 
Pacte d'accusation seront signifiés 
à l'accusé, el il lui sera laissé copie 
du tout 

.\I\T. 24lS. Dans les vingt.quatre 
heures qui suivront celle sir,nifica­ 
tien, l'accusé sera transféré de la 
maison d'arrêt dans la maison de 
justice établie près la cour où il doit 
être jugé. 

L'arrêt d1! renvoi el l'acte d'accusation seront signifiés à 
l'accusé, rl il lui en sera laissé copie. 

S'il y a plusieurs accusés, il sera laissé une copie à chacun 
d'eux. 

Le tout à peine de nullité. 

ART, 222. 

Dans les vingt-quatre heures qui suivront cette significa- 
1 ion, l'accusé, s'il est détenu, sera transféré dans la maison de 
justice du lieu où doivent se tenir les assises. 

ART. 223. 

ART. 201. Quanrl l'accusation 
aura été prononcée, si l'alfaire "" 
doit pas être [ugée dans le lieu où 
siège la cour impériale, le procès 
sera, par les ordres du procureur 
général, envoyé, -lans les vingt­ 
quatre heures, au greffe du tribunal 
de première instance du chef-lieu 
du département, ou au grelfe du tri­ 
bunal qui pourrait avoir été dé­ 
~igné. 

Dans tous les cas, les pièces SP.l'­ 
vant à conviction qui seront restées 
déposées au greO'c du tribunal d'in • 
struction, ou qui auraient été ap­ 
portées à celui de la cour impériale, 
seront réunies dans le même délai 
au greO'e où doivent être remise, les 
pièces du procès. 

ART, 245. Le procureur général 
donnera avi~ de l'arrêt de renvoi à 
la cour d'assises ou d la cour spé­ 
ciale, tant au maire du lieu du do­ 
micile de l'accusé, s'il est connu, 
qu'à celui du lieu où le délit a él6 
commis. 

Dans le mème délai, les pièces de la procédure seront, par 
les ordres du procureur général, envoyées au greffe dn tribu­ 
nal de première instance du lieu où doit siéger la cour 
d'assises. 

A ce greffe seront également réunies les pièces servant à 
con \ iction. 

ART. 224. 

Le procureur général donnera avis de l'arrêt de renvoi à la 
cour d'assises, tant au bourgmestre du lieu du domicile de 
l'accusé qu'il celui du lien où Ir crime a été commis. 

104. - Les articles 221 à 224 ne sont autre chose que 
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l'exéeetion de l'arrêt de renvoi à la cour d'assises; aussi est­ 
ce au procureur général, délégué du pouvoir exécutif, que la 
loi donne mission de surveiller l'accomplissement des forma­ 
lités qu'ils prescrivent. 

Le premier alinéa de l'article 221 reproduit les termes de 
l'article 242 du Code d'instruction criminelle. 

Le second alinéa n'exige aucune justification; il prescrit 
cc qui se fait aujonrû'hui, dans la pratique, bien que Je légis­ 
lateur de 1808 ne le prescrive pas. 

Quant à la fa net ion de nullité que porte le troisième alinéa, 
elle ne peut rencontrer aucune objection sérieuse. 

En effet, il s'agit ici d'une formalité qui intéresse directe­ 
ment la défense, qui.l'offeclc, comme dit M. !SorGUJER, dans 
son eurnce. Or, toute formalité qui intéresse la défense, est 
substantielle. Notre texte en fait une nullité écrite, afin de 
prévenir toute discussion sur cc point (1). 

105. - L'accusé a un intérêt égal à recevoir la copie de 
l'acte d'accusation. 

L'arrêt qualifie le crime el en détermine les circonstances 
eonstitutives et aggravantes; l'acte d'accusation expose les 
faits que l'instruction préparatoire a recueillis. Les deux 
pièces réunies peuvent seules lui donner une connaissance 
exacte de la procédure el le mettre à mèmc de préparer sa 
défense. 

Il y aurait donc nullité si l'arrêt de renvoi avait été signi­ 
fié sans l'acte d'accusation; on si ce dernier acte avait été 
signifié sans l'arrêt de renvoi (2}; aussi notre texte dit-il: le 
tout à peine de nullité. 

Ni le projet ni le Code d'instruction criminelle ne déter­ 
minent les formes de l'exploit de notification, parce que ces 
formes ne peuvent être autres que celles qu'établit le Code 
<le procédure civile. C'est là un point de jurisprudence con­ 
stant(>). 

106. At·l. 22~. - Cette disposition est conforme aux 
articles 2-i5 H 292, § 2, du Code, qui la reproduit deux fois, 
avec une frgère différence de rédaction. C'est l'exécution de 
la partie de l'arrêt <le renvoi qui ordonne le transfert. (Voir 
ci-dessus nrl.211, § 2, correspondant à l'articlc'23:3 du Code 
d'insir. crim ) 

107. Art. 223. - L'a: ticle 291 rlu Cotie d'instruction 

(1) Cela est, d'ailleurs, conforme i, la jurisprudeucc, en lk-l­ 
giquc et en Frnnre, l'air Arr. cnss, Bclg, 1~ janv. cl 17 uclohr1• 
184-4; 215 janvier 1847-12 janv. 18ü5. iPasic., 185:i, i ,l-:iU.) ,\rr. 
cnss. Fr. 1!î avril 187ti. (Drv., ,;:;, l,'284- il1iq. la noie) 

(2) F. Hll1.1E, Inslr. crim., n° 3172, suiv, 
(~) Voir Arr. cass. Fr., 1:; avril 1871.i. ( De» , ii5, l ,:!8', if1ique la 

note.) 

7f 



[ N• i3.] ( ,282 ) 

criminelle distingue, pour l'envoi des pièces, le cas où l'af­ 
faire doit être jugée dans le litU où siège la cour d'appel, de 
celui où elle doit être jngée ailleurs. 

Cette distinction n'existe plus en Belgique. La cour d'as­ 
sises est composée de la même manière dans toutes les pro­ 
rinces (1) el le yrl'ffier clu tribunal de première instance y 
exerce toujours ses fonctions fl). C'('St donc au greffe de cc 
tribunal que doivent, dans tous les cas, être renvoyées li's 
pièces de la procédure, ainsi que les pièces servant à convic­ 
tion. 

108. Art. 224. - C'est la reproduction textuelle de l'ar­ 
ticle correspondant du Code d'instruction criminelle. 

Les motifs de cette disposition ne sont pas indiqués dans 
IC's travaux préparatoires du Code (5), c La toi, dit MncrL DE 
Ssnnss, a voulu meure les maires à portée de fournir aux 
magistrats les renseignements qui peuvent leur être par­ 
venus. 

)) Elle a eu encore en vue de faciliter aux maires les 
moyens «le prendre Ioules les mesures et tous les soins impo­ 
sés à leur vigllance et à leur humanité; et enfin, pour qu'ils 
pussent donner avis, aux parents et aux amis des prévenus, 
de l 'arrêt qui les renvoie aux assises ('). > 

M. F. Jlf.:r.m pense, au contraire, que l'article 245 est en 
relation directe avec l'article précédent du Co-le qui con­ 
cerne les accusés fugitifs (5). 

Quoi qu'il en soit, nous avons crn devoir maintenir celle 
disposition dans le projet, parce qu'elle peut avoir son utilité; 
i•l cette utilité, nous la trouvons dans les motifs donnés par 
M. m: Ssnnts, que je viens de reproduire. 

A nT. :'!!3. \'inr:t-quatre heures 
a11 plus ranl après la remise ,lei 
,,ii·ccs au r:rdfc cl l'arrivée de l'ac­ 
cusé ,J;rn_q 1., maison ile justice, 
,·dui-ci sera interrogé pJ1• le pré­ 
~'•lrnt rie la cour d'assises, nu par le 
j••t:1' qu'il aura ,lélt11p;é. 

Anr. 225. 
Vir.gt-quatre heures, an plus tard, après la remise iles 

pièces au greffe et l'arri vée de l'accusé dans la maison de jus­ 
tice, celui-ci se-ra interrogé par le président rle la cour d'as­ 
sises, ou par le juge qu'il aura délégué. 

100 - Disposition entièrement conforme à l'article cor­ 
rosporulant du Co.le d'in-trucüon criminelle. 

(1) Sauf les fonctions du ministère public qui son! exercées pnr 
les offirirr,; du parquet tlr la cour, dans les trois provinces 01'1 

siège la cour d'appel, cl pnr les officiers du parquet du tribunal 
tic première instance, dnus les autres provinces, du moins 1•11 

règle générnlc. 
(') loi r/11 i8 juin ISG!), arl. !)2. 
(") l.ocuè, XIV, p. '•5, n• 18. 
(~) .Alcmurl ile« cours rl'as.~isc.~, J, p. 81. - Conf. Bouncuicxox, 

J11ri.v1r11dmce ûe« coi, rr., sous l'article 21.i; Cmsor, ibid. 
(fi) 111st. t rim., n• 31-Hi. Telle est aussi l'opinion de Nol'l'lUIEn, 

La C. d'ass , 1, n• üü. 
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Un membre de la commission avait proposé de ne pas 
exiger de délégation spéciale, el Je dire : c L'accusé sera 
interrogé par le président des assises, ou par le président du 
tribunal. , 

Cette proposition n'a pas été admise. On a dit que l'inter­ 
venuon du président du tribunal, dans les affaires de grand 
criminel, ne doit être admise qu'à titre très exceptionnel. Le 
président des assises doit accomplir la mission qui lui est 
confiée. Il doit conserver la direction de la procédure, cl ne 
pas s'en rapporter, sans molif légitime, à un autre magistrat. 

Itappelons ce que dit, à ce sujet, le commentateur le plus 
éminent du Code, M. F. H ÉLJE : 

c La loi charge, à deux reprises, par les articles 266 el 293, 
le président Ùt'S assises de procéder lui-même à l'interroga­ 
toire. li est utile, en effet, que le magistrat qui doit présider 
les débats, connaisse à l'avance les accusés, leur situation, 
leur physionomie; qu'il écoule leurs moyens de défense, et 
qu'il puisse apprécier la nécessité de procéder à une informa­ 
lion supplémentaire. Celle formalité, nous l'avons déjà dit, 
n'est pas seulement destinée à veiller aux intérêts de la 
défense, elle a également pour objet de préparer le débat oral, 
de signaler les omissions de la procédure écrite. Or, celle 
mission légale ne peut être remplie que par le président lui­ 
mème; déjà initié à l'étude des procédures, lui seul peut la 
diriger en nie du débat, en vue de la découverte de la vérité; 
confiée à un autre magistrat, elle devient vaine el stérile: ce 
magistral, étranger à l'a If aire, se borne à donner à l'accusé les 
avertissements prescrits par la loi; il constate l'accomplisse­ 
ment de la formalité, il n'en tire aucune utilité pour l'instruc­ 
tion. 
, A la vérité, l'article 293 porte que c l'accusé sera inter­ 

, rogé par le président des assises, ou par le juge qu'il aura 
, délégué. , Mais celle faculté de déléguer un juge, qui a 
pour objet de parer aux empêchements qui peuvent survenir, 
11c devrait être qu'une exception, et trop souvent peut-être 
elle est considérée, clans la pratique, comme une règle : la 
plupart <les interrogatoires sont faits hors <les chefs-lieux des 
cours impériales, par les présidents ou les juges des tribu­ 
naux. C'est là, nous le croyons, un véritable abus. Il en 
résulte qu'un acte destiné à instruire la justice a cessé <le 
remplir celle mission, el que le but que la loi lui avait assigné 
est tout à fait perdu de vue. L'interrogatoire est un simple 
;i vertissernent donné à l'accusé, qu'il peut choisir un défenseur 
cl se pourvoir contre l'ai rèt de renvoi; il a cessé d'être exé­ 
cuté comme un acte <l'instruction (1). , 

(1) Ln cour de cassation de Belgique a décidé qu'il n'est pas 
requis, à peine de nullité, que l'accusé soit interrogé par le magis­ 
lJ·at qui préside les assises Jurant lesquelles ledit accusé doit èt re 
jugé. Arr. 10 janv. 18~1 (P., p. i04). 

Cela n'est pus prescrit û peine de nullitt!, soif, !\luis, si l'accusé 

7! 
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Code d'instr. crim, 

ÀRT. 204. L'accusé 'sera inter­ 
pellé de déclarer le choix qu'il aura 
fait d'un conseil pour l'aider clans 
~a défense; sinon le juge lui en ,!é­ 
signera un sur-le-champ, à peine de 
nullité Je tout ce qui suivra. 

Celle désignation sera comme 
non a1·e111u::, el la nullité ne sera pas 
prononcée, si l'accusé choisit un 
conseil. 

Anr. S!!J:i. Le conseil de l'accusé 
ne pourra être choisi par lui ou dé­ 
signé par le juge que parmi les 
avocats ou avoués de la cour d'ap­ 
pel ou de son ressort, à moins que 
l'accusé n'ohtlenne <lu président de 
la cour d'assises la permission <le 
prendre pour conseil un ile ses pa­ 
rents ou amis. 

Code d'instr. crim. 

AnT. 206. Le juGe avertira <le 
plus l'accusé, que, dans Ir. cas oû il 
~e croirait fondé â former une de­ 
mande en nullité, il 1loil raire sa 
déclaration dans les cinq jours sui­ 
vants, el qu'après l'expiration ile ce 
délai, il n'y sera plus recevable. 

ART, 226. 

Le président demandera à l'accusé s'il a fait choix d'un 
conseil pour l'aider dans sa défense; sinon il lui en désignera 
un sur-le-champ, à peine de nullité de tout cc qui suivra. 

Celte désignation sera considérée comme non avenue si 
l'accusé choisit lui-même un conseil. · 

Dans cc cas aussi, le défaut de désignation n'emportera pas 
nullité. 

AllT. 227. 

Le conseil désigné par le président sera choisi parmi les 
avocats ou lrs avoués de la cour d'appel ou 'de son ressort 

L'accusé pourra choisir son conseil parmi les avocats 
inscrits au tableau de l'une des cours ou de l'un des tribunaux 
du royaume, ou parmi les avoués de la cour ou du tribunal. 

li pourra aussi, avec l'autorisation du président, prendre 
pour conseil toute autre personne. . 

i 1 O. - Ces articles sont conformes, quant an fond, aux 
articles correspondants du Code. La rédaction est légèrement 
modifiée. 

L'accusé peul choisir son conseil parmi les avocats inscrits 
au tableau de l'une des cours 01, de l'un de, tribunaux du 
royaume. Ceci déroge à l'article 295 du Code qui restreint le 
choix aux avocats ou avoués du ressort de la cou,· d'appel, 
mais c'est conforme à l'arrêté royal duo août 1856, qui modi­ 
fie le décret de 1810, sur la profession d'avocat, 

HL - L'article 295 du Code autorise l'accusé à prendre 
pour conseil nn de ses parent» ou amis. Nous avons, sur la 
proposition d'un avocat, membre de la commission, substitué 
à celle disposition, les mots : ou toute autre personne, afin de 
ne pas exclure les avocats qui pourraient éprouver des scru­ 
pules ou des hésitations à accepter le litre et le rôle d'ami de 
l'accusé. 

ART. 228. 

Le président avertira de plus l'accusé que la loi l'autorise 
à se pourvoir en cassation contre l'arrêt de renvoi, et il lui 
indiquera le délai dans lequel il devra faire sa déclaration. 

112. - C'est la reproduction de l'article ~96 du Code 
d'instruction criminelle, sauf un changement de rédaction qui se justifie par lui-même. 

peut être interrogé par un magistrat qui ne doiL pas siéger aux 
assises, cet interrogatoire devient une vaine formalité qu'on peut 
supprimer sans inconvénient. 



( 28~ ) [ N° !3] 

L'obligation de donner cet avertissement à l'accusé, est un 
nouvel argument en faveur de la sanction de nullité que notre 
article 221 ajoute à la formalité de la signification de l'arrêt 
de renvoi. 

JI faut nécessairement supposer l'existence préalable de 
cette signiflcation, sans cela l'avertissement dont il s'agit ici, 
serait 1111c véritable déception; on aurait informé l'accusé 
qu'il peut se pourvoir contre un acte qu'il ne connait pas et 
dont on pourrait impunément lui laisser ignorer l'exis­ 
tence. 

AIIT.2!lli ~2.L'uécu1io11 ,l1111ré­ 
sent article et 1IC$ deux précédents 
M:r.1 constatée par un procès-rcr­ 
bal, que sigueroru l'accusé, le juge 
et le i;rellier: si l'accusé ne sait ou 
ne ,eut pas signer, le procès-verbal 
en fera mention. 

AIT. 200. La déclaration <le l'ac­ 
cusé et celle du procureur r,éné• 
rai doirent énoncer l'objet <le la 
demande en nullité. 

Cette demande ne peut être for­ 
mée que contre l'arrêt de renvoi à 
la cour d'assises, cl dans les trois 
cas suivants : 

1° Si le fait n'est pas qualifié 
crime par la loi; 

2• Si le ministère public n'a pas 
été entemlu; 
s·• Si l'arrêt n'a pas été rendu 

par le nombre de ju6es fixé par la 
loi. 

Loi français« du 10 juin /853. 

Pour incompétence, 

Anr. 220. 

L'exécution des quatre articles précédents sera constatée 
par un procès- verbal que signeront l'accusé, le président cl le 
greffier. 

Si l'accusé ne sait ou ne veut pas signer, le proeès-vcrhal 
en fera mention. 

115. - Disposition conforme à celle qui forme le second 
paragraphe de l'article 296 du Code. 

ART. 250 (nouveau). 

l.e pourvoi, soit de l'accusé, soit du procureur général, ne 
peut être formé que contre l'arrêt de renvoi à la cour d'assises 
cl seulement dans les cas suivants : 

1 ° Si l'action publique n'est pas recevable; 
2• Si le fait n'est prévu par aucune loi pénale; 

· 5" ~i le fait n'est pas qualifié crime par la loi; 
4° S'il y a eu, soit dans l'instruction écrite, soit dans 

f arrêt même, violation ou omission d'une formalité su bsran­ 
tielle ou prescrite à peine de nullité ; 

5° S'il a été omis ou refusé de prononcer, soit sur une 
réquisition du ministère public, soit sur une demande de 
l'accusé, tendant à user d'une faculté ou d'un droit accordé 
par la loi; 
6° Pour incompétence. 

114. - L'article 299 du Code d'instruction criminelle 
détermine, mais d'une manière très incomplète, les moyens 
de nullité qui peuvent être opposés à l'arrêt de renvoi. La 
commission devait combler les lacunes réelles que la pratique 
avait signalées, dans celle disposition. 

1 m. - Avant d'aborder les dispositions nouvelles dn 
projet, il faut rappeler que notre article 250, comme l'article 
correspondant (299) du Code, ne concerne que les pourvois 
contre l'arrêt de renvoi à la cour d'assises. 

Le pourvoi contre les autres arrêts de la chambre d'accu­ 
sation - arrêt de non-lieu, arrêt de renvoi à la juridiction 



[N• fa.) ( ~6) 

correctionnelle ou de police - sera réglé dans les dispositions 
9inéralcs sur le pourvoi en cassation, en matière répressive, 
dans un des titres du second livre du projet. 

116. - Plusieurs arrêts de la cour de cassation de France 
ont décidé que l'article 209 qui donne aux parties un délai de 
cinq jours pour se pourvoir du chef des nullités qii'il fodiq11e, 
n'exclut pas le droit de se pourvoir, dam lei délai, ordinaires 
(trois jours francs, art, 575), à raison de nullités non men­ 
tionnées dans ledit article. 

En d'autres termes, d'après celle jurisprudence, l'article 
299 dérogeait aux ,·ègles généi-ales sur le recours en cassation, 
simplement au point de me du délai du pourvoi. L'accusé el 
le ministère public pourraient se prévaloir d'autres nullités 
qui ne sont pas comprises dans l'article 299, mais ils 
devraient le faire dans le délai ordinaire établi par l'article 
375. 

Notre cour de cassation, au contraire, décide carrément, 
que l'article 299 doit être appliqué à la Jeure; qu'on ne peut, 
à cc moment, opposer à l'arrêt de renvoi, aucun moyen de 
nullité, en dehors de ceux qui sont mentionnés dans le texte 
<le cet article. 

C'est l'interprétation littérale du texte énergiquement limi­ 
tatif, comme disait M. l'avocat général Cloquette; c'est peut­ 
ètre bien aussi, la pensée du législateur. Il ne f,rnt pas oublier, 
en efl'et, qu'en 1808 on se trouvait en présence du Code du 
:i brumaire an IV .qui avait multiplié, au delà de toute 
mesure, les nullités de la procédure préparatoire. Le législa­ 
teur voulait réagir contre ce système dont les conséquences 
avaient été désastreuses, et il l'a fait en limitant rigoureuse• 
ment les moyens de nullité qui pourraient être proposés 
contre l'arrêt de renvoi à la cour d'assises, 

Mais, d'un autre côté, il se trouvait aussi en présence de 
îinconnu. La chambre des mises en accusation qui allait 
remplacer le jury d'accusation, était une institution nouvelle 
dont le mécanisme ne pouvait être compris comme il l'est 
aujourd'hui; or, les lois primitives sont nécessairement et 
toujours défectueuses 011 incomplètes. 

La cour de cassation de France a, comme dit M. Morin, 
,.,,ivifié et développé un texte imparfait, afin de l'adapter aux 
besoins de la pratique. La cour de cassation de Belgique s'en 
est tenue rigoureusement à ce tex te imparfait; ce rigorisme, 
parfaitement justifiable en principe, produira ce résultai, 
qu'une cour d'assises pourra être appelée à entamer l'examen 
d'une procédure criminelle, avec la certitude que tout ce 
qu'elle fera, tombera, par voie de conséquence, à la suite 
de l'admission d'une nullité dans la procédure préparatoire, 
qui n'aura pu être proposée avant le jugement définitif sur 
le fond. 

La commission a voulu prévenir ce grave inconvénient 
en cherchant à prévoir, autant que possible, tous les 
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vices essentiels qui peuvent entacher la procédure prépara­ 
toire. 

H7. - Je vais reprendre les divers moyens de nullité 
qui forment notre article 230, mais, auparavant, je dois con­ 
signer ici, une observation générale. 

L'article 299 du Code d'instruction criminelle est en rap­ 
port avec les dispositions de cc Code sur la procédure prépa­ 
ratoire. Nous devions meure notre disposition correspondante 
en rapport avec les principes nouveaux qu'inireduit le 
projet. Nous avons donné aux parties qui figurent dans 
la procédure préparatoire, plusieurs droits préd& dont il 
n'existe aucune trace dans le Code de 1808; ces droits 
devaient avoir une sanction suprême dans le recours en 
cassation contre l'acte qui termine cette partie de la 
procédure. 

H8. - le pourvoi est admissible d'après notre article : 
1° Si l'action publique n'es! pas recerable. Nous avons 

déjà rencontré celle disposition dans l'article 186 où je l'ai 
expliquée. 

Les fins de non-recevoir qui peuvent être opposées à l'ac­ 
tion publique, résultent ou de ce qu'elle est éteinte on de ce 
que son exercice est suspendu. 

De cc que le prévenu n'a pas opposé, devant la procédure 
préparatoire, l'exception résultant de la prescription, de la 
chose jugée, etc ... , il n'en résulte pas qu'il soit déchu du 
droit de l'opposer dans son recours contre l'arrêt ùe renvoi. 
Car il s'agit là d'exceptions d'ordre public el l'on ne peut 
renoncer ni expressément, ni tacitement aux bénéûees de 
dispositions qui font partie de l'ordre public. 
Il en est de même des fins de non-recevoir qui tiennent 

l'exercice de l'action publique en suspens; par exemple, le 
jugement préalable de la question d'état en matière de crime 
de suppression d'état, etc ... 

Et ces fins de non-recevoir, précisément parce qu'elles 
tiennent à l'ordre public, peuvent être opposées l'II tout étal 
de cause; elles constituent un »iee permanent. 

i 19. - 2• Si le fait 11'esl prévu par a11c1111e loi pénale; 
5° Si le [ail n'est pas q11olifié canrs pm· ln loi. 
ta cour d'assises est instituée pour juger les crimes dans 

l'acception technique du mot. C'est en ce sens aussi que l'ar­ 
ticle 98 de notre Constitution dit : c Le jury est établi e11 
tonies matières criminelles, , 

Conséquemment, si la chambre d'accusation a renvoyé aux 
assises un individu sous l'accusation d'un fait qui n'est pas 
qualifié crime dans la loi pénale, c'est-à-dire d'un fait qui ne 
peul entraîner qu'une peine correctionnelle on de police, 
cet individu doit avoir le droit de se pourvoir contre l'arrêt 
de renvoi. C'est une exception d'incompétence matérielle 
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qui doit être jugée préalablement au fond, si elle est 
&ou levée. 

Tel est le sens el l'unique sens du 0° 31d de notre dis­ 
position et de celle du Code d'instruction criminelle qui y 
correspond. 

Cependant, les commentateurs du Code d'instruction cri­ 
minelle et la jurisprudence comprennent aussi sous celle 
disposition le cas où un individu est renvoyé à la cour d'as­ 
sises, à raison d'un fait qui ne constitue ni crime, ni délit, 
ni contravention; en d'autres termes, d'un fait qui 11'est 
11révenu par aucune loi pé11ale. 

On donne aussi au mot crime, dans l'article 299 du Code 
d'instruction criminelle, un double sens: On le prend dans Je 
sens technique que je viens d'indiquer, et on le prend aussi 
comme synonyme d'in(ractio11, c'est-à-dire comme désignant 
un fait quelconque pré,·u par la loi pénale. 

Celle interprétation peul s'expliquer d'abord, parce IJu'à 
l'époque où fut rédigé le Code d'instruction criminelle, les 
mols crime, délit, contravention n'avaient pas encore le sens 
précis, technique que leur a donné depuis l'article 1" du 
Code de t 8t0. 

Ensuite, elle s'explique par la nécessité où se trouvait la 
jurisprudence Je combler une lacune réelle dans l'article 299. 
Il est, en effet, impossible d'admettre que le législateur ait 
entendu priver du recours en cassation un individu renvoyé 
à la cour d'assises à raison d'un fait qui ne peul entraîner 
aucune peine. L'accusé pourra, il est vrai, présenter ce moyen 
à la cour d'assises, car il rient essentiellement au droit de la 
défense, mais cela ne suffit pas. Il faut qu'il puisse provoquer 
immédiatement une décision qui le dispense de comparaltre 
devant la cour d'assises. Pour ces motiïs et pour prévenir 
désormais toute fausse interprétation du mol crime, nous 
avons fait de celle hypothèse une disposition spéciale qui 
forme le n° 2 de l'article 2~0 : c Si le fait n'est prëoen« par 
aucune loi pénale. , Disposition qui se trouve d'ailleurs au 

- chapitre <le la chambre du amsei! et au chapitre de la eham­ 
bre d'accusation. 

120. - ,4.0 S'il !I a eu, soit dans (instruclion prépara­ 
toire, soit dans l'arrêt même, violation ou omission d'1111e 
formalité sulutantielle 011 prescrite à peine de nullité. 

Cette disposition, empruntée à l'article 408 du Code, 
comprend plusieurs hypothèses qui doivent être distinguées : 

a) Vices clans l'instruction préparotoire. 

Il n'y a pas dans la procédure préparatoire, jusqu'au 
moment où l'aflaire arrive à la chambre d'accusation, de for­ 
malité prescrite à veine de 1111llité. Il ne peut donc s'y agir 
que de nullités sub,tantielles. . 
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Un mot d'abord des changements que le projet introduit, 
sous ce rapport, dans la procédure préparatoire. 

D'après notre article 198, le prévenu peut personnellement, 
ou par son conseil, prendre communication des pièces sans 
déplacement, et adresser à la chambre des mises en accusa­ 
tion tel mémoire qu'il estimera convenable. 

Dans ce mémoire, il a incontestablement le droit de 
signaler tout vice de la procédure antérieure qui lui parait 
emporter nullité, et la cour peut régulariser la procédure en 
ordonnant des informations nouvelles. 

Sous le Code d'instruction criminelle, le droit du prévenu 
sous ce rapport, était à peu près illusoire, puisque les pièces 
qui renferment les vices de la procédure ne lui étaient com­ 
muniquées qu'après l'arrêt de renvoi. D'après notre projet, 
le prévenu aura, au contraire, toute facilité pour s'assurer de 
la régularité de la procédure. Si donc il n'a pas excipé de 
ces nullités devant la chambre d'accusation, son silence 
couure les vices qui peuvent entacher la procédure prépara­ 
toire. 
Si, au contraire', il a excipé d'une nullité substan tielle, et 

que la chambre d'accusation ait rejeté l'exception, le pourvoi 
en cassation doit lui être ouvert contre l'arrêt de renvoi. 

En effet, il ne peul proposer la nullité devant la cour 
d'assises, par l'excellente raison que celle cour ne pourrait 
l'admettre, l'arrêt de renvoi étant, pour elle, attributif de 
juridiction. 

Quelles sont les formalités qui peuvent être considérées 
comme substantielles? Je crois qu'on peut dire, en général, 
que tout ce qui tient essentiellement au droit de la défense, 
doit être réputé substantiel. Ainsi, la cour de cassation de 
France a considéré comme tel le défaut d'interrogatoire d'un 
prévenu, avant ~a mise en accusation (arr. t6 nov. t8.t9). - 
Cet arrêt, rendu en matière de presse, dit: c L'interrogatoire 
du prévenu n'est pas seulement un moyen d'information, 
c'est aussi un moyen de défense. Conséquemment, la forma­ 
lité est substantielle. , Et la cour casse l'arrêt de la chambre 
d'accusation, portant renvoi du prévenu à la cour d'assises. 

b) Vices dans l'arrêt de renuo! même. 

Nous rencontrons ici trois formalités prescrites à peine de 
1111llité. 

1° Si, dans l'ordonnance de prise de corps, la chambre 
d'accusation a omis d'insérer la qualification du fait avec les 
circonstances aggravantes légales (art. 21 t); 

2° Si l'arrêt ne mentionne pas les réquisitions du minis­ 
tère public ( art. 212); 

3° S'il ne mentionne pas le nom de chacun des conseil­ 
lers (art. 212). 

L'arrêt de renvoi peut, lui-même, être entaché de vices 
substantiels, 

75 
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S'il est rendu par des conseillers qui n'ont pas assisté à 
toutes les audiences (loi du 20 avril 1810, art. 7); - s'il 
n'est pas motivé (C. B., art. 97 el loi de fStO, citée); - s'il 
n'a pas été rendu par le nombre de juges déterminé par la loi 
(lllit. erim., ~99). - Ceci explique l'absence de celte dis­ 
position de l'article 299 du Code, dans la nouvelle rédaction 
de l'article 230 du projet. 

121. - L'article 408 (Instr. crim.) porte: c Lorsque ... soit 
dau« l'arrêt de la cour impériale qui aura ordonné le renvoi 
de l"accusé devant la cour d'assises .. il aura éléomi& ou refusé 
de prononcer, soit sur une ou plusieurs demandes de l'accusé, 
soit sur une ou plusieurs réquisitions du ministère public, 
1, ndant à user d'une faculté 011 d'un droit accordé par la loi, 
bien que la peine de nullité ne fût pas textuellement attachée 
à l'aùsence de la formalité dont l'exécution aura été deman­ 
dée ou requise ... , celle omission ou violation donnera lieu ... à 
l'annulation de l'arrêt. , 

Celle disposition qui, dans le Code d'instruction criminelle. 
n'avait, ponr la procédure prépara{oire, qu'un intérêt tout à 
fait secondaire,- on pourrait dire : aucun intérêt,-a acquis 
dans noire projet une importance considérable. 

En effet: 
Aux termes de l'article 69, le juge d'instruction est tenu 

d'obtempérer aux réquisitions du procureur du Roi et aux 
demandes de l'inculpé fondées sur un droit que la loi lui 
accorde. 11 constate son refus d'y obtempérer, par une ordon­ 
nance. 

Le procureur du Roi el l'inculpé peuvent appeler des 
ordonnances qui rejettent ces réquisitions ou demandes 
(art. 70). 

Pour ne parler que de l'inculpé, indiquons les demandes 
que les textes l'autorisent à faire. 

JI peut indiquer au juge d'instruction les témoins qu'il 
désire foire entendre sur des faits articulés dtuu sa requête 
(art. 98); 
li peut demander une expertise sur les faits indiqués dans 

sa requête (art. 95); 
Il peut demander la restitution des objets dont il prétend 

que la saisie ne doit pas être maintenue (art. 80); 
Il peut demander que son conseil soit entendu par la cham­ 

bre du conseil, sur une demande en mainlevée de la mise au 
secret (art. 140); 

li peut demander que son conseil soit entendu par la cham­ 
bre du conseil, sur une demande de mise en liberté provi­ 
soire (art. 167). 

Si le juge d'instruction rejette l'une ou l'autre de ces 
demandes, le droit d'appel à la chambre d'accusation est 
accordé à l'inculpé. 

Mais l'arrêt qui interviendra pourra-t-il être déféré à la 
cour de cassation? Cela me paraît douteux pour les trois pre- 
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mières hypothèses prévues (audition des témoins indiqués), 
expertise sur les faits indiqués; restitution des objets saisis; 
qui seront des décisions en fait. 

S'il y a refus d'entendre le conseil de l'inculpé (deux der­ 
nières hypothèses}, cela pourrait être considéré comme la vio­ 
lation d'une formalité subsuuuielle, puisqu'il s'agit des droits 
de la défense. Et celle violation rentrerait dans les termes du 
n° 5 de notre article. 

Mais une autre hypothèse peut se réaliser quant à ces 
demandes. 

Le juge cl'instruction peut omettre de prononcer sur la 
demande ou refuser d'y obtempérer, sans constater !On ref11s 
par une ordonnence. 

Dans ces cas, l'appel n'est pas possible. l\Jais celle omis­ 
sion ou ce refus ile statuer. deviendront un moyen dont l'in­ 
culpé et le ministère public pourront se prévaloir dans leur 
pourvoi contre l'arrêt de renvoi. C'est le cas prévu par l'arti­ 
cle 408 du Code reproduit dans le n• 5 de notre article 230. 

i 22. - 6• Pour incompétence : 
On pourrait soutenir, peul-être arec succès, que la disposi­ 

tion relative à l'incompétence se trouve dans le Code, puis­ 
que l'article 416 dit, en d'autres termes, que le recours en 
cassation pour incompétence peut être formé en tout état de 
cause. Il peul donc être formé contre l'arrêt de renvoi à la 
cour d'assises qui a statué implicitement sur une exception 
d'incompétence élevée par l'accusé. 

En France, la loi du 10 juin 1855 a ajouté le moyen tiré 
de l'incompétence, aux trois moyens de nullité prévus par 
l'article 299 du Code. Cependant, avant la loi, la jurisprudence 
admettait ce moyen, mais le recours devait être formé dans h! 
délai normal de trois jours (art. 573); désormais l'accusé a 
cinq jours pour le former. C'est la seule innovation que la loi 
de 1855 introduise sur ce point. 

Code d'ins/r. crlm, 

Anr. 2!)11. Le jur,e avertira de 
plus l'accusé,qur, dans le cas où il 
,e croirait Ionué à former une de­ 
mande en nullité, il lloi1 raire sa 
Mcla1·ation ,!ans les cinq jours sui­ 
varus. el qu'après l'expir.uion de ce 
délai, il n'y sera plus recevable. 

L'exécution du présent article et 
,1,·s deux précédents sera constatée 
par un I'• ocès-verhal, qnnig neronl 
l'accusé, le jurre cl le grdlier : si 
l'accusé ne sati 011 ne veut pas si­ 
nuer, le procès-verbal en fc1·a men­ 
Iton. 

An,.. 2~R. l.e procureur r,énéral 
est lcnu de raire sa déclaration dans 
le même délai, à compter de l'in­ 
tcrror,atoir e. el sous Ia même peine 
Je déchéance portée en l'art iclc 2U0. 

ART. 231 (nouveau). 

L'accusé et le procureur général seront tenus de faire leur 
déclaration dans les cinq jours après l'interrogatoire. Passé 
cc délai, ils n'y seront plus recevables, 

Cependant, ils pourront, après l'arrêt définitif, se prévaloir 
encore des moyens de nullité prévus p:ir les n°' f O el 2° de 
l'article précédent. 

125. - Le premier alinéa de cet article reproduit les 
dispositions des articles 206 et 298 du Code d'instruction 
criminelle. Il était inutile de faire deux articles de ce qui 
pouvait être dit clairement en un seul. 

124. - Le second alinéa est nouveau. Il réserve aux par- 

74 
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ties le droit de se prévaloir encore apns l'arrêt dé6nilir des 
moyens de nullité prévus par les n•• t et ~ de l'article 230 
qui constituent, comme je rai dit sous ledit article, des nul­ 
lités permanentes qu'aueun délai ne peut couvrir. 

ART. !32. 

Aa'f, 297. Si l'accusé n'a point 
été averti, conformément an pré­ 
cédent article, la nullité ne sera pu 
couverte par son silence; ses droits 
seront conser,és, saur à les faire 
valoir après l'arrit définitif. 

Aat, SOO. La déclaration doit 
Hre raite au grelfe. 

Aussitôt qu'elle aura été reçue 
par le crefller, l'expédition de l'ar-­ 
rêt sera transmise par le procureur 
général de la cour impériale au 
procureur général de la cour de 
cassation, laquelle sera tenue de 
prononcer, toutes alfa ires cessantes. 

Si l'accusé n'a pas été averti, conformément à l'article 228, 
aucune nullité ne sera couverte par son silence, ses droits 
seront conservés, saur à les faire valoir après l'arrêt déünitif. 

i 25. - Disposition entièrement conforme à l'article cor­ 
respondant du Code d'instruction criminelle. 

ART. 233. 

Le pourvoi doit être formé soit au greffe du tribunal dans 
l'arrondissement duquel doivent se tenir tes assises, soir au 
greffe de la cour d'appel. 

Aussitôt qu'il aura été formé, le procureur général de la 
cour d'appel transmettra l'expédition de l'arrêt au procureur 
général près la cour de cassation, laquelle sera tenue de pro­ 
noncer, toutes affaires cessantes. 

t 28. - L'article 300 du Code d'instruction criminelle dit 
que la déclaration de pourvoi doit êlre faite au greffe. 

Mais à quel greffe? LEGRAVRREND dit : c li résulte évidem­ 
ment des dispositions qui précèdent el de celles qui suivent 
ciu'îl s'agit du greffe de la cour d'assises (1). , Nous croyons 
que cela est exact et nous l'avons dit dans le texte. Et comme 
en Belgique le greffier du tribunal de première instance 
exerce ses fonctions près de la cour d'assises dans toutes les 
provinces, nous avons mis : , I.e pourvoi doit être formé au 
greffe du tribunal dans l'arrondissement d11quel lt, assise, 
doivent se tenir. • 

C'est une dérogation à la règle générale qui vent que le 
recours en cassation soit fait au greffe de la cour ou du tri­ 
bunal qui a rendu l'arrêt attaqué, Mais elle se justifie par celle 
considération que l'accusé doit avoir Ioule facilité pour foire 
sa déclaration, et il ne l'aurait pas s'il devait être jugé dans 
une province où ne siège pas de cour d'appel. 

Quant au procureur général, il pourra faire sa déclaration 
au greffe de la cour d'appel. 

Code d'in1tr. el'im. Anr. 234. 
bt. ~0,. _Nun~hstan1 _la Je- Le pourvoi formé Jans le délai de l'article 231 est suspen- mande en nullité, I'instruction sera 

ccntinuéc jusqu'am débats erclusl- sir. Néanmoins, l'instruction sera continuée jusqu'au débats 
vement, I . exc usrvement. 

(1) Lr'yisl. erim., tome Il, p. HH, note 4. (Il, p. 97, note 41 
éd. llr.) 
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Mais, si la demande est faite après l'accomplissement de la 
formalité prescrite par l'article 228 et l'expiration du délai 
de l'article 251, il sera procédé à l'ouverture des débats et au 
jugement. Le pourvoi et les moyens sur lesquels il est fondé 
ne seront soumis à la cour de cassation qu'après l'arrêt défi­ 
nitif de la cour d'assises. 

127. - Le 1er alinéa de l'article 234- est, en termes diffé­ 
rents, conforme à la disposition correspondante du Code 
<l'instruction criminelle ( art. 301 ). 

Le second alinéa, emprunté à la loi française du 10 juin 
1855, est nouveau. 11 exige un mot d'explication. 

Quand le pourvoi en cassation contre l'arrêt de renvoi est 
formé dan& le délai de cinq jom·s après l'interrogatoire de 
l'accusé, comme l'exige notre article 231, ce pourvoi suspend 
l'ouverture des débats jusqu'à ce qu'il y ait été statué par la 
cour suprême. 

Il semble logiquement résulter de là que le pourvoi formé 
après l'expiration de ce délai étant irrégulier. doit rester sans 
effet sur l'ouverture des débats. Cependant, la cour de cassa­ 
tion de France a décidé plusieurs fois que la cour d'assises 
doit surseoir aux débats, même dans ce cas, parce qu'il ne 
lui appartient pas d'apprécier le bien ou mal fondé du pour­ 
voi; ce droit appartient à la cour de cassation seule. 

Cette doctrine, en présence du silence de b loi, n'était pas 
contestable en principe, mais elle donnait lien, en pratique, à 
de graves inconvénients qui furent exposés en ces termes dans 
les motifs de la loi française du 10 juin 1855: c Il est arrivé 
qu'à la veille d'être jugés, lorsque les jurés étaient réunis, les 
témoins assemblés, et, pour ainsi dire, du pied même de la 
cour d'assises, les accusés se sont pourvus contre les arrêts de 
la chambre des mises en accusation. C'est, pour les uns, le 
moyen de récuser en masse tout un jury, tonte une cour 
dont ils redoutent les lumières et la fermeté; d'autres ont 
l'espoir que l'ajournement des débats rendra leur situation 
moins défavorable, soit par le dépérissement des preuves, 
soit par l'altération des témoignages, soit par l'affaiblisse­ 
ment des émotions de l'opinion publique qui s'est soulevée 
contre leurs crimes. Tous, enfin, se rattachent à celle vague 
espérance d'impunité qui grandit toujours lorsque la justice 
s'éloigne. Le scandale de ces pourvois dilatoires se renou­ 
velle souvent depuis quelques années. • 

El plus loin : • Ne point laisser arriver ers pourvois à la 
cour de cassation, les retenir dans les cours d'assises, les 
soumettre à leur appréciation défi oit ive, c'eüt été restreindre 
1e pouvoir régulateur qui est à la tête de l'administration 
judiciaire; c'est à ce pouxoir seul qu'il convient de prononeer 
sur tm acte qui saisit sa juridiction. Il serait dangereux 
d'admettre, sous quelque prétexte que ce soit, qu'un tribunal 
pût empiéter sur ses attributions et exercer sa surveillance. 
li n'y a rien d'exorbitant, au contraire, à remettre aux cours 
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d'assises le droit de vérifier la date de, pourvois, pourvu, 
toutefoi«, que leur déci,ion puiue être soumise, ,dtérieure­ 
ment, au contrôle de la cour de cassation (1). • 

Nous ignorons si en Belgique on a eu des exemples de ces 
pourvois dilatoires. Mais le cas pourrait fort bien se présenter 
et nous avons voulu, par la nouvelle disposition que nous 
ajoutons à l'article 234-, armer la cour d'assises du pouvoir 
de vérifier la date du pourvoi et de n'y avoir aucun égard s'il 
est tardif. 

ART. 250. 

Après l'interrogatoire, il sera délivré gratuitement, et dans 
le plus bref délai possible, à chaque accusé, une copie des 
procès verbaux constatant le crime, des rapports d'experts, 
des dépositions écrites des témoins et des interrogatoires. 

Le président et le procureur général sont tenus de veiller 
à l'exécution de la disposition qui précède. 

Les conseils des accusés pourront prendre ou faire 
prendre, à leurs frais, copie des autres pièces de la pro­ 
cédure. 

128. - L'article 305 du Code d'instruction criminelle 
prescrivait de délivrer gratuitement aux accusé, en quelque 
nombre qu'ils puissent être, une seule copie des pièces. 

Ainsi, supposez une instruction longue el compliquée dans 
laquelle figurent six accusés; on délivre à ces accusés une 
seule copie de la pièce la plus importante du procès, le âossier 
contenant les dépositions écrites des témoins, et celle copie 
leur est remise quelques jours avant leur comparution devant 
les assises; il est matériellement impossible que ce dossier, 
passant successivement dans six mains, puisse être, je ne dis 
pas ëtudié, mais lu par les conseils des accusés. Et si ces 
accusés, ou quelques-uns d'entre eux, ont des intérêts 
opposés, leur défense est tout à fait livrée au hasard. 

Celle disposition pouvait se justifier jusqu'à un certain 
point, à l'époque où fut rédigé le Code d'instruction crimi­ 
nelle, quand on ne connaissait, comme moyen de reproduc­ 
tion, que la copie à la main et l'impression (~); mais, aujour­ 
d'hui, en présence des moyens rapides et peu coûteux de 

(•) DEvlLLENEUVE, Coll. des lois, f8:53, p. 78. 
(!!) Cependant, l'article 520 du Code du 5 brumaire an JV 

parlait de copie à délivrer à l'accusé, cc qui semblait indiquer un 
droit individuel. Aussi, la jurisprudence décidait-elle que chaque 
accusé avait, sur la copie, un droit propre, et que, si chacun d'eux 
n'en recevait pas une pour lui seul, 11 y avait lieu à cassation. 
Mais, plus tard, la loi du ü pluviôse an XIII introduisit la disposi­ 
tion qui est devenue l'article 501> du Code d'instruction crimi­ 
nelle. 
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reproduction qu'on possède, on peut obtenir, notamment 
par la calcographie, iles centaines d'exemplaires dans le 
temps nécessaire pour foire une seule copie à la main. En 
ccr étal de choses, le maintien de la disposition du Code 
constituerait une injustice criante. Aussi la modification que 
nous proposons, n'a-t-elle rencontré aucune objection dans 
le sein de la commission. 

-129. - Parmi les pièces dont une copie doit être délivrée 
gratuitement aux accuses, l'article 305 du Code désigne les 
procès-verbaux constatant' le délit. La cour de cassation de 
France, interprétant celle disposition avec une rigueur 
extrême, a décidé qu'on ne devait pas y comprendre les 
rapports des hommes de l'art (experts] commis par le juge 
d'instruction. (Arr. 4 août 1845.) 

Cependant, ces rapports sont le complément indispensable 
de l'acte qui constate le crime: ils font, en quelque sorte, 
partie intégrante du procès-verbal. 

Le médecin qui, dans une affaire de viol, affirme, dans 
son rapport, après avoir visité la victime. que le crime a 
été consommé, constate le crime bien plus énergiquement 
que le commissaire de police qui ne rapporte que ce qui lui 
a été dit par des témoins plus ou moins bien informés. Et 
quand il s'agit de meurtre, d'assassinat, l'accusation s'appuie 
nécessairement et presque exclusivement sur les rapports des 
hommes de l'art déclarant que le mort est le résultat des 
coups ou des blessures constatés sur le cadavre. 

li importe essentiellement à la défense de connaître exac­ 
tement cl dans tous leurs détails ces rapports. Pour prévenir 
tout doute à cet égard, nous avons compris, parmi les pièces 
à délivrer gratuitement, les rapports d'experts. 

130. - La cour de cassation de France a décidé aussi que 
les interrogatoires de l'accusé ou des accusés ne sont pas 
compris dans la disposition de l'article 30?>, relative aux 
déclarations écrite, des témoins (arr. 19 mara 1829, 27 jan­ 
vier 1853). 

Nous avons encore voulu lever le doute, celte fois assez 
légitime, que soulève la disposition du Code, en comprenant 
formellement les interrogatoires de l'accusé ou des accusés 
soumis cm même débat, parmi les pièces dont les copies doi­ 
vent être fournies gratuitement. Ces documents ont parfois, 
pour la défense, autant d'intérêt que les dépositions des 
témoins. Un accusé peut avoir un intérêt considérable à 
connaître particulièrement les interrogatoires de ses coac­ 
cusés. 

131. - L'article 305 du Code ne précise pas Je moment 
où les copies doivent être remises à l'accusé; il ressort de 
l'ensemble de ses dispositions que celle remise fait partie de 
la procédure in terrnédiaire et qu'elle doit être effectuée dans 
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l'intervalle qui s'écoule entre l'interrogatoire de l'accusé et 
l'ouverture des débats. 

JI n'est pas douteux que la remise peut être faite avant l'in­ 
terrogatoire, mais jusqu'à quel moment peut-elle être retar­ 
dée après l'interrogatoire ? 

La cour de cassation de France a décidé que la remise des 
copies effectuée la ceill« du jour de formerture des débats, ne 
viole ni les dispositions combinées des articles 302 et 50a, ni 
celles d'aucune autre loi (1). 

Cette remise tardive ne viole, en effet, aucun texte du Code, 
mais elle viole, de la manière la plus flagrante, les droits de 
dHensc. Si celle doctrine est admise, il n'y a aucune raison 
pour ne pas admettre aussi que la remise des pièces, le 
jour même de l'ouverture des débats, satisfait aux textes du 
Code. 

Un commentateur éminent, mais poussant jusqu'à l'excès 
la circonspection, quand il s'agit de critiquer une décision de 
la cour suprême, :\1. NoUGUIER, s'exprime ainsi sur. cet arrêt : 

c Une telle pratique est, en droit, je le veux bien, chose 
autorisée; mais elle devrait être, en bonne règle, chose 
défendue. Si, par de tels retards, oo ne viole pas la loi, il est 
sensible aussi qu'en se les permettant, on ne l'exécute pas 
loyalement et comme elle devrait être exécutée. Quand elle 
trace une règle dont la promesse est une sécurité pour l'ac­ 
cusé, l'observation un bénéfice pour la défense, il ne faut 
pas que ce bénéfice soit une illusion, celle promesse un 
leurre {2). > 

On ne saurait mieux dire. 
Pour prévenir une irrégularité si grave, nous exigeons 

que la copie des pièces soit remise à l'accusé dans le plus 
bref délai après son interroçatoir». On ne peut pas préciser 
davantage. 

En résumé, la commission veut que l'accusé ail, tout au 
moins, pour préparer sa défense, lts ci1lq jours que la loi lui 
accorde pour se pourvoir e,i cassation. 

Si, à raison de circonstances exceptionnelles, il y avait 
impossibilité de satisfaire à celle prescription, l'accusé pour­ 
rait, s'il le juge convenable, demander un délai, c'est-à-dire 
le renvoi, soit à un autre jour, soit à une autre série, soit 
même à une autre cession, el ce délai ne pourrait lu! être 
refus~, car le refus porterait évidemment atteinte aux droits 
de la défense el il y aurait ouverture à cassation. 

132. - Le second alinéa de notre article reproduit la dis­ 
position du Code qui charge le président et le procureur géné­ 
ral de veiller à l'exécution du présent article. 

L'article 505 du Code charge aussi les j119es de veiller à 

(l) Arr. 25 septembre 1852. 
t ') La cour d'assises, etc., t. J, p. 3'i!J. 
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cette exécution. Nous avons supprimé celte partie du texte, 
parce que nous ne comprenons pas comment les juges qui 
n'interviennent dans la procédure qu'au moment de l'ouver­ 
ture des débats, pourraient veiller à l'aeeomplissement d'une 
formalité antérieure aux débats, et appartenant à une procé­ 
dure dont ils sont censés n'avoir aucune connaissance. 
li va de soi que la surveillance du président et du procu­ 

reur général, dans notre disposition, comprend l'obligatieu 
de veiller, non seulement à ce que les pièces soient remises 
à l'accusé, mais aussi à cc qu'elles lui soient remises en temps 
utile. 

133. - Le troisième alinéa de notre article 23tl reproduit 
la disposition du premier paragraphe de l'article 505 du 
Code, avec un changement de rédaction sans importance. 

On remarquera que notre article, à l'inverse de celui du 
Code, parle en premier lieu des copies de pièces qui doivent 
être délivrées gratuitement à l'accusé el, ensuite, des copies 
que les conseils de l'accusé peuvent prendre à leurs Irais.Cet 
ordre nous a paru plus logique. 

134. - Nous n'avons pas reproduit le premier alinéa de 
l'article 502 du Code d'instruction criminelle, parce que, 
dans le système du projet, le conseil peut communiquer avec 
l'accusé, immédiatement après son premier interrogatoire 
par le juge d'instruction (art. 159). 

Quant à la disposition du second alinéa de l'article 302, 
elle est comprise dans notre article ~. 

Cod8 d'in1tr. crim. 

AIIT. 303. S'il y a de nouveaux 
témoins à entendre et qu'ils rési­ 
dent hors du lieu où se tient la cour 
d'assises, le président, ou le juge 
qui le remplace, pourra commettre, 
pour recevoir leurs dépositions, Je 
juge d'instruction de ['arrondisse­ 
ment où ils résident, ou même d'un 
autre arrondissement : celui-ci, 
après les avoir reçues, les enverra 
closes et cachetées au greffier qui 
doit exercer ses fonctions à la cour 
id'assses. 

AnT. 304, Les témoins qui n'au­ 
ront pas comparu sur la citation du 
président ou du juge commis par 
lui, el qui n'auront pas justifié qu'ils 
en étaient léBitîmement empêchés, 
ou qui refuseront de faire leurs dé• 
positions, seront jugés par la cour 
d'asslses, et punis conformément à 
l'article 80. 

ART. 256. 

S'il y a de nouveaux témoins à entendre, ou des renseigne­ 
ments ultérieurs à demander à des témoins déjà entendus, 
le président ou le juge qui le remplace recevra leurs dépo­ 
sitions. 

Ils pourront aussi commettre le juge d'instruction de 
l'arrondissement dans lequel résident les témoins, ou même 
celui d'un autre arrondissement. 

Le juge qui aura reçu les dépositions les renverra closes 
et cachetées au greffier, qui doit exercer ses fonctions à la 
cour d'assises. 

ART. 257. 

Les témoins qui n'auront pas comparu sur la citation du 
président ou du juge par lui commis, et qui n'auront pas 
justifié qu'ils en étaient légitimement empêchés, pourront 
être condamnés par la cour d'assises à une amende de 
26 francs à 100 francs. 

S'ils refusent de prêter serment ou de faire leur dépo- 

7:S 
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sition, ils pourront être condamnés à un emprisonnement 
de huit jours à trois mois, et à une amende de 26 francs à 
f ,000 francs, ou à l'une de ces peines seulement. 

155. - Une procédure criminelle ne peul jamais rester 
en souffrance. L'arrêt de renvoi a clôturé l'instruction prépa­ 
ratoire; mais, dans l'intervalle de temps, plus ou moins long, 
qui doit s'écouler entre la date de cet arrêt el l'ouverture des 
débats, de nouveaux renseignements peuvent amener la 
découverte <l'indices ou de circonstances nouvelles qui sont 
de nature, peut-être, à modifier la face du procès (1). 

Ces renseignements doivent être recueillis et constatés. 
lis ne peuvent l'être par les juridictions qui ont été chargées 
de l'instruction préparatoire, car elles sont complètement 
dessaisies. 

Le rôle du président des assises, au contraire, commence à 
ce moment. Chargé de l'interrogatoire préalable de l'accusé, 
de la désignation d'un conseil d'office, en un mot, de tous les 
préliminaires qui doivent préparer le débat, lui seul pouvait 
être chargé aussi de procéder à l'instruction complémentaire 
que les circonstances peuvent exiger. 

Notre article est, au fond, conforme à l'article correspon­ 
dant du Code d'instruction criminelle, sauf une modification 
dont je vais parler. 

156. - L'article 303 du Code dit : , S'il y a de nouveaux 
témoins à entendre, etc ... > Ce texte a soulevé une difficulté 
sur laquelle la cour de cassation de France a rendu, à 
quelques jours d'intervalle, deux arrêts directement con­ 
traires. 

Le premier admet un pourvoi fondé sur la violation des 
articles 257 et 305, et casse, a attendu que le président avait 
entendu comme témoins plusieurs personnes qui avaient déjà 
déposé dans l'instruction écrite; qu'en procédant ainsi, il a 
commis un excès de pouvoir, violé les règles de la compé­ 
tence, et porté atteinte au droit de la défense p) ». 

Le second, fondé sur le moyen de cassation relevé d'office, 
et pris aussi de la violation des articles 2o7 et 505 du CMe, 
rejette le pourvoi, « attendu que si l'article 305 parle de 
nouveaux témoins, il n'est pas conçu en termes prohibitifs a 
l'égard des témoins déjà entendus; qu'on ne peut pas étendre 
au président la prohibition faite au juge d'instruction, par 
l'article '257, de siéger à la cour d'assises, et que ce mode de 
procéder ne porte aucun préjudice à l'accusé, puisqu'il doit 
lui être donné communication et copie des pièces de celle 

(•) L'avis de la mise en accusation donné au bourgmestre 
(arl. 245 du Code, 2'.24 du projet), l'interrogatoire de l'accusé par 
le président des assises, sont les deux. voies ouvertes, après l'11rr~t 
de renvoi, pour amener ces nouveaux renseignements. 

(~) Ar1·. 12 mars 1856. 
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instruction supplémentaire, comme des pièces de fa. première 
instruction (l) , • 

C'est cette dernière interprétation, ad mise aussi par la cour 
de cassation de Belgique (arr. 16 mars 1842), que la commis­ 
sion a voulu confirmer en ajoutant, an te:xte de l'article 256 
du projet, les mots : « on des renseignements ultérieurs 
à demander à des témoins déjà entendus -P. 

-157. - Les commentateurs <ln Code d'instruction crimi­ 
nelle ne sont pas d'accord sur l'étendue du pouvoir donné au 
président par l'article 501. 

M.F. HÉLrn enseigne qne le législateur a voulu pourvoir 
aux circonstances extraordinaires, aux cas où iles indices, 
des preuves inattendues se sont manifestés. Le président, 
dit-il, ne peut à lui seul refaire l'instruction; il ne peut pas 
même procéder à une instruction supplémentaire, mais 
seulement à quelques actes comnlémentalre« d'une instruction 
qui est terminée; et ce complément d'instruction ne peul 
avoir pour objet que les faits nouveaux. quels qu'ils soient, 
qui ont surgi depuis que la chambre d'accusation a statué(~). 

M. NouGUJER, an contraire, dit que les mots: l'instruction. 
sera continuée, de l'article 301 <ln Code, ne limitent pas les 
pouvoirs du président et que l'instruction supplémentaire à 
laquelle il procède peut porter sur des faits entièrement 
nouveaux ou sur des faits que l'ins(ruriion première aur« déjà 
fait connaître (3). 

Cette question a une grande importance; elle devait fixer 
l'attention de la commission. 

Assurément le président n'a pas le droit de refaire l'instruc­ 
tion écrite. de la modifier on de lui imprimer une direction 
nouvelle. Ce serait enlever 1i l'accusé la garantie de la double 
juridiction qui a édiflé cette instruction; ce serait lui enlever 
la garantie résultant de l'incompatibilité établie par Je second 
alinéa de l'article ~57 du Code (-1-). 

Mais, d'un autre côté, le pouvoir du président ne peut pas 
être rigoureusement limité à la constatation de {ails entUre­ 
ment nouveaux qui ont été révélés depuis l'arrêt de renvoi. 
Nous pensons que s'il surgit de nouveaux indices, des térnoi- 

(1) Arr. 22 avril 1856. 
(~) Insir, crim., n• 24 79. 
(3) Tels sont les termes d'un arrêt de ln cour de cassation de 

France.auquel se réfère 1\1 Noucuisa : La cout· d'assises, tome Il, 
ll0 85!:î, SCJ, 

(•) C'est-à-dire la prohibition faite au juge tl'iuslrur,tiun de 
siéger à la cour d'assises. 

L'art. 2!:î7 n'est pas reproduit dans notre projet, parce que, 
comme toutes les dispositions qui concernent la formation des 
assises, il est compris dans la loi d'organisation judiciaire du 
18 juin i 869, (Art. 95.) 
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Code d'ilutr. crim. 

AIIT. :S07. Lersqu'il aura été 
formé, à raison du même délit, plu­ 
sieurs actes d'accusation contre dif­ 
féreolli accusés, le procureur géné­ 
ral pourra en requérir la jonction, 
et le président pourra l'ordonner, 
même d'office. 

Code lt'instt·. crim 

Au. 308. Lorsque l'.wle d'accu­ 
ntion contiendra plusieurs délits 
non connexes, le procureur généra 1 
pourra requérir que les accusés ne 
soient mis en jugement, quant à 
présent, que sur l'un ou quelques­ 
uns de ces délilli, et le président 
pourra l'ordonner d'office. 

gnages nouveaux qui tendent soit à renforcer, soit à aft'aiblir 
la preuve de faits déjà renseignés dans la première instruction, 
il est utile, nécessaire même que ces éléments de preuve 
soient constatés, avant les débat,, afin qu'ils n'y arrivent pas 
à l'improviste. 
. Cela importe à l'accusé aussi bien qu'à la société, comme 
le démontrait fort bien le procureur général DuPiN, à l'occa­ 
sion de l'arrêt du 22 avril 1856 que je viens de reproduire. 
• Il ne faut pas, disait-il, arriver jusqu'à l'audience pour 
y entendre des témoins non encore entendus et dont la dépo­ 
sition serait une surprise pour le ministère public el pour 
l'accusé, car rien n'es! plus à redouter qu'un fait nouveau au 
milieu d'un débat. L'effet peut en être électrique pour ou 
contre l'accusé; la vérification en est quelquefois difficile et 
même impossible, et l'erreur, volontaire ou non, d'un témoin 
survenu à l'improviste, et déposant de ce fait, est un granrl 
péril pour la justice et pour l'accusé (1). > 

-f 58. - Comme l'article correspondant du Code d'instruc­ 
tion criminelle, notre article ne mentionne que l'audition de 
témoins, parce que ce sera le cas ordinaire, mais ses termes 
ne sont nullement restrictifs. Le président pourrait, si les 
circonstances l'exigeaient, ordonner une expertise, une levée 
de plans, une descende sur les lieux, ete., en un mot, toute 
mesure nouvelle que les renseignements nouvellement obte­ 
nus pourraient exiger. Cela est admis, aujourd'hui, en 
Belgique comme en France (!t). 

i39. - L'article 257 détermine les peines qui peuvent 
être prononcées contre les témoins défaillants. Ces peines sont 
appliquées par la cour d'assises. Tout cela est conforme aux 
dispositions correspondantes du Code d'instruction criminelle, 
sauf le taux des peines qui devait être augmenté et mis en 
rapport avec les textes du Code pénal. 

ART. 258. 

Lorsqu'il aura été formé, à raison du même crime, plusieurs 
actes d'accusation contre différents accusés, le président 
pourra, sur la réquisition du procureur général, et même 
d'office, en ordonner la jonction. 

ART. ~39. 

Lorsque l'acte d'accusation contiendra plusieurs crimes 
non connexes, le président pourra, sur la réquisition du pro­ 
cureur général, et même d'office, ordonner que les accusés ne 
soient mis en jugement, quant à présent, que sur l'un ou 
quelques-uns de ces crimes. 

(') Réquisit. Dise. de rentrée, etc., tome JI, p. -461. 
('} F. HtLtE, lnur, crim., n° -li880 et les riotes. 
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UO. - Ces deux dispositions reproduisent les textes des 
articles correspondants du Code d'instruction criminelle. 

11 s'agit dans ces articles d'incidents qui peuvent survenir 
avant l'ourerture des assises; il fallait dès lors conférer an 
président le droit d'y statuer. 

Nos textes, comme ceux du Code, ne parlent pas de l'accusé, 
parce que l'accusé a toujours -la faculté de provoquer les 
mesures qu'il croit favorables à sa défense. Mais sa demande 
ne peut pas être l'expression d'un droit, car la jonction ou la 
disjonction de deux procédures peut avoir une importance 
capitale pour la manifestation rie la vérité; le président peut, 
conséquemment, faire droit à la demande de l'accusé ou la 
rejeter. 
Telle est la doctrine admise aujourd'hui. 

bt. 30&. Si le procureur géné­ 
ral ou l'aceus6 ont des motifs pour 
demander que l'alTaire ne soit pas 
Portée à la première assemblée du 
Jury, ils présenteront au président 
de la cour d'assises une requête en 
prorogation de délai. 

Le président décidera si cette 
prorogation doit être accordée: il 
pourra aussi, d'office, proroger le 
délai, 

AnT. 240. 

Si le procureur général ou l'accusé ont des motifs pour 
demander que l'affaire ne soit pas portée à la première assem­ 
blée du jury, ils présenteront au président de la cour d'assises 
une requête en prorogation de délai. 

Le président décidera si cette prorogation doit être accor­ 
dée. Il pourra aussi, d'office, proroger le délai. 

14i. - Cette disposition est la reproduction textuelle de 
l'article correspondant du Code d'instruction criminelle. 

Nous avons maintenu les mots un peu vagues : à la pre­ 
mière assemblée du jury, parce que nous avons voulu laisser 
aux parties et au président la faculté <le demander et d'or­ 
donner le renvoi, soit à la session suivante des assises, soit à 
la série suivante de la même session, soit même à une séance 
postérieure de la série actuellement ouverte. 

1.42. - Le procureur général et l'accusé ne peuvent 
demander au président la prorogation de délai que jusqu'au 
moment où l'audience de la cour d'auises est ouverte. Passé ce 
moment, la requête devrait être adressée à la cour d'assises 
qui, seule, serait compétente pour y statuer. 

En France, on enseigne que la requête peut être présentée 
au président et que celui-ci peut y statuer jusqu'au moment 
où le tableau du jury est formé; c'est que dans le système du 
Code d'instruction criminelle le tableau du jury est formé ou 
du moins censé formé avant r ouverture de l'audience et en 
chambre du conseil. Cela résulte, en effet, assez clairement de 
l'art ide 509 qui dit : « Au jour fixé pour l'ouverture des 
assises, LA coun AYANT PRIS SÉ . .\NCE, douze jurés se placeront 
dans l'ordre désigué par le sort sur des sièges ... , etc.,» ce qui 
suppose que le tirage au sort a eu lieu avant l'ouverture de 
la séance. 

On sait qu'en pratique on procède autrement. Le tirage au 
sort se fait en audience publique, en présence de la cour et 
des parties. 
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La commission a, comme on le verra dans Je livre sui­ 
vant, érigé cette pratique rationnelle en droit écrit. Pour elle, 
la formation du tableau est le premier acte de l'audience. Dès 
l'ouverture de l'audience, la cour d'assises est réellement 
saisie; c'est à elle, dès lors, que la requête en prorogation 
doit être adressée. 

Cotfa d'itulr. crim. 

AIIT. ~1. Les accusés qui ne se­ 
ront arrivés dans la maison de 
justice qu'après l'ouverture des as­ 
sises, ne pourront y être jugés quo 
lorsque le procureur général l'aura 
requis, lorsque les accusés y auront 
consenti, el lorsque le président 
l'aura ordonné. 

En ce cas, le procureur général 
el les accusés seront considérés 
comme ayant renoncé à la faculté 
de se pourvoir en nullité contre 
l'arrêt portant renvoi à la cour d'as­ 
sises. 

ART, 241. 
Les aft'aires qui n'étaient pas en état, au moment de l'on­ 

vertnre des assises on de l'ouverture de la série, s'il y a plu­ 
sieurs séries, ne peuvent être jugées dans la session, ou série 
actuelle, que du consentement de l'accusé. 

En ce cas, l'accusé et le procureur général seront consi­ 
dérés comme ayant renoncé à la faculté de se pourvoir en 
cassation contre l'arrêt de renvoi à la cour d'assises. 

ART. 242 (nouveau). 
l!aff:tire Pst réputée en état quand, an moment de l'ouver­ 

ture des assises ou de la série, le transfert de l'accusé, pres­ 
crit par l'article 222, a été effectué. 

145. - La première disposition de l'article 241 se trouve 
dans 1a loi d'organisation judiciaire du i8 juin i869 {arl. 90, 
~ 5). Nons devions la reproduire ici, d'abord parce qu'elle ne 
parle qne de l'ouverture de la session des assise«, et néglige la 
division des affaires en séries; ensuite parce que la seconde 
disposition, qui est le corollaire de la première, ne se trouve 
pas dans 13 loi (le 1869. 

L'article 261 du Code d'instruction criminelle exigeait, ponr 
le jugement des affaires qui ne sont pas en état, le consente­ 
ment de l'accusé, celui du procureur général el celui <ln 
président des assises. La loi de i869 se borne à exiger le con­ 
seulement de l'accusé. La commission devait accepter cette 
modification. 

144. - L'article 242 est nouveau, en ce sens qu'on ne 
rencontre pas de disposltion analogue dans le Code. Mais les 
commentateurs et la jurisprudence enseignent qu'une affaire 
est en étal quand le transfert de l'accusé à la maison de jus­ 
tice a été effectué. 

UB. - Ici se termine Je premier livre do projet de revi­ 
sion du Code. Le second livre comprendra la procédure devant 
les juridictions de jugement : Cour d'assises, - Tribunal 
correctionnel, - Cour <l'appel, - et Tribunal de police. 

Le Rapporteur, 

G. NYPELS, 

Le Président, 

DE CRASSIER. 

Le Secrétaire, 
H. LBNTZ, 
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CODE DE PROC€DURE PÉNALE. 

LIVRE II. 

DE LA PROCÉDURE DEVAN'l' LES TRIBUNAUX, 

TITRE PRE.Mllm. 

DE 1.-\ l'RO!:ll:DIJRE DEVUT 1,.1 COIJI\ D1"8SISE8. 

Rapport fait au nom de la commission du Gouvertiement, 
par M. An. Du BOIS et adrmé à ~1. le Ministre de ta 
Justice. 

Nous avons l'honneur d'exposer dans les pages qui suivent, 
les motifs des dispositions relatives à la procédure en cour 
d'assises. 

Grand nombre de ces dispositions reproduisent, à de 
légères différences près, des articles du Code <l'instruction 
criminelle : notre tâche se trouve simplifiée d'autant, notre 
intention n'étant pas de rechercher l'origine et les motifs de 
ce qui est et que notre commission a maintenu dans son 
projet. Dans tout travail de revision d'on ensemble de lois, 
les dispositions qui sont en vigueur se trouvent suffisamment 
justifiées tant qu'il ne s'est point produit de besoins nouveaux 
et une claire notion de lois meilleures. Nous nous bornerons 
donc à rendre compte des innovations proposées, en exposant 
les motifs des plus importantes. Encore le ferons-nous d'une 
manière rapide, et serons-nous sobre de détails, la plupart 
des textes de procédure portant en eux-mêmes leur explica­ 
Lion, pour qui est initié à la pratique judiciaire. Des com­ 
mentaires et des paraphrases de textes proposés pour devenir 
loi, ont d'ailleurs l'inconvénient, en multipliant les ex pres­ 
sions d'une même pensée, d'étendre le champ des contro­ 
verses; parfois ce qui paraissait clair dans la loi est devenu 
obscur par l'étude des travaux préparatoires. 

Notre commission a cru devoir s'écarter de l'ordre tracé 
par le Code d'instruction criminelle. Dans celui-ci, il est 
successivement traité des fonctions du président de la cour 
d'assises, de celles du procureur général, puis de l'examen, 
du [ugement, et de l'exécution, enfin du jury et de la 
manière de le former. Ainsi, des dispositions relatives aux 
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mêmes actes de procédure, ou à des actes qui se suivent de 
près, se trouvent disséminées sous des rubriques différentes, 
et la recherche en est difficile. Nous avons préféré placer 
toutes les dispositions sur la procédure d'assises dans l'ordre 
même où elles trouvent leur application. 

Dans cet ordre, à part ce qui appartient à l'organisation 
judiciaire réglé par la loi du t8 juin t869, la procédure 
d'assises exige tout d'abord la formation du tableau du jury, 
qui sera l'objet des articles 1 à 15. 

La notillcation que recevront les jurés désignés pour la 
session, contiendra la reproduction textuelle de ceux des 
articles du Code dont il importe le plus qu'ils aient une 
complète connaissance pour ne point faillir dans leur lâche 
(art. t) (1). 

La liste des jurés sera notifiée à chaque accusé cinq jours 
au moins avant celui de l'ouverture des débats (art. 2). 
L'article 39i du Code d'instruction criminelle (2) fixe pour 
cette formalité, la veille de ce jour, et ajoute que la notiûca­ 
Lion sera nulle, ainsi que tout ce qui aura suivi (3), si elle 
est faite plus tôl ou plus tard. Nous ne reproduisons pas la 
disposition de cet article quant à la nullité, pour des motifs 
qui seront expliqués lorsqu'il sera traité des pourvois en 
cassation. Et nous modifions le délai pour mieux laisser à 
l'accusé le temps de vérifier si, au nombre des jurés, il ne 
s'en trouve point qui soit frappé d'incapacité, ou bien qu'il 
ail à récuser. Les auteurs du Code d'instruction criminelle 
avaient craint la publicité donnée à la liste des jurés; ils 
voulaient prévenir les démarches et sollicitations des parents 
el amis des accusés. Or, depuis longtemps les noms des jurés 
composant la liste de session, se tirent au sort en audience 
publique (4), el se publient sans inconvénients dans les jour­ 
naux; quand même cette publication ne se ferait pas, ils sont 
tous connus à l'ouverture de la session, qui dure parfois 
plusieurs semaines. 

Lorsqu'un procès criminel paraîtra devoir entraîner des 
débats d'une durée exceptionnelle, le président de la cour 
d'assises pourra ordonner l'adjonction à la cour d'un qua­ 
trième membre pris parmi les juges du tribunal dans l'ordre 
du tableau, el destiné à remplacer celui des membres de la 

(1) On trouve l'exemple de précautions semblables dans notre 
législation électorale. l'oir art. 22 de Ill loi du 9 juillet i877, 
et 100 de la loi du 17 mai 1878. 

(!) Cet article 594 de l'édition de 1808 est devenu 595, en 
Fronce, pnr lu loi du 2 moi 1827. 

(0) Cc qui n'était point vrai néanmoins eu cns d'acquittement 
(art. 409 du même Code). 

(') Voir l'art. 108 de ln loi du i 8 juin 1869 qui n'a fait que 
maintenir ln législation existante. 
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cour qui, pendant l'instruction, pourrait être empêché de 
siéger. Nous étendons ainsi à la cour des mesures de pru­ 
dence qui jusqu'ici n'étaient entrées dans les prévisions du 
législateur que pour le jury seulement, et qui sont tracées à 
l'article 6 en ce qui concerne celui-ci. 

Nos textes ont d'ailleurs été arrêtés avant la publication 
de la loi du 15 avril 1878. - Lorsque celle-ci aura été appli­ 
quée, l'on sera mieux à même de juger si elle doit prendre 
place, sans modilication, dans le Code nouveau (1). 

Les articles 4 à t4 règlent la formation du jury, le tirage 
au sort des jurés et les récusations. 

Les articles 7 à 10 sont relatifs au juré qui ne se pré­ 
sente pas, ou bien qui se retire avant la fin de ses fonc­ 
tions. 

D'après l'article 15, s'il y a plusieurs accusés, ils exercent 
indistinctement leurs récusations à la sortie des différents 
noms, sans pouvoir excéder le nombre de récusations déter­ 
miné (art. 12) pour le cas où il n'y a qu'un accusé. Ainsi, 
une égalité parfaite est maintenue entre les divers accusés, 
qu'ils se concertent ou non pour l'exercice de leur droit, et 
s'ils ne se concertent point, il n'est plus nécessaire de 
recourir au sort pour régler entre eux l'ordre de leurs récu­ 
sations (ancien art. 405). La défense se trouvera, par notre 
texte, investie du droit d'exercer des récusations au delà de 
ce que permet l'article 405, puisque, sous l'empire de celui-ci, 
la part de récusations non épuisée par l'un des accusés ne 
peut pas être exercée par les autres, peu importe que le 
nombre total de récusations ne soit pas épuisé (2). 

Nous passons au chapitre Il de l'instruction à l'audience. 
L'instruction commencera immédiatement après la forma­ 

tion du tableau (art. 16). Il ne semble pas utile que, lorsque 
plusieurs affaires sont fixées pour le même jour, la cour 
puisse, au début de l'audience, procéder à des tirages succes­ 
sifs des jurés pour ces affaires, et, entre la formation du jury 
et l'examen d'une seconde affaire, en juger une première, 
comme il s'est pratiqué parfois en France (3). 

L'instruction ne pourra être interrompue ni suspendue 
que pendant les intervalles nécessaires au repos. c Vous 

(1) Écrit avant le jugement de l'affaire T'Kint de Roodenbeke 
el Fortamps. 

(i) Cour de cassation de Fronce, arrêt du 26 juillet 1844-, en 
couse de Castil. (Bull. crim.), et ROLLAND DB V1uAnGuEs, les 
Codes criminels interprétë», sur l'article 405 du Code dïnstr. 
crim. - Comparez FAUSTIN HÉL1E, Pratique criminelle des cours 
et lribunuux, Il, n° 9!H; - LE GnAVl!REND, Tr. de la législation 
criminelle, éd. belge, Ill, p. 161. 

(3) Comp, Cour de cass. de France, 15 avril 1837 et 10 sep­ 
tembre 1847 (Joul'n«l àu Palais). 

77 
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remarquerez, <lisait le conseiller d'ttat Faure au sujet de 
dispositions analogues du Code d'instrueuen criminelle, que 
le tableau du jury ue sera formé qu'à l'instant même où les 
débats commenceront, et qu'à ce moment -on n'aura pas le 
temps de solliciter les jurés cl de chercher à les circonvenir. 
La séduction sera également impossible lorsque les débats 
seront commencés, car les jurés ne pourront désemparer 
qu'après avoir donné leur déclaration (1). • 

L'accusé comparaît libre et seulement accompagné de 
gardes pour l'empêcher de s'évader. 

Le président adresse aux jurés, debout el découverts ('i), 
le discours que nous trou vons déjà dans Je Code de bru­ 
maire an IV et dans l'article 512 du Code d'instruction 
criminelle, el dont, à cause de son caractère sacramentel, 
nous insérons la traduction flamande au projet pour la fixer 
dans la loi. 
Puis, le président averlil l'accusé d'être attentif à ce qu'il 

va entendre; il fait lire l'acte d'accusation; il en rappelle Je 
contenu à l'accusé; le procureur général présente la liste des 
témoins; les témoins se retirent dans leur chambre. 

Nous devons noter ici que nous ne reproduisons pas l'ar­ 
ticle 51 i du Code d'instruction criminelle portant : c Le pré­ 
sident avertira le conseil de l'accusé, qu'il ne peul rien dire 
contre sa conscience ou contre le respect dû aux lois, et qu'il 
doit s'exprimer avec décence et modération. , - Depuis 
longtemps les présidents ont compris qu'un tel avis, adressé à 
la défense seule, était humiliant pour celle-ci et toujours 
superflu, s'il n'était pas inefficace; ils se bornent le plus sou­ 
vent à dire qu'ils rappellent au conseil l'article 511, sans en 
répéter le texte à l'audience (3). La jurisprudence décide d'ail­ 
leurs que cet avis n'est pas une formalité substantielle. Nous 

(1) Exposé des motifs du livre II, titre Il, Code d'instr, criru. - 
Comparez Borraan, leçons sur les Codes pénal et d'instr. c1·ùn., 
n° 229. 
f'1) Dans les Instructions criminelles de LAPORTE (1809) et dans 

les Codes annotes de S1RB\', éd ilion G1LBB11T, on lit : Le président 
adressera aux jurés, debout cl découvert ... el la même erreur se 
trouve dans les Cocles crimi11els de ROLLAND DE V11,uncuas, ù 
l'article 512. Mais l'édition officielle du Code d'instr, erim. porte 
bien découve1·ts, cc gui s'applique aux jurés, qui doivent se 
découvrir ou moment de prêter serment et peuvent, comme les 
membres de la cour, se couvrir après. Voir LB GnAVBm~ND1 Légis­ 
lation criminelle, III, p. -176, noteI. (Éd. belge.) 

(3) Borrmn, leçons sur les Codes pé11al etd'instr. crim., n• 267; 
- J. ANSPACH, De la procédure devant les cours d'assi1e3, Paris, 
18ti6, p. 91; - Cua.-11N, Cours d'a,siae&, n° 594. D'après PE1111tvi., 

Manuel des cours d'assises, p. 204: " Celte formalité, .. semble être 
une imitation de l'usage introduit du Lemps de JusTtNIEI', de prë­ 
ter, ù chaque entrée de cause, le serment d'observer les édits, 
règlements, etc. • 
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ne proposons ni de l'étendre à toutes les parties, ni d'en 
modifier les termes, mais de le supprimer comme formalité 
inutile. 

Nous supprimons également la disposition de l'article 515, 
du Code d'instruction criminelle suivant laquelle, après que 
l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation ont été lus et que le 
président a rappelé à l'accusé ce qui est contenu en cet acte. 
c Le procureur général exposera le sujet de l'accusation . ., 
Il ne faut pas aggraver, au début rie la procédure, les préven­ 
tions que la lecture de l'acte d'accusation a pu faire naitre 
déjà contre l'accusé. Aux recommandations crue les auteurs 
font au procureur général. se voit combien ils craignent que, 
par l'exposé de l'article 515, un rôle trop grand oe soit attri­ 
bué à l'accusation (1). Aussi c c'est avec raison, dit Boitard, 
qu'on n'applique guère l'article 515 que dans les cas où la 
complication et l'importance <le l'affaire peuvent rendre 
nécessaire <l'appeler pins spécialement sur certains détails 
l'attention des jurés et celle de l'accusé (2) , . Or, le pouvoir 
discrétionnaire du président suffit à cette tâche. 

Nous innovons encore à l'article 28, en disant qu'aucune 
constitution de partie civile ne sera reçue après que l'audi­ 
tion des témoins sera commencée. Aujourd'hui, la partie civile 
intervient en tout état de cause, jusqu'au moment rfe la clô­ 
ture des débats (art. 67 et 559 C. instr. crim.), et il se peut 
qu'elle ne se constitue qu'après avoir déposé comme témoin. 
JI nous paraît plus régulier qu'elle se découvre dès le com­ 
mencement de l'examen, et que la procédure se fasse contra­ 
dictoirement avec elle. L'innovation proposée serait égale­ 
ment étendue, dans notre projet, à la procédure devant les 
tribunaux correctionnels. 

Les articles 29 à 57 concernent les témoins et règlent la 
manière de les entendre. 

D'après l'article 58, il ne peut être lu aux jurés aucune 
déclaration écrite de témoins non présents à l'audience, sauf 
celles de témoins décédés, et, quant aux déclarations que les 
témoins présents ont faites, il n'en peut être lu dans le cours 
des débats, que cc qui est nécessaire pour leur signaler les 
variations, les contrariétés, les différences qui se trouveraient 
entre ce qu'ils disent devant les jurés et ce qu'ils ont dit 
précédemment. 

L'article suivant autorise le président à faire tenir note, 
par le greffier, des changements ou variations existant entre 
les dépositions d'un témoin el ses précédentes déclarations. 

Nous avons cru, par le premier de ces articles (58), qui lie 
le président comme les parties, mieux sauvegarder la grande 
règle de !'oralité de l'instruction, que ne le fait le Code d'in- 

(•) Voir LA PORTE, Jnstructions criminelles, sur l'art, 5 t lj_ 
(') Borrmn, Leçons sw· les Codes pénal et d'instr. erim., 11• 27 f. 
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struction criminelle. c Le débat, dit M. Faustin Bélie dans son 
plus récent ouvrage (l), doit rester pur de I'instruction écrite; 
il ne connaît que les charges et les preuves qui sont produites 
à l'audience; il forme l'instruction sur pièces, dont on ne se 
sert que comme moyen de contrôle; il puise en lui-même tous 
les éléments de sa libre discussion. , - , Ces dispositions, dit 
M. Ortolan, n'ayant été reçues qu'à titre préparatoire, sans 
puh1icité, sans discussion contradictoire, et n'étant représen­ 
tées que par des résumés écrits en procès-verbaux. la raison 
d'une bonne procédure criminelle s'oppose à ce que lecture 
en soit donnée aux jurés: il n'est plus question, devant les 
jurés, de ces modes imparfaits et sans garantie de préparer 
les preuves; il s'agit de les recueillir de la houche même des 
témoins (~). , 

Voilà le principe, et voici ce que la jurisprudence en a fait. 
, Cependant il est reconnu, continue ce dernier auteur, que 
le président peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, 
ordonner la lecture de telle disposition ou de lei passage 
d'une disposition écrite ... , toutes les fois qu'il le juge utile, 
soit à cause de la mort de la personne entendue dans l'in­ 
struction préparatoire, de sa disparition on de son absence 
des déhats, soit... pour toute autre cause. • Il est hien vrai 
que les auteurs disent qu'il doit être très réservé dans l'exer­ 
cice de cette faculté; mais le législateur ne saurait insérer 
clans la loi, ni des conseils, ni des préceptes, auxquels d'ail­ 
leurs la sanction manquerait. 

Votre commission a cru mieux protéger la règle de l'ora­ 
lité de l'instruction, en limitant les dérogations aux seuls cas 
qui sont mentionnés à l'article 58, à savoir: le décès constaté 
du témoin absent, et les variations du témoin présent (3). Si 
un témoin cité ne comparaît point, la Cour est déjà armée, 
par l'article 29 du projet, du droit de renvoyer l'affaire à une 

(1) Pratique criminelle des cours et tribunaux, résumé de la 
[urisprudenee sur les Codes d'instr. crim. et pénal, tome 1, n• 7~6 
(1878). 

(') ORTOLAN, Eléments de droit pénal, If, n• 2090. 
(3) Comparez l'article 565 du Code du 5 brumaire an IV. - 

Bo1TAR0, n• 275. - Voir aussi les observations judicieuses de 
CARNOT, sur l'article 517j n• 10. • Pourquoi, dit-il, l'article 34i 
défend-t-il de remettre au jury les dépositions écrites des témoins? 
C'est évidemment afin que le jury ne puisse former son opinion 
que sur un débat oral; de sorte qu'admettre la faculté de faire 
lire aux débats les dépositions écrites des témoins, c'est violer 
indirectement cet article 541, et les violations indirectes de la loi 
ne sont pas plus autorisées que les violations directes. :, 

Les cours de Belgique jugent qu'on ne peut pas donner lecture 
des dépositions écrites de témoins. Cour de cassation de Belgique, 
28 f évrior i 859; l !5 juillet rn1.o; 8 juillet i 844; 25 juillet i 8!50. 
- Comp. Cass, Fr., ~6 août 1820. 
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prochaine session, et elle exercera ce droit s'il s'a8it d'une 
déposition qui lui parait essentielle. 

Après chaque déposition, le président demandera au 
témoin si c'est de l'accusé présent qu'il a entendu parler; il 
demandera ensuite à l'accusé s'il veut répondre à ce qui vient 
d'être dit contre lui. Celui-ci pourra dire, tant contre le 
témoin que contre sa déposition, tout ce qui pourra être utile 
à sa défense (art. 40). 

Ce tex te. rapproché d'un article antérieur du projet 
(art. 22), qui maintient le pouvoir discrétionnaire dn prési­ 
dent, et qui le définit à pen près comme le fait le Code d'in­ 
struction criminelle (art. 268), laisse ce magistrat armé du 
droit de poser des questions à l'accusé quand il le croit utile. 
L'interrogatoire proprement dit, tel qu'il est en usage dans 
toutes les cours d'assises, s'y fait en vertu du pouvoir discré­ 
tionnaire, sans être spécialement prescrit par aucune dispo­ 
sition du Code d'instruction criminelle. Seulement, il est 
traité à l'article 319 de ce Code, du droit qu'ont le président, 
les jurés, la partie civile et le ministère public, d'adresser des 
questions à l'accusé à propos de chaque déposition. Les textes 
que nous proposons n'innovent point à cet égard. 

Ce n'est pas cependant que la commission ait cru que, sous 
l'empire du Code d'instruction criminelle, il n'ait jamais été 
fait abus, par des présidents d'assises, <lu droit d'interroger 
les accusés. a: Cet interrogatoire, dit un criminaliste français, 
ne doit pas être regardé comme un moyen d'obtenir, d'arra­ 
cher ou de surprendre, en le menant avec plus ou moins 
d'habileté, un aveu de la part du prévenu ou de l'accusé: ce 
n'est point là ce que cherche la justice ... 11 ne doit pas être 
fait non plus avec un caractère de dureté, d'hostilité ou de 
parti pris contre l'accusé. Ni la juridiction, ni le président de 
celte juridiction ne sont les adversaires des accusés qu'ils 
ont à [uger : ils sont des [uges, par conséquent impartiaux à 
entendre tout CP. qui peut être <lit pour la défense comme 
pour l'accusation; obligés impérieusement de ne manifester 
aucune opinion avant le jugement, et d'attendre jusque-là 
pour en avoir une arrêtée. Le président sort du caractère du 
juge lorsqu'il s'écarte de cette règlP. de conduite. C'est dans 
ces écarts que résident. les abus, le danger de l'interrogatoire ; 
et c'est à raison <le ces abus possibles, que certaines IP-gisla­ 
tiens ont mieux aimé supprimer cet. interrogatoire, et qu'un 
grand nombre de publicistes et rlP. criminalistes tiennent 
pour cette suppression. Cependant supprimer, à cause des 
ahus possibles, quelque chose d'utile, est un remède radical, 
dont nous ne sommes guère partisan. L'interrogatoire a pour 
but de fournir à l'accusé, l'occasion de s'expliquer lui-même 
sur les faits, sur les charges qui paraissent l'incriminer, d'où 
pourra sortir la démonstration de son innocence, s'il est 
innocent, des situations, des circonstances, des intentions 
ou des pensées qui peuvent atténuer sa culpabilité, s'il est 
coupable; comme aussi à l'embarras, à l'incohérence, à la 
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fausseté reeonnue de ses explications, pourront se rattacher 
des éléments de preuve de cette culpabilité. Conduit dans 
cet esprit, l'accusé étant libre et maître de ses réponses, rien 
n'est pins naturel. plus raisonnable et plus loyal, que ce 
procédé. Nous ne partageons donc pas les scrupules de la 
procédure anglaise ou américaine, qui, pour empêcher qu'un 
accusé poisse se compromettre lui-même, veulent qu'il ne lui 
soit adressé aucune question durant les débats (f). Nous 
sommes convaincu, par l'expérience des affaires, que l'inter­ 
rogatoire qui n'est autre chose, après tout, que la mise en 
pratique du droit qu'a l'accusé de s'expliquer lui-même sur 
tous les points, est un moyen de défense des plus efficaces, 
et que l'innocent ou celui dont la culpabilité peul être atté­ 
nnée par quelque considération que ce soit, perdraient beau­ 
coup à ce qu'il n'eût pas lieu. Mais ce nous est un motif pour 
être plus péniblement affecté des interrogatoires dont 
l'allure est en opposition avec ces principes régula­ 
teurs f1). , 

Nous transcrivons ici ce passage parce que nous y trou­ 
vons l'expression résumée des mêmes considérations qui ont 
prévalu an sein de la commission. Elle voit des abus dans des 
interrogatoires où le président, pendant des heures, passe en 
revue tous les éléments du procès, toutes les circonstances 
dont déposeront ensuite les témoins et dont l'acte d'accusa­ 
tion a déjà présenté le résumé; où armé de ses notes et du 
dossier, sans ~e préoccuper du trouble, de la fatigue, de 
l'infériorité à tous égards de l'accusé, il semble lutter contre 
un adversaire bien pins que solliciter l'exposé d'une défense, 
que la loi d'ailleurs place à un autre moment. c L'interro­ 
gatoire n'est ni une argumentation ni une lutte, dit 
M. F. Hëus (3); ce n'est point le débat; son but principal 
est d'indiquer le système de la défense, et, par conséquent 
de poser les termes du débat et les points qui doivent y être 
vérifiés. , Telle est aussi l'opinion de la commission; mais 
l'inscrire dans la loi, ce serait faire des recommandations, 
donner des conseils, tracer des préceptes. Nous n'avons pas 
crn que ce f(H œuvre législative. Nous laissons le président 
juge des questions à poser à l'accusé, et du choix dn moment 
où il l'interpellera, comme nous reconnaissons à l'accusé le 
droit, s'il le jugr utile, de refuser de répondre, sans que ce 
refus puisse suspendre le cours des débats. 

Lorsque, après chaque dépnsition, le président demandera 
à l'accusé s'il veut répondre à ce qui vient d'être témoigné 
contre lui, ou lui fera d'autres questions, celui-ci pourra dire 

(1) Ln lrlgolité de l'interrogatoire du président a été contestée 
devant ln Haute Cour de Bourges, qui a sanctionné cette pratique 
par un arrêt du 9 mors i849. De V1LLB!'fBU\'E, Juri«, XIX• siècle, 
1849, 11, p. 221.S. 

(2) ORTOLAN, Éléments du droit pénal, li, n• 1297. 
(1) Pratiqu« criminelle ,les coeu-s et tribunaux, JI, n• 724-. 
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tant contre le témoin que contre sa déposition, tout ce qui 
pourra être utile à sa défense ('). 

Le procureur général, les membres de la cour et les jurés, 
l'accusé, son conseil el la partie civile peuvent, par l'organe 
du président, faire des questions aux témoins. Il va de soi 
que le président, qui a la direction des débats et la police de 
l'audience, peut aussi laisser des questions se poser directe­ 
ment, tant qu'il n'y voit point d'inconvénient. Mais il a paru 
dangereux d'attribuer aux accusés el à leurs conseils le droit 
d'interpellation directe :u11 témoins, quoique des législations 
étrangères le consacrent. Retenue par la crainte d'abus si 
elle accordait ce droit à l'accusé, la commission a préféré 
réserver, sans distinction aucune, les interpellations au pré­ 
sident seul. 

Aux termes de l'article 42 du projet, l'accusé pourra faire 
entendre les témoins dont il aura notifié la liste, soit sur les 
faits mentionnés dans l'acte d'accusation, soit pour contester 
la véracité des témoins produits, soit pour attester qu'il est 
homme d'honneur, de probité et de conduite irréprochable. 
Ce texte s'écarte de l'article 521 du Code d'instruction cri­ 
minelle, pour résoudre en faveur de l'accusé une question 
qui avait été soulevée sous l'empire de ce dernier article, et 
résolue en sens divers. Pour nous, fournir des preuves contre 
la véracité des témoins à charge, est de l'essence même de la 
libre défense des accusés, et il serait dangereux qu'il subsistât 
encore quelque doute à cet égard (:1). 

D'après l'article 43 du prejet, ne pourront ètre reçues, 
même à titre de renseignemem, les dépositions des ascen­ 
dants de l'accusé ou de l'un des accusés présents et 
soumis au même débat, des descendants, de leurs conjoints, 
du mari ou de la femme, el de la partie civile. Il a semblé à 
votre commission que les motifs de haute convenance qui 
avaient fait écarter ces dispositions, ne venaient point à cesser 
par la suppression du serment. 

L'article suivant réunit diverses catégories de personnes 
qui aujourd'hui peuvent être entendues à titre de renseigne­ 
ment, les motifs pour les écarter étant moins puissants. Nous 
proposons pour celle-ci le maintien du droit existant, 

Nous ne faisons aucune proposition au sujet du juge 
d'instruction, parce que nous le regardons comme étant 
parfois un témoin nécessaire, par exemple pour déposer de 
constatations qu'il a faites sur le lieu du crime. Mais nous 
ne tenons pas cependant pour régulier qu'il comparaisse 

(1) L'article 5:S5 du Code de brumaire an IV, en disant: tout ce 
qu'il jugera utile à sa défense, avait de graves inconvénients que 
signale CARNOT, Instr. crim., sur l'article 3i9. 
(1) Comp, F.ltJSTIN Hëus, Tr. de l'lmtr. crim., 645; - Cass. 

France, 18 septembre 1824-; - Cour de cnssation de Berlin, 
il> janvier 18~7, dans la Belgique judiciaire, i847, p. 1638. 
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devant la cour d'assises comme témoin, pour y répéter les 
déclarations qu'il a reçues, et que parfois on lui donne à 
relire quelques instants avant l'audience aün de lui rafraichir 
la mémoire. 

li a été proposé an sein de la commission, de laisser le 
président décider souverainement si l'enfant de moins de 
seize ans serait admis à la prestation de serment d'après 
l'appréciation de son développement intellectuel. Le serment 
sera, disait-on, une ressource utile vis-à-vis de quelques-uns, 
pour mieux obtenir d'eux la vérité; et si d'autres déposent, 
après le serment prêté, comme ils l'eussent fait sans celle 
formalité, celle-ci n'aura cependant pas nui à leur déclara­ 
tion; dans tous les cas, le jury qui a le témoin sous les yeux 
et entend la déposition, appréciera ce qu'elle vaut, et tiendra 
certainement compte de l'âge du témoin. 

La commission n'a point admis cette proposition; elle a 
préféré fixer comme limite inflexible l'âge de seize ans, 
au-dessous duquel le serment ne serait jamais prêté, el au­ 
dessus duquel il le serait toujours. Celle présomption absolue 
d'incapacité, qui finit le même jour pour tous les indivi­ 
dus, malgré la différence de leur développement intellectuel, 
a du moins l'avantage d'exclure tout arbitraire, toute incerti­ 
tude, toute responsabilité du magistrat, et d'être d'une appli­ 
cation facile. 
Avec le Code d'instruction criminelle nous répétons que la 

déposition reçue sans opposition des parties, en contraven­ 
tion aux articles dont il vient d'être parlé, n'emportera pas 
nullité. {Art. 45.) 

Les personnes qui ont été énumérées à l'article 101 du 
projet du premier livre, sont également dispensées, par 
l'article 47 du projet du livre JI, de déposer sur les faits que 
cet article spécifie. 

Les articles 48 à o5, qui traitent encore de l'audition des 
témoins, ne s'écartent guère du Code d'instruction et se jus­ 
tifient d'eux-mêmes. 

li en est de même de l'article o4 pour la nomination d'in­ 
terprète et de l'article ms pour les formes à employer à l'égard 
de l'accusé ou du témoin sourd-muet. 

D'après l'article H6 du projet, lorsqu'il y aura plusieurs 
accusés, chacun d'eux sera soumis à un débat particulier, 
dans l'ordre indiqué par l'arrêt de renvoi. Cet ordre sera donc 
connu de la défense avant l'audience. JI n'en est pas ainsi 
sons le Code d'instruction criminelle qui en abandonne la 
fixation au président. 

Les réquisitions du procureur général, faites dans le cours 
des débats, doivent être signées d'après le Code d'instruction 
criminelle, et sont retenues par le greffier sur son procès­ 
verbal (art 277). Mais le procès-verbal ne se rédige point 
pendant les opérations mêmes; les greffiers se bornent à tenir 
des notes qui leur servent à la rédaction du procès-verbal 
après l'audience. li en résulte aujourd'hui que les signatures, 
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qui attestent les réquisitions du ministère public, se donnent 
après qu'il y a été statué, dans la partie du procès-verbal qui 
les mentionne. Ce n'est point là cependant la signature que 
le législateur avait en vue. Nous avons préféré prescrire au 
procureur général de formuler ses réquisitions par écrit et de 
les signer au moment même où la cour en est saisie; au lieu 
d'une insertion de celles-ci dans le procès-verbal, qui relatera 
qu'elles se sont produites et comment il y a été statué, nous 
exigeons qu'elles y restent annexées, après avoir reçu le visa 
du président à l'audience même où la cour a dû en con­ 
naitre. 

Les débats continuent à avoir lieu dans l'ordre aujour­ 
d'hui tracé par le Code d'instruction criminelle. Le président 
en prononce la clôture. li pose ensuite les questions sur le fait 
principal d'abord (art. 60), et sur chaque circonstance 
aggravante. 

Nous lui reconnaissons le droit, si une nouvelle circon­ 
stance aggravante résulte des débats sans avoir été prévue 
eu l'acte d'accusation, d'en faire l'objet d'une question spé­ 
ciale; mais il ne le pourra que moyennant avertissement 
donné sur ce point à l'accusé avant le commencement de sa 
défense (art. 61 ). Aujourd'hui, le président n'est pas tenu de 
donner cet avertissement et l'accusé ne peut pas se plaindre 
qu'une question sur un fait modificatif non compris dans 
l'acte d'accusation, ait été posée au jury comme résultant des 
débats, sous prétexte qu'il n'a pas été averti et n'a pas <lù 
songer à se défendre sur ce fait (1). Nous avons cru utile de 
sauvegarder mieux les intérêts de la défense. 

Il se pent aussi que, par suite des débats, le fait tel qu'il 
est qualifié dans l'arrêt de renvoi, paraisse avoir changé de 
caractère de manière à emporter une peine moins forte. En 
ce cas le président, sur la réquisi lion du procureur général 
ou de l'accusé, ou même d'office, interrogera subsidiairement 
le jury sur l'incriminai ion dont le fait est susceptible d'après 
les débats. Tel est le cas où, sur une poursuite du chef 
d'infanticide, il apparaît qu'il y a eu homicide par impru­ 
dence. La législation du canton de Genève contient une 
disposition semblable (2). On prévient ainsi l'inconvénient 

(1) Jurisprudence constante de la cour de cassation de France, 
Yoir RoLLAND DE V1LLARGUl!s, Codes criminels interprétés, sur l 'ar­ 
ticle 538, n•• 25 à 27. 

(~) Loi sur l'institution du jury en matière criminelle dans le 
canton de Genève, du 12 janvier -1844, art. füi. - c Indépendam­ 
ment des questions d'excuse légale et de discernement, porte cet 
article, le procureur général et l'accusé peuvent demander qu'il 
soit posé, et le président peut poser d'office toute outre question 
subsidiaire qui serait de nature à qualifier un fait qui est l'objet 
d'un chef d'accusation, de manière 11 placer l'accusé dans un degré 
inférieur de pénalité. • 

79 
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de poursuites successives pour un même fait dift'éremmetit 
qualifié, si celles-ci sont légalement admises, ou bien l'im­ 
punité, si ces poursuites successives ne sont pas autorisées. 

Mais si la qualification nouvelle qui parait résulter des 
débats, doit aggraver la peine, des égards sont dus à la 
défense, peut-être prise au dépourvu. L'instruction d'ailleurs 
peut n'être pas complète. La cour, parties entendues, déci­ 
dera s'il y a lieu de poser au jury une question subsidiaire 
sur la nouvelle qualification, en observant l'article 61, ou s'il 
convient de renvoyer l'affaire à la chambre des mises en 
accusation pour l'instruire à nouveau. 

La disposition suivante est également nouvelle. Il est des 
procédures où il est impossible de poser une question spéciale 
pour chaque fait, par suite de l'incertitude qui règne sur le 
nombre réel et exact de faits criminels qu'on sait avoir été 
fréquemment répétés. Il ne faut pas mettre les présidents de 
cours d'assises en présence de lois inexécutables. Lors même 
que les questions pourraient être aussi multipliées que des 
faits incriminés qui se sont reproduits identiquement en 
grand nombre, encore y a-t-il des inconvénients graves à 
compliquer les opérations du jury par des centaines de ques­ 
tions. C'est ce qui nous a dicté l'article 63, qui est conforme 
à la doctrine d'auteurs estimables, et d'après lequel, lorsqu'un 
accusé est renvoyé devant la cour d'assises à raison de plu­ 
sieurs faits identiques commis successivement, le présideut 
pourra comprendre ces faits dans une question unique, en 
déterminant autant que possible l'intervalle de temps pendant 
lequel ils se sont produits (1 ). 

Nous proposons à l'article 67 une disposition qui n'est pas 
seulement nouvelle, mais qui rompt avec la pratique actuelle, 
nous allions presque dire avec les principes établis, si l'on 
consentait à n'entendre ici par ces derniers mots que des 
règles de législation positive el non des règles de droit natu­ 
rel. Nous proposons qu'à l'avenir, contrairement à la juris­ 
prudence en vigueur, contrairement à l'enseignement des 
professeurs les plus réputés, il ne soit plus posé de question 
sur l'âge <le l'accusé considérè comme cause de justification 
ou d'excuse, lorsqu'une expédition en due forme de l'acte de 
naissance sera produite : la cour d'assises se bornera dans ce 
cas à viser l'acte dans son arrêt. Il en sera de même lorsque 
la qualification dépendra de l'âge de la personne envers qui 
le crime a été commis. 

Aujourd'hui le jury est interrogé sur l'âge, qu'on connaît 
parfaitement par les actes de l'étal civil el que lui-même ne 
connaît pas autrement que par la production de ceux-ci. 
Jamais on ne s'arrête à fournir devant lui de preuve testimo- 

(1) Il y n <les précédents en ce sens en France, résultant de la 
nécessité. ( Voir UOL!.AND DE VtLLARGUBs, Codes crimi11els inter­ 
prétés, sur l'article 557 du Code d'inatr, erlm., n •• 191 et 192.} 
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niale à cet égard. La cour néanmoins est regardée comme 
ne pouvant connaître le fait de l'âge que par les réponses 
du jury. Et si la réponse du jury sur une question d'âge 
s'écarte de ce que portent les actes de l'état civil, nul ne 
doute que la vérité ne soit dans les actes et l'erreur dans le 
verdict, et ce sera cependant ce verdict qne devra suivre 
l'arrêt de la cour. 

La jurisprudence à laquelle le texte proposé a pour but de 
mettre fin, remonte à un arrêt de la cour de cassation de 
France du 50 avril t8t 1, au rapport de M. Busschop, arrêt 
qui déclare insutflsan l, en une accusation de viol sur un 
enfant de dix ans, un verdict où le jury ne s'était pas expli­ 
qué sur l'âge, que prouvait néanmoins l'acte de naissance 
joint à la procédure. Le Graverend, qui condamne cette juris­ 
prudence, nous apprend qu'au sein même de la cour, elle 
était combattue a par des membres profondément versés 
dans l'étude des matières criminelles (1). Je ne puis, 
ajoute-t-il, m'empêcher de regarder comme une chose éga­ 
lement contraire à la raison et à la loi, de consulter un jury 
sur l'âge d'une personne qui a été violée, lorsque cet âge est 
authentiquement prouvé par un acte de naissance dont on ne 
conteste ni l'exactitude, ni l'application à la personne. De 
deux choses l'une, eo effet, ou le jury décidera conformément 
à l'extrait de naissance, et sa déclaration est sans objet 
puisqu'elle n'ajoute rien à la preuve matérielle, légale, 
authentique qui en résulte; ou il décidera contre le contenu 
en cet acte, et l'on sent ce que cette déclaration aura de 
ridicule ... Rien ne serait, à mon avis, plus contraire qu'une 
semblable marche, à la considération dont le jury doit être 
investi :, • 

La pratique actuelle présente d'ailleurs des incohérences 
el des contradictions, déjà signalées par Le Graverend (Législ. 
erim., III, p. 216). L'article 540 du Code d'instruction crimi­ 
nelle porte que si l'accusé a moins de seize ans, le président 
posera, à peine de nullité, celte question : l'accusé a-t-il agi 
avec discernement? 11 ne dit pas que l'àge même sera l'objet 
d'une question. 

D'après un arrêt de la cour de cassation de France, du 
16 septembre 1856, « lorsque cette question, (de l'âge de 
l'accusé) se présente, elle doit être résolue préalablement à 
toute position de questions au jury, puisque de sa solution 

(1) LEGIIAYEIIEND, Traité de législation criminelle (éd. belge), 
tome Ill, pp 2m, 216. - DuvE11orn11 cite, comme confirmant ln 
jurisprudence de l'arrêt de i 81 ·I, un arrêt du 2!) avril ·1824 rendu 
dans une espèce où l'àge de la victime était mentionne dans ln 
question posée nu jury, et où, en ne mentionnant pas cet ilgc 
dans sa réponse, le jury pou voit être regardé comme ayant voulu 
écarter celle circonstnnce aggravante, que ln cour d'assises avait 
néanmoins tenue pour constante. (Vofr Smsr, Jul'i,,p. du 
XLP siècle, ·18211-, 1, p. 525.) 

80 
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dépend le point de savoir s'il y a lieu de poser au jury la 
question de discernement, que par conséquent c'est à la cour 
d'assises qu'il appartient exclusivement de prononcer sur l'àge 
de l'accusé qui st prétend âgé de moins de seize ans ... •. Et 
si l'accusé n'a rien prétendu au sujet de l'âge qu'il avait au 
moment du crime, ou que du moins les pièces du procès 
n'apprennent point qu'il se soit expliqué sur ce point, ou bien 
s'il a versé dans l'erreur. ou s'il a varié, et que devant la cour 
de cassation il prétende qu'il avait moins de seize ans el que 
le jury aurait d(.1 être interrogé sur son âge, elle rejettera ce 
moyen lorsqu'il est produit par un accusé ayant, d'après son 
acte de naissance, plus de seize ans, et elle l'accueillera (1) 
lorsqu'elle se trouve en présence d'un acte de naissance 
attribuant à l'accusé moins de seize ans à la date du crime. Ce 
sera donc toujours l'acte de naissance qui guidera les magis­ 
trats, et qui servira de fondement, secret ou apparent,~à leurs 
décisions, même là où ils décident qu'il faut chercher la déci­ 
sion ailleurs, dans un verdict du jury. 
L'avantage de la suppression que nous proposons est plus 

considérable encore sous le Code pénal de '.1867, qu'il ne l'eût 
été sous celui de '.1810. Dans une poursuite pour attentat à la 
pudeur sur des enfants de moins de onze ans par une per­ 
sonne ayant autorité sur les victimes, le bas-âge de celles-ci 
est une circonstance aggravante, de telle sorte que le président, 
devant distinguer le fait principal des circonstances aggra­ 
vantes, est tenu aujourd'hui de poser les questions de la 
manière suivante: Pour le fait principal il doiL demander si 
l'accusé est coupable d'avoir, à telle date, commis un attentat 
à la pudeur sur la personne de N ... .alor» âgée de moins de qua­ 
torze ans accomplis. Puis, par une question distincte, relative 
à la circonstance aggravante seulement, il demandera si ladite 
N ... était, à la date de l'attentat mentionné dans la précédente 
question, âgée de moins de onze ans accompli,. La cour de 
cassation de Belgique a plusieurs fois reconnu que cette divi­ 
sion des questions, ce mode vraiment étrange de fixation de 
l'âge des victimes, est imposé sous peine de nullité par la 
nécessité de distinguer un fait principal punissable des circon­ 
stances aggravantes. Son plus récent arrêt en cette matière 
casse une condamnation prononcée sur un verdict où, par sa 
réponse affirmative à sept voix contre cinq, au sojf!t du fait 
principal, le jury auquel la cour s'était jointe, avait déclaré 
l'accusé coupable <l'attentat à la pudeur sur la personne 
de N ... , et où, par sa réponse affirmative sur une seconde 
question, il avait affirmé qu'au moment du fait, ladite N ... 
avait moins de onze ans. La cassation est prononcée parce que, 
dans la question sur le fait principal, l'âge de moins de qua­ 
torze ans n'était pas mentionné. c Considérant, porte l'arrêt 

(1) Voir nrrét du 2û sept. i8?S0, nu rapport de l\f. F,wsrn, Htu1. 
(DEv11,L1n;vve, Jurisp. du XIX• siècle, 181i0, I, p. 695.) 
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rendu au rapport de M. Bonjean, que dans le système de 
l'article 572 du Code pénal, la circonstance de l'âge de 
moins de quatorze ans est une de celles qui constituent l'in­ 
fraction (1); que cette circonstance devait donc nécessaire­ 
ment être comprise dans le fait principal, au1 termes de 
l'article 20 de la loi du 15 mai 1838 ... ; considérant que le 
président de la cour d'assises ne l'ayant pas fait, l'arrêt de 
condamnation rendu sur une déclaration incomplète manque 
de base légale (2). , Ajoutons qu'en exigeant une majorité 
différente sur le fait principal, pour fonder une condamnation, 
de celle qui est exigée sur les circonstances aggravantes, l'on 
arrivait encore à ce résultat, que sept jurés sur douze suffi­ 
saient pour établir que la victime avait moins de onze ans; 
mais ne suffisaient pas pour établir qu'elle en avait moins de 
quatorze. 
Il est rare que le jury soit composé de personnes assez ver­ 

sées dans les subtilités scolastiques du droit pénal pour trouver 
l'explication ou l'origine du mode de verdict qui esL aujour­ 
d'hui imposé. Il se peut même que la complication des ques­ 
tions amène de l'incertitude on de l'hésitation dans l'esprit 
des jurés; lei pourra, lorsqu'il s'agit d'une victime de moins 
de onze ans, ne répondre oui qu'à la question où celle-ci 
apparaît avec son âge de moins de onze ans, et commencer 
par résoudre négativement la question où il en est d'abord 
parlé comme àgée de moins de quatorze ans. 

L'article nouveau aura l'avantage de dégager le président 
et le jury de ces complications détestables. Désormais il sera 
demandé au jury, si l'accusé est coupable d'avoir commis à 
telle date tel fait sur la personne de N ..• , fille de ... et la cour 
qualifiera le fait et fixera la peine d'après ce que l'acte de 
naissance, joint aux pièces, lui aura appris de l'âge de la 
victime. 

Nous savons que notre proposition choque les doctrines 
enseignées par les meilleurs commentateurs de nos codes 
criminels; mais nous ne voyons pas que ces doctrines se rat­ 
tachent à aucun principe de droit naturel, qu'elles aient une 
origine antérieure ou supérieure aux lois positives que nous 
avons pour mission de reviser, ni qu'elles soient de l'essence 

(i) Ne perdons pas de vue, disait le rapporteur M. LELIÈVR.B, à 
la Chambre des représentants, que, dans le système du projet, la 
circonstance de l'âge de moins de quatorze ans est l'une de celles 
qui constituent le crime (il eût dû dire l'infraction); en comé­ 
quence, elle doit être comprise dans la question po11ée au jury aur te 
fait principal. - Voir Comm. sur le Code pénal de M. NTPBLs, 
III, p. 59, n• 26. 

(!1) Cour de cassa lion de Belgique, 24 janvier {876 (Pasic., i876, 
p. 86). Voir aussi les conclusions de l\f. l'avocat général MEso,c11 
DB TBR KrnLE, et l'arrêt de la cour de cassation de Belgique, du 
7 avril 1875, en cause de Deekmyn (Pa,ic., 1875, p. 162), La 
situation était la même, sauf des différences entre les limites 
d'âge cl les pénalités, sous la loi du 11:S juin 1866. 
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du jury; nous cherchons vainement quel intérêt la règle de 
procédure que nous proposons pourrait jamais blesser, et 
nous nous demandons en quoi, soit la vindicte publique, soit 
la libre défense des accusés, pourrait être ou compromise ou 
gênée par la confiance que nous plaçons, pour la fixation de 
l'âge d'accusés ou de victimes, dans des actes authentiques 
qui fixent cet âge en toutes autres circonstances et devant 
toutes les juridictions. 

D'après l'article suivant (68), s'il s'élève un débat sur la 
position des questions, il y sera statué par arrêt de la cour. 
Cette disposition ne fait que formuler une règle consacrée 
par la jurisprudence dans le silence du Code d'instruction 
criminelle, el précédemment inscrite au Code de brumaire 
an IV (t ). 

Le président remettra les questions, signées de lui et du 
greffier, aux jurés dans la personne de leur chef, ainsi que 
l'acte d'accusation, les procès-verbaux constatant le délit, et 
les pièces du procès autres que les déclarations écrites des 
témoins. 

Une copie des questions, certifiée par le greffier, sera 
remise en mème temps aux conseils des accusés. 

Cette dernière disposition est nouvelle; elle est prise dans 
l'intérêt de la défense, en vue du débat qui pourra surgir 
après le verdict, au sujet de l'application de la loi et de 
la ûration de la peine. Parfois il s'agira de combiner un 
grand nombre de textes du Code pénal ('), et la défense 
qui n'aura fait qu'entendre une rapide lecture des questions 
au moment où le président les pose au jury, et une lecture 
aussi rapide d'une série de non entremêlés de oui, lorsque le 
président du jury lit le verdict sans relire le texte des 
questions, la défense sera peu à même de contrôler la valeur 
et le fondement des réquisitions du ministère public quant à 

(1) Cour de cass. de France, arrêts des 28mai 1812,1" oct.18J3, 
26 mai 1859, 22 déc. 181:,8. 

(') Un exemple donnera une idée de ces complications. Qu'il 
s'agisse d'attentats à Ill pudeur sur des enfants de moins de onze 
ans, par une personne ayant autorité sur les victimes, et que la 
cour d'assises admette l'existence de etreonstonccs atténunntes, 
il y aura lieu ile combiner les articles: 572, § 1, qui punit correc­ 
tionnellcmcnl l'attentat simple sur un enfant de moins de quatorze 
ans ; 572, § 2, qui prononce la peine criminelle de la réclusion si 
l'enfant a moins rie onze ans; 577, qui élève la peine si le coupable 
est par exemple un fonctionnaire public, ou un ministre du culte 
qui a abusé de ses fonctions; 266, qui trace les opérations d'après 
lesquelles la peine sera élevée; 578, qui commine des peines 
accessoires ; 51 cl. 53 nu sujet de l'interdiction <le certains droits; 
80 cl 81 sur les efTcts du cumul de plusieurs infractions. - 
(Comparez 1,, jugement du tribunal correctionnel de Liégc, en 
cause du vicnirc D .. , du 29 juillet "8715. Belg. jndic., 1871>, 
p. 10-i0.) 
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la peine. Il convient, surtout en présence de la complication 
et de la multiplicité des questions sous l'empire de notre Code 
pénal, que le conseil de l'accusé puisse déjà, pendant la déli­ 
bération du jury, se rendre compte de toutes les éventualités, 
et qu'ayant le texte des questions sous les yeux au moment 
où le président du jury lit les réponses, il puisse immédiate­ 
ment saisir la valeur de chacune de celles-ci. Lorsque le 
ministère se lèvera ensuite pour requérir l'application de la 
loi pénale, la défense pourra discuter ses réquisitions avec 
plus de précision et plus d'utilité pour l'accusé. 

Le président expliquera aux jurés la manière dont ils 
doivent procéder et émettre leurs votes. Il les avertira que 
sur toute question, en cas d'égalité de voix, l'avis favorable à 
l'accusé prévaudra, et que si une des questions n'est résolue 
contre l'accusé qu'à la simple majorité de sept voix, ils 
doivent en faire mention dans la réponse. Plus loin, nous 
ajoutons que si une question n'est résolue contre l'accusé 
qu'à une simple majorité de sept voix contre cinq, la cour 
délibérera, et que la question ne sera définitivement résolue 
contre lui que si la majorité de la cour se réunit à la majo­ 
rité du jury. 

Ces textes n'innovent point pour la déclaration de culpa­ 
bilité sur le fait principal; ils consacrent, 1100 le système du 
Code d'instruction criminelle (art. 3ot) qui était illogique('}, 
mais celui qui est en vigueur chez nous (loi <lu rn mai 1849). 
En France il y a eu, à cet égard, des variations nombreuses 
sous l'inllueuce de changements politiques dont l'organisation 
du jury s'est toujours ressentie. 

Mais nos textes dérogent au droit actuel en ce qu'ils 
étendent à tout le verdict ce qui n'était la règle que pour ta 
culpabilité sur la question principale. Ainsi nous atteignons, 
nous semble-t-il, un double avantage. Il n'y a plus à se 
préoccuper de la distinction, parfois subtile ou délicate, 
entre ce qui est élément du fait principal et ce qui ne l'est 
point (!), distinction qui, souvent méconnue, a entraîné bien 
des annulations d'arrêts. Et après avoir tenu un verdict où 
sept voix sont contraires à l'accusé sur le fait principal el où 
cinq lui sont favorables, comme une cause de doute et non 
comme le signe de la certitude, nous restons fidèles à ce 
précédent ou à cette règle en toutes les espèces de verdict, et 

(l) Voir les paroles de RqYER-Co1.u1w ù la Chambre des pairs, 
séance du 8 mai 182t, rapportées par M1mw1, Répertoire de 
jurispr., v• .Jure,§ IV. {Édit. belge, XVI, p. 556.) 

(2) On en a un exemple plus haut : d'après notre Code pénal 
dans le crime d'attentat à la pudeur commis sur une enfant de 
dix ans par une personne ayant autorité sur la victime, ce qui fait 
partie du fait principal, c'est que l'enfant n'avait pus quatorze ans; 
ce qui est circonstance aggravante du crime, c'est que l'enfant 
n'avait pas onze uns. Le fuit unique et très indivisible de son Age 
est traité comme complexe et comme devant être décomposé. 
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nous recourons. pour toutes les réponses ainsi rendues. aux 
lumières de la cour ('). 

Nous maintenons l'instruction de l'article 342 du Code, 
qui sera lue par le chef des jurés avant la délibération et 
affichée en gros caractères dans le lieu le plus apparent de la 
chambre. Due à l'Assemblée Constituante, reproduite dans le 
Code de brumaire an IV (art. 372), cette instruction a été 
approuvée par les meilleurs esprits, et l'on n'en saurait 
méconnaître la parfaite convenance et la sagesse. Nous n'y 
avons apporté d'autre changement que d'y supprimer les 
lignes destinées à marquer que l'ancien système des preuves 
légales n'est plus en vigueur. Au moment de la transition de 
l'ancienne procédure à la nouvelle, ces explications étaient 
nécessaires; aujourd'hui elles compliquent inutilement l'in­ 
struction aux jurés. 

JI importe que la traduction même d'un tel document 
soit ûxée en un texte législatif. Nous insérons celle-ci 
dans le projet comme nous avons fait pour le serment 
des jurés et pour la forme de leur verdict. (Art. 73, 
19, 76.) 

Aucune proposition n'a été faite au sein de la commission, 
de rétablir le résumé du président, dont traite l'article 355 
du Code d'instruction et que le décret du f9 juillet 1831 a 
abrogé. La Constituante, dans sa loi en forme d'instruction 
pour la procédure criminelle, du 21 octobre 1791, disait : 
c Ensuite le président du tribunal fait un résumé de l'affaire 
et la réduit à ses points les plus simples; il fait remarquer 
aux jurés les principales preuves produites pour ou contre 
l'accusé. Ce résumé est destiné à éclairer le jury, à fixer son 

(1) Aujourd'hui, sur une accusation d'empoisonnement, sept 
jurés qui tiennent l'accusé pour coupable, exigent que ln cour 
délibère sur le fait principal, qui est le meurtre (arrêt de la cour 
de cassation belge, du ~O janvier 1875), mais excluent sa délibé­ 
ration sur l'emploi du poison, qui est une circonstance aggra­ 
vante; comme si les signes d'une suffisante certitude dans le ver­ 
dict pouvaient être autres scion qu'il s'agit de l'emploi du poison 
ou bien de l'agent et de l'effet produit, et comme si, en cas d'em­ 
poisonnement, la conviction d'un homicide volontaire pouvait, 
dans l'esprit des jurés, ne pas dépendre de sa conviction au sujet 
du poison employé! Sous le Code pénal de 1810, une seule 
question était posée au jury sur une accusation d'empoisonne­ 
ment, el la cour, si le verdict était affirmatif à la majorité de 
sept voix, délibérait sur l'accusation entière; aujourd'hui elle ne 
délibère que sur l'une des deux questions qu'on est obligé de 
poser au jury, la question de meurtre, et le jury seul tranchera 
la question de l'emploi du poison. Notre texte ne change pus le 
mode de poser les questions, qui est imposé por le Code pénal de 
1867; mais s'il n'y a. que sept jurés qui tiennent l'accusé pour 
coupable d'empoisonnement, ln cour, d'après notre texte, se pro­ 
noncera sur les deux questions ou sur l'accusa Lion entière. 
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attention, à guider son jugement requis; il ne doit pas gêner 
sa liberté.» L'expérience a prouvé l'impessibililé de contenir 
l'éloquence et le zèle des présidents dans les limites que 
traçait la Constituante, comme aussi la diRiculté pour les 
présidents, parlant devant des jurés, des juges, des plaideurs, 
l'auditoire, tous très diversement impressionnés par les 
charges produites, de conserver celle apparence d'impartialité 
parfaite qui est une des conditions du prestige de la justice. 
l.es souvenirs d'avant 1851 sont très effacés chez nous; mais 
le témoignage d'un des meilleurs criminalistes de France au 
sujet du résumé des présidents mérite d'être rappelé. ( Le 
président chez nous, dit &l. Ortolan, tient en main et dirige 
l'affaire depuis l'ouverture de l'assise jusqu'à la fin; il inter­ 
roge l'accusé, trop souvent d'une manière dure et presque 
comme un adversaire, lui reprochant ses antécédents, réfu­ 
tant ses réponses par des objections, ne se gênant pas pour 
qualifier sévèrement sa conduite; c'est lui qui interroge les 
témoins, qui déroule toute la succession des preuves. Corn­ 
ment, lorsque à celte grande autorité vient se joindre celle 
d'un résumé qui termine tout et auquel il n'est permis de 
répondre, ne pas se trouver saisi de quelque appréhension? 
Il n'est sans doute aucun président de nos assises qui, par­ 
venu à ce point de sa tâche, ne dépose toute allure hostile à 
l'accusé, et n'ait la ferme intention <l'une complète impartia­ 
lité; mais en présence de la conviction intérieure qu'il s'est 
formée, celle impartialité n'est qu'une illusion. Forcément et 
malgré soi, les preuves dont on a été le plus frappé, que l'on 
croit en sa conscience déterminantes, s'expriment avec un 
enchaînement, avec une énergie tout autres que l'on ne met à 
résumer des preuves que l'on estime trompeuses ou impuis­ 
santes ... Si le président avait fait intervenir dans son résumé 
des moyens ou des faits nouveaux, non présentés dans les 
débats, ce qui ne serait pas un résumé, mais serait une œuvre 
nouvelle, le ministère public et la défense auraient le droit 
de demander la réouverture des débats, afin d'établir sur ces 
nouveaux points de vue la discussion. Mais avant d'en venir 
à une situation aussi tranchée, combien de nuances plus ou 
moins voisines, qu'on sera obligé de laisser passer sans les 
relever! (') • 

En Belgique, aucune voix ne s'est élevée, ni dans la 
magistrature ni ailleurs, pour réclamer le rétablissement du 
résumé du président; mais souvent cc que la presse a rap­ 
porté des discours que prononcent les présidents d'assises en 
France, a été une cause d'étonnement pour nous et nous 
a faiL applaudir à ce que le résumé fût supprimé en 
Belgique ('). 

(') Eléments de droit pénal, Il, n• 2308hl•. 
p1) Un magistrat français, grand partisan du résumé, M. Cu. Bsu- 

11u-r-SA1NT-Pnix, dans u11 chapitre rédigé pour l'ouvrngo de 

8! 
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Suivons maintenant le jury dans sa chambre de délibé­ 
ration. 

Le vote ne subit point de changement {76 à 8-t.). Il en 
est de même de la lecture du verdict à l'audience, de la 
signature par le président du jury et par le président de la 
cour, de la seconde lecture à l'audience après qu'il a été 
trouvé complet et régulier. 

Après ces opérations, les jurés suppléants, s'il en est, sont 
autorisés à se retirer. Le Code d'instruction criminelle ne 
fixait point le moment où ceux-ci étaient congédiés. Un 
arrêt décide c qu'ils font partie du jury jusqu'au moment où 
les jurés de jugement se retirent dans leur chambre pour y 
délibérer sur les questions posées>, et les auteurs enseignent 
que l'accès de la chambre des délibérations est interdit aux 
suppléants qui n'ont pas été appelés à remplacer un juré 
titulaire (1). Mais la prudence de quelques présidents suivait 
déjà la règle que nous proposons de consacrer dans la loi. 
Si une question n'est résolue contre l'accusé qu'à la simple 

majorité de sept voix contre cinq, la cour délibérera el la 
question ne sera définitivement résolue contre lui, que si la 
majorité de la cour se réunit à la majorité du jury. L'inter­ 
vention de la cour, lorsque le jury, tout en se prononçant 
contre l'accusé, laisse place à un doute considérable, date du 
Code d'instruction criminelle (art, 5tH), et a subi en France 
diverses modifications. Elle a été consacrée le plus récem­ 
ment chez nous par la loi sur l'organisation judiciaire du 
i8 juin 1869 (art. 1t8). Votre commission a été unanime­ 
ment d'avis de la maintenir. Seulement, par application de 
principes qui sont exposés plus haut, et ne croyant pas que 
la loi doive consacrer des règles différentes sur les signes de 
la certitude dans les verdicts du jury, selon qu'il s'agit de 
questions principales ou de questions accessoires, elle gêné­ 
ralise la disposition et exige l'intervention de la cour sur 
toute question quelconque où la majorité contre l'accusé n'est 
que de sept voix ('). 

)f. Noucursa : La cour d'as,ises, défend le résumé en des termes 
qui nous paraissent plutôt le condamner, tant doit être rare le 
concours de toutes les qualités que l'auteur veut trouver dans le 
président, en un mot, la perfection qu'il attend de lui. Ap1·ès avoir 
représenté le résumé comme un co11tre-11oida à la plaidoirie de 
l'avocat (n• 2620), il ajoute : c Est-ce à dire qu'un tel acte, revêtu 
d'une si grande autorité, soit absolument livré à ]a personnalité 
<le son auteur? Évidemment il y a des principes ù suivre, malgré 
le silence du législateur, et ces principes ne sont pas très dill1cilcs 
à formuler. Le président sern toujours concis, exact, clnir, utile, 
simple, loyal, ferme, humain. L'étendue, la couleur, les éléments 
de son discours lui seront inspirés par la nature de l'alTnirc, la 
physionomie des débats, l'attitude des jurés ... , etc. », 11° 2655. 

(l) C. cassation de Fronce, 29 mars t 832; - NouGUJER, La rour 
d'assises, n• 3089. 

C1) Voir le discours de RQYER•Co1.1.uo, dans l\111u.1N, Rtlp., 
XVI, p. 55û. 



( 325) 

Si la cour est unanimement convaincue que les jurés se 
sont trompés en déclarant l'accusé coupable à une majorité 
de pins de sept voix, il sera sursis au jugement et la conr 
renverra l'affaire à la session suivante pour être jugée par 
d'autres jurés et d'autres magistrats. 

La même mesure ne pourra plus atteindre la déclaration 
du second jnry, même quand celle-ci serait conforme à la 
première. 

Nous ne faisons ici que maintenir une disposition du Co,lc 
d'instruction criminelle rarement appliquée en Belgique (1), 
mais dont il a été fréquemment fait usage par les cours d'as­ 
sises de France. L'attribution extraordinaire que nous con­ 
servons aux cours d'assises, est une mesure de prévoyance, 
destinée à prévenir les erreurs où le jury pent tomber. C'e-t 
bien une exception à la règle que son verdict est sans recours; 
mais la souveraineté du jury est néanmoins respectée autant 
que lorsqu'un arrêt de condamnation est cassé, puisqu'on ne 
fait que transporter l'affaire d'un jury à un autre, et que les 
réponses favorables du premier verdict restent acquises à 
l'accusé (2). 
l.e chapitre 1H traite de l'arrêt, dont les formes restent, 

dans notre projet, ce qu'elles sont sons le Code d'instruction 
criminelle. 

Si l'accusé est déclaré non con pable, le président proclame 
qn'il est acquitté et ordonne sa mise eII liberté, à moins <111'il 
cc soit détenu pour autre cause. 

Ensuite, la cour statue sur les dommagesintérêts rlernan­ 
dés, soit pnr l'accusé acquitté contre la partie civile, soit par 
celle-ci contre l'accusé, 

Ce qui est rlécidé par 1:-i déclaration du jury ne peut en 
aIIcIII1 cas ètrc remis en question. Si la cour d'assises, en 
accueillant I'action civile, rejetait les faits affirmés par ln 
déclaration du jury, on s'appuyait sur ceux qui y sont déniés, 
elle sortirait fie sa compétence et elle violerait la chose jugée. 
La cour de cassation de France a fréquemment réprimé ile 
tels excès de pouvoir. Dans un arrêt du 7 mai 1864, elle 
constate que « la loi ne permet pas que la vérité judiciaire, 
souverainement reconnue par la déclaration du jury, puisse, 
dans un intérèt privé, être contestée ou contredite par l'arrêt 
rendu sur les intérêts civils; que cet arrêt est donc soumis à 
l'obligation d'établir dans les termes les plus explicites et les 
plus précis, qu'il n'existe aucune contradiction entre ce qui 
a été jugé au criminel et ce qu'il juge au civil (3) •. Le con- 

(1) Voir arrèt de ln cour d'assises dn Hainaut, du 24 octobre 
1857, dans la Belgique judicioil'c, XV, p. 1488. 

(2) Lu loi Irnnçaisc du 7 juin 1853 n'exige plus l'unanimité des 
111cm hn-s de la cour pour le renvoi h une prochniuc session après 
verdict offi1·mnlif <ln jury; rnnis uussi, d'après ln mèrnc loi, la 
simple mnjorité suffit pour les déclarutions de culpabilité. L'une 
disposition y sert de correctif ou de palliatif h l'attire. 

(~} DE V1t.LENi-;un:, J11risp. dn XIX0 siècle, 186-\,, J, p. ~08. 



seiller rapporteur avait dit, dans la même affaire, avec non 
moins de raison : • Les juges de la cour d'assises, quelle que 
soit leur opinion sur la vérité du verdict, doivent s'incliner 
avec respect, car ils ne sont pas investis d'une juridiction 
supérieure, et l'action civile ne leur a point été attribuée pour 
la faire servir à la critique du jugement criminel ... (1). , 

Nous avons cru ne pouvoir mieux résumer ces principes 
qu'en inscrivant dans l'article qui traite du jugement des 
demandes en dommages-intérêts, la défense de remettre 
en question ce qui est souverainement décidé par la déclara­ 
tion du jury. 

A l'égard des dénonciateurs et des plaignants qui ne sont 
pas parties civiles, toute demande de dommages-intérêts sera 
portée devant la juridiction ordinaire. Comme ils ne sont pas 
parties au procès qui vient de se juger, l'on ne conçoit la 
possibilité d'une condamnation à des dommages-intérêts, 
qu'après qu'ils auront pu se défendre, c'est-à-dire qu'ils auront 
reçu une assignation donnant naissance à un nouveau litige. 
Il est bien vrai que, pour la décision de ce litige, les magis­ 
trats qui viennent de voir se dérouler devant eux le procès 
criminel, possèdent déjà des éléments d'appréciation qui 
seront en partie perdus devant toute autre juridiction. Mais 
cela n'a point paru une considération suffisante pour retenir 
devant la cour d'assises un procès purement civil, qui peut 
avoir ses complications et ses longueurs. 

L'article 92 du projet prévoit le cas où l'accusé est inculpé 
d'un autre fait que celui de la poursuite, par les pièces ou par 
les dépositions des témoins. 

Les articles suivants règlent les suites du verdict. 
Lorsque l'accusé est déclaré coupable, 1e procureur général 

fait des réquisitions pour l'applieation de la loi; la partie 
civile fait les siennes pour les restitutions qui lui sont dues 
et les dommages-intérêts; l'accusé et son conseil sont entendus 

(1) a Nos lois actuelles elles-mêmes, disait PRÉvosr-PARADOL au 
sujet du même procès, ne permettent pas à une cour, mécon­ 
tente du verdict du jury, de réagir de sa propre autorité contre 
cc verdict. Supposons, par exemple, le cas où une cour verrait 
condamner sous ses yeux, par le jury, un accusé qu'elle croit 
innocent. Certes la sollicitude et l'intervention de celte cour n'au­ 
raient rien que de bien naturel, Le législntcur a pourtant pris le soin 
de fixer dans ce cas même la limite de cette intervention. Il borne 
1e droit de ln cour (art, 5li2, C. lnstr. crim.) à suspendre le juge­ 
ment et li renvoyer l'affaire i1 une outre session, afin qu'elle soit 
soumise à un nouveau jury. Et l'on voudrait que le législateur, 
après avoir borné, même dons l'intérêt sacré de l'innocence, le 
pouvoir d'une cour à cet appel fait d'un jury à un autre, eût 
accordé à une cour le pouvoir exorbitant d'annuler indirectement 
le verdict d'un jury, en infligeant à un accusé déclaré innocent les 
les mêmes dommages-intérèts que s'il eû tété déclaré coupable 1 , 
(P11gcs d'histoire ro111cmpol'ui11e, IV, '2t\1.) 
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ensuite. Si le fait est défendu, la cour prononce la peine 
établie par la loi, le fait qui ressort du verdict ne fût-il puni 
que de peine correctionnelle ou de police. 

La cour à ce moment tiendra compte des circonstances 
atténuantes, s'il eu existe, et les exprimera dans son arrêt. 
Personne au sein de la commission n'a proposé le système 
français qui remet l'appréciation des circonstances atténuantes 
au jury. 

Si le fait dont l'accusé est déclaré coupable, n'est point 
punissable suivant la loi (el nous comprenons dans la géné­ 
ralité de ces termes toute cause qui met l'accusé à l'abri de 
toute peine), la cour prononcera son absolution. 

Enfin elle condamnera l'accusé ou la partie civile qui suc­ 
combe, aux frais envers \'Étal et envers l'autre partie. 
Toutes ces dispositions sont, dans ce qu'elles ont d'essen­ 

tiel, le maintien du droit existant. 
Il avait été proposé au sein de votre commission, de dire 

que les arrêts qui interviennent sur l'action publique, n'ap­ 
portent aucun obstacle à l'exercice de l'action disciplinaire (1); 
mais la majorité de la commission a rejeté celte proposition, 
la disposition dont il s'agit ne paraissant pas nécessaire et 
n'appartenant pas au règlement de la procédure en cour 
d'assises. 

L'accusé, qu'il soit acquitté, absous ou condamné, ne 
pourra plus être poursuivi à raison du même fait, fût-il 
autrement qualifié. Chez nous, une loi interprétative du 
21 avril -t 850 a li ache à l'article 560 du Code d'instruction 
criminelle cc sens, de permettre de secondes poursuites, 
après acquiuement, pour le fait autrement qualifié. Quoiqu'il 
n'ait pas été fait fréquemment usage, par le ministère public, 
de la faculté consacrée par cette loi, notre jurisprudence 
produit cependant divers exemples de poursuites pour homi­ 
cide involontaire après une accusation de meurtre ou d'infan­ 
ticide, c'est-à-dire que les poursuites pour le même fait ont 
été reprises à l'aide d'une qualification nouvelle qui faisait 
descendre le fait, objet des premières poursuites, du rang de 
crime à celui de délit correctionnel. Nous ne connaissons pas 
de cas où les poursui Les aient été reprises avec la qualification 
de crime (2). 

La loi du 2J avril 1850 tranchait une question sur laquelle 

(1) Comp. MANG111, A cl ion publique, li, n° 4-12; - ROLLAND DE 

V1tLAncuEs, Codes criminels, sur l'article 560, C. itistr. crim., 
n• 178. 

C1) De même en France • la jurisprudence n'a [amais été jusqu'à 
ndrncure qu'un accusé puisse revenir deux fois devant le jury à 
raison <lu mème [ait matériel: cc n'est que lorsque le fait peut 
constituer ou un crime ou un délit, que la jurisprudence admet 
ln poursui le correctionnelle après ln poursuite criminelle - . 
(OE.,·11.UNEuvio;, Jurispr. dt, XIX• siècle, t87G, p. 789.) 
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les tribunaux ont été longtemps partagés, et qui est resté!', 
parmi les auteurs, l'objet de la plus vive controverse. Nous 
n'avons pas à en reproduire ici les éléments : pour nous qui 
ne sommes point liés par les textes qui soul l'objet même de 
noire révision, la question est autre qu'elle n'était pour les 
chambres réunies de la cour de cassation et pour les législa­ 
teurs de 1830. 

Nous croyons avec le procureur général Dupin, combattant 
sans succès devant la cour de cassation de France, en 1841, 
le système qui a prévalu dans cc pays comme chez nous, nous 
croyons que c les principes rigoureux du droit criminel veu­ 
lent que tous débats solennels, légaux, réguliers, purgent 
l'accusa lion; que c'est à la société dans ce moment solennel 
à prendre tontes ses précautions, que c'est à la défense à user 
de loures ses ressources; que le verdict rendu, tout est con­ 
sommé; qu'il est dans l'esprit de la loi que la justice ait, pour 
ainsi dire, le cœur net sur la culpabilité •. 

M. Ortolan développe celte même pensée en termes exccl­ 
lents lorsqu'il dit : 

« Ni le fonctionnaire chargé d'exercer l'action publique, 
ni la juridiction pénale chargée de statuer, ne sont dans la 
situation d'une partie privée qui dispose de ses droits comme 
elle l'entend, ou d'une juridiction civile qui ne peut statuer 
que sur ce qui lui est demandé. lei le cf roit est celui de la 
société, c'est le droit de répression ; il faut que les faits soient 
punis comme ils le méritent; voilà qui détermine strictement 
la mission et le devoir du ministère public el de la juridiction 
pénale par rapport au fait poursuivi, De quel droit opére­ 
raient-ils sur ce fait des divisions, des mutilations ou des 
retenta? Quelle manière de procéder que celle qui, à raison 
du même fait, suivant qu'il sera envisagé différemment, fera 
subir successivement à l'inculpé plusieurs procès, plusieurs 
détentions préventives, plusieurs angoisses d'instruction ou 
d'audience, usera temps sur temps, multipliera les frais cl 
fera rléfiler plus d'une fois devant des juges les mèmes séries 
de preuves, de témoins el de témoignages, tandis qu'en une 
seule instance le but pouvait être atteint! Il n'est personne 
qui ne convienne qu'à en décider d'après fa science ration­ 
nelle, une pareille procédure pénale est mauvaise, Si les 
preuves ne sont pas encore suffisamment recueillies; si les 
modes d'exécutions, si les circonstances accessoires, si les 
résultats préjudiciables du fait ne sont pas encore suffisam­ 
ment connus, si les intentions ne sont pas suffisamment 
éclaircies: continuez l'instruction ... \tais une fois le procès 
vidé et le caractère irrévocable acquis à la sentence, donnez 
à la dignité de la juridiction, donnez à la sécurité des per­ 
sonnes, de ne plus y revenir. Certains aspects, certains élé­ 
mouts du fait poursuivi ont-ils été laissés fic coté, il en doit 
ètre comme à l'égard des éléments de preuve qui ne surgi­ 
raient qu'après coup. l.e ministère public avait le droit Lie 
tout poursuivre, la juridiction avait le droit rlc tout juger; la 
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sentence, devenue inattaquable, a clos cette mission : donc le 
droit d'action publique est épuisé (1). , 

Nous enlevons d'ailleurs un des motifs qu'on fait valoir en 
faveur de la recevabilité de secondes poursuites pour le même 
fait autrement qualifié (2), lorsque nous inscrivons dans le 
projet, à l'article 62, l'obligation pour le président, si le fait, 
lei qu'il était qualifié dans l'arrêt de renvoi, parait avoir 
changé de caractère de manière à emporter une peine moins 
forte, d'interroger subsidiairement le jury sur l'incrimination 
dont le fait est susceptible d'après les débats, 

L'on a déjà, sous nos lois, te droit de joindre la prévention 
subsidiaire à l'accusation primitive, de faire interroger le jury 
sur la prévention d'homicide involontaire, par imprudence, au 
cas de réponse négative sur l'accusation de meurtre. Mais, 
pour ne point le faire, l'on donne parfois pour motif • qu'il 
est rarement de bonne tactique, devant le jury, de poser des 
questions subsidiaires amoindrissant l'accusation, de crainte 
que le jury ne se rejette trop facilement sur elles, en aban­ 
donnant pour cela le fait principal. Et l'on ne songe pas que 
les jurés, en présence de ces réserves qui atteignent l'accusé 
au sortir de la cour d'assises, se laissent aller d'autant plus 
fJcilemenl à celte molesse d'acquittement qu'on voudrait 
prévenir en eux (3) •. 

Ces secondes poursuites, lorsqu'elles donnent au fait une 
qualification à laquelle personne n'a paru songer dans les 
premières, ne sont parfois qu'une voie détournée pour corri­ 
ger le verdict du jury et faire déclarer l'inculpé coupable d'un 
délit qu'il n'a point commis, parce que les magistrats le 
croient coupable du crime dont le jury l'a acquitté. La femme 
poursuivie pour homicide par imprudence, après acquittement 
sur l'accusation d'infanticide, aura intérêt à établir qu'elle a 
tué son enfant, non par imprudence, mais volontairement; 
et, si elle veut fournir à sa décharge des preuves qui n'ont 
pas été fournies au jury et qui tendent à établir qu'elle a 
donné la mort à son enfant de propos délibéré, il faudra que le 
tribunal les admette, car elles détruisent la prévention nou­ 
velle (4). Et les juges renverront la prévenue de la poursuite, 
parce qu'ils la croiront coupable de faits plus graves que 
ceux de la prévention; ou bien ils la condamneront du cher 
de délits qu'ils ne voient point dans les faits du procès, pour 

( 1) OnT0LAN, Éléments de droit pénal, Il, n• i 794. 
(2) Cette jurisprudence est fondée, dit F. IULII!, sur cc qu'il n'y 

11 pas obligation, mais faculté pour le président de soumettre au 
jury tous les délits qui peuvent résulter du fait de ces circon­ 
stunccs. ( Pratique crimillelfe des cours et tribunaux, l, p. !506.) 

(3) ÜRTOUN, Il, 11° 2557, 
(~) Voir les judicieuses observations présentées par M. llsus, 

Principes genéraux du ilroi: pénal belge (2• éd.), n•• 1222, 
·1225, etc. 
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pouvoir atteindre d'une peine celle qu'ils tiennent pour 
injustement acquittée (1), 

De quelque point de vue qu'on juge la questlon, il faut 
tracer l'obligation pour le ministère public, ou à son défaut 
pour le président, de vider l'accusation complètement devant 
le jury. 

Nous devons ajouter que telle paraît être aussi la convic­ 
tion de la plupart des magistrats actuels. Nous ne connaissons 
guère, dans ces dernières années, d'application de la loi du 
2t avril :1850, sans doute par suite d'un changement dans les 
idées dominantes, et peut-être aussi en raison de ce que 
l'adoucissement ries peines a rendu les acquittements moins 
nombreux. 

Nous maintenons la disposition du Code d'instruction 
criminelle qui ordonne, en cas de condamnation, de donner 
lecture des textes de la loi pénale appliquée. Ces textes font 
partie de la décision; ils en sont, avec les réponses du jury, 
le motif véritable, et celle lecture ajoute à la solennité de 
la loi, outre que parfois elle n'est pas superflue pour les 
magistrats eux-mêmes. 

Le condamné sera averti qu'il a trois jours pour se pour­ 
voir en cassation. Les effets du pourvoi seront réglés ailleurs. 
Mais ici déjà il importe de marquer, qu'à la différence de ce 
qui esl de règle en matière civile, le délai est suspensif, 
c'est-à-dire qu'aucune exécution ne sera donnée à l'arrêt pen­ 
dant ce délai. 

Il nous reste à parler de dispositions qui ne trouveront 
plus que rarement, il faut l'espérer, leur application en 
Belgique. En cas de condamnation à mort, Je dossier sera 
toujours soumis à la cour de cassation, à la diligence du pro­ 
cureur général, lors même qu'il n'y aurait pas de pourvoi du 
condamné, el l'exemple s'en est vu(~). La commission a 
pensé que cette mesure se justifiait par la gravité exception­ 
nelle de l'affaire, el que, devant une telle condamnation, le 

(1) Le tribunal correctionnel de Gand, saisi d'une poursuite 
pour homicide par imprudence dans un cas où l'enfant nvait été 
étranglé et où la mère avait été acquittée en cour d'assises sur 
l'accusation d'infanticide, renvoyait la prévenue parce qu'il ne 
pouvait y avoir, dans l'espèce, homicide involontaire (jugement 
du 2?l mars 18?l5 rendu sous ln présidence de 1\1. LELJÈVRE, Delg. 
judic., 1853, p. lt77). La cour de Gand a réformé par arrêt du 
19 avril 1853. Delg.jud., tu«, p. 68ü. - Voir aussi un remar­ 
quable arrêt de la cour de Nancy, du 29 juillet 1846. (ÜEVII.LE· 

NF.UH, Jurisp, du XIX• sièete, 1842, p. 1?i.) 
(2) En 18:ï!î, la cour d'assises de Bruges condamna ù mort, 

comme coupable d'incendie et de tentative d'assassinat, Pierre 
Dobbels dont l'innocence fut plus tard reconnue. (Belgiquejttdi­ 
cittfre, 1862, p. :193.J li n'y 11vait pas eu de pourvoi en cassation 
et le défenseur d'office de P. Dohbels s'était référé ù justice. 
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législateur ne pouvait pousser trop loin les garantie& d'une 
6dèle observation de la loi et la crainte d'erreur('). 

L'exécution se fera par les ordres du procureur géné­ 
ral, qui requerra au besoin la force publique. Le procureur 
du Roi et le juge d'instruction se rendront au lieu de l'exécu­ 
tion. Si le condamné à mort veut faire une déclaration, elle 
sera reçue par le juge d'instruction, assisté de son greffier. Le 
procès-verbal d'exécution à mort sera dressé par le greffier, 
et copie certifiée sera transcrite par lui au pied de l'arrêt. 

La peine de mort maintenue par notre Code pénal de f 867 
rend nécessaires ces dispositions qui sont calquées sur celles 
du Code d'instruction criminelle, s'expliquent d'elles-mêmes 
et terminent notre tâche. 

Le Rapporteur, 

Ao. Du Bois. 

Le Président, 

DB CRASSIER. 

Le Stcrétaire. 

H. LBNTZ. 

(1) Noll·e travail était terminé et ce rapport avait été lu è la 
commission, lorsque la Gazelle des Tribunaux du 2•5 décembre 
1878 annonçait qu'une modification semblable eux articles 571 cl 
573 du Code d'instruction criminelle était proposée en France pat• la 
commission chargée par M. le garde des sceaux d'étudier certaines 
questions de droit criminel. 11 Il arrive parfois, disent les rédac­ 
teurs de la Gazette des Tribunaux, qu'un condamné /1 mort ne 
forme pas de pourvoi. Depuis 1828 il y a eu absence de pourvoi 
dans quarante- sept affaires où la peine de mort a été prononcée. 
Cependant, quoique le condamné ne se soit pns pourvu, il peut 
exister dans la procédure des irrégulnrités qu'il ne soupçonne pas. 
A l'nvenir, d'après la réforme proposée, la cour de cassation pour• 
rait casser d'office l'arrêt de condamnation. La commission 11 

pensé que dans l'état de notre civilisation moderne, la société ne 
devait pas permettre qu'un arrêt de mort pùt être exécuté sans 
que la plus haute juridiction du pays en ait examiné la régu­ 
larit,. • 
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Rapport fait au nom de la comm ission. d11 Gorwernemmt 
par M. F. DE LF: CouRT, et adreué à M. le Mini11tre 
de la Justice. 

OBSERVATIONS PRl~I.IMJNAJRES SUR LES TITRES If, 
Ill ET IV. 

Conformément à ses décisions antérieures sur la division 
<lu Code rie procédure pénale, la commission, après avoir 
traité au titre I" de ce 2• livre rle tout ce qui concerne la pro­ 
cédnre rlevant Ies cours d'assises, a consacré le titre H à la 
procédure devant les tribunaux correctionnels, le titre m à 
la procédure devant les tribunaux de police, et le titre IV à 
l'appel des jugements de ces deux juridictions. 

C'est ce {lui forme la matière des articles 157 ~ ~rn rf n 
Code il/> 1808, Mjà modifié par la loi spéciale rln 1 cr mai f 849 
et, en dernier lien, par la loi générale d'organisation judi- 
ciaire du 18 jnio 1869. • 

Cette législation ne nons a pas paru exiger de grands chan­ 
gements quant aux formes ile la procédure. 

Mais aujourd'hui que les tribunaux correctionnels el même 
les tribunaux de police sont fréquemment saisis rie causes 
beaucoup plus graves (Ille celles leur attrihnées par la législa­ 
tion de 1808; que Ir <:orlr pénal <IP 1867 rommine '1P simples 
peines correctinnnelles pour plusieurs catégories d'infractions 
déférées jusque-là aux cours d'assises ; que l'extension du 
commerce, de l'industrie. <les opérations financières exerce 
son influence sur les affaires répressives comme en toutes 
choses, l'on ne peut plus considérer, ainsi que semblait IP faire 
le Code <l'instruction criminelle, les affaires correctionnelles 
et rie police comme n'offrant que prn de gravité, Pt n'exigeant 
pas, pour l'instruction à l'audience, les débats et IP. jugement, 
les mêmes garanties, la même solennité, que celles dévolues 
aux cours d'assises. 

Nous avons donc cherché à rendre autant que possihle, el 
sauf dans les ~ où la matière ne le comporte réellement 
pas, les règles.le la procédure communes an jugement de 
tous les grores d'infractions, et surtout à sauvegarder les 
droits des inculpés comme ceux de la société, aussi bien dans 
les procédures correctionnelles et <le police, que l'on :i tou­ 
jours voulu le faire dans les débats pins solennels rfps affaires 
criminelles. Les mêmes considérations nous ont engagé à 
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tracer aussi des r~les uniformes pour Ja proœdore crappel, 
quelle que soit la juridiction dont émane la décmon frap~ 
d'appel. 

Une autre lacune de la législation existante était à combler, 
en déterminant avec plus de précision et d'exactitude, dans le 
nouveau Code, la compétence ratio,a, matmœ des jnridiclion• 
correctionnelles et de police; ce point avait do reste été 
réservé pour le moment actuel lors des discussions de la loi 
d'organisation judiciaire. 

Telles sont les deux considérations générales qui ont guidé 
la commission dans les modifications qu'elle propose; elle a 
adopté en outre quelques changements de détails oo de rédac­ 
tion des textes, tendants soit à simplifier ou à mieux préciser 
les formes à suivre, soit à mettre 60 à des œntrorerses nées 
sous le Code de t808; ces diverses modifications seront justi­ 
fiées et expliquées sous chacun des articles qui les contiennent, 
quand elles ne se justifient point d'elles-mêmes. 

Comme pour la procédure en cour d'assises, les dispositions 
générales de la loi du f 8 juin t869 n'ont poinl été répétées 
dans notre projet; celte loi reste subsister, et doit même 
dominer la procédure pénale dans toutes les prescriptions qu'elle 
contient à cet égard. 

Les articles U.2, U'3, U.4-; HS3, paragraphe final, et UU 
du Code de f 808 pour les matières de police, tous leurlicles 
concernant la juridiction des maire,, et pour les matières 
correctionnelles lesarticles {80,190, paragraphe final, et t96, 
paragraphes 1 et 3, ont donc été supprimés du projet. 



( ~) [ N• Ut] 

TITRE Il, 

n,: 1,4 l'ROCF.OURlr. Dl!VAIIT 1,11: TRIBl.:l'IAI, f.ORBl!f.TIOIINU,. 

ART. H2. 

Cet article règle, pour le présent comme pour l'avenir, la 
compétence rtüione materiœ des tribunaux correctionnels; le 
principe général est que toute infraction contre laquelle est 
ou sera comminée une des peines que le Code pénal qualifie 
peines correctionnelles, doit être jugée par les tribunaux cor­ 
rectionnels; c'est la conséquence de l'article i•' du Cotfe 
pénal, d'après lequel la nature de l'infraction se détermine 
par la nature légale de la peine qu'elle entraîne. 

Il va de soi, et il était inutile de l'insérer dans le texte, 
qu'il appartiendra toujours à 1:i loi d'apporter pour certains 
cas une exception à cette règle, soit en déférant à d'autres 
juridictions la connaissance de certains faits punis de peines 
correctionnelles, tels que le sont par exemple aujourd'hui les 
délits de presse, les délits renvoyés aux cours d'assises pour 
connexité ~ des crimes. les délits commis par certains fonc­ 
tionnaires (art. ,i,79 et 483 C. instr. cr.), ete., soit en attribuant 
aux tribunaux correctionnels la connaissance d'infraction~ 
n'entraînant que des peines de police. 

L'un des cas exceptionnels de cette dernière catégorie con­ 
cerne, sous la législation actuelle, les simples contraventions 
commises dans les bois soumis au rrgime forestier. (Voir 
art. i59 .4° et 179 C. instr. cr .• t52 et 181 Code forestier du 
t9 décembre 1854.) 

La commission est d'avis qu'il n'existe point de rai~on 
assez sérieuse pour maintenir cette exception à la règle géné­ 
rale de compétence des tribunaux correctionnels; le principe 
doit être le même pour les matières forestières que pour 
toutes autres; qu'ils soient commis dans des bois soumis au 
régime forestier ou dans des bois de particuliers, les faits 
que le Cotte forestier ne punit que de simples peines de police 
présentent en général peu de gravité; leur importance est la 
même dans les deux cas; ils nécessitent les mêmes mesures 
d'instruction, et entrainent des peines parfaitement iden­ 
tiques; pourquoi les soumettre à deux juridictions différentes? 
Et pourquoi obliger, dans un cas, les délinquants et les 
témoins à un déplacement souvent coûteux, vu l'éloignement 
où ils se trouvent parfois du tribunal correctionnel, tandis 
que, dans l'autre, ils ne doivent supporter que des frais beau­ 
coup moins importants? 
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On peut objecter, il est vrai, que la disposition de l'ar­ 
ticle 132 du Code forestier est motivée, entre autres, sur ce 
que le taux des peines en cette matière se mesurant d'ordi­ 
naire sur l'importance du dommage causé, il sera souvent 
difficile de déterminer à l'avance si l'infraction constitue un 
délit correctionnel ou une simple contravention. On pour­ 
rait craindre aussi que, dans certaines parties du pays surtout, 
l'administration forestière, qui doit poursuivre les infractions 
commises dans les bois soumis au régime forestier et dont un 
agent se rend ordinairement à l'audience pour exposer l'af­ 
faire et requérir l'application de la peine, éprouvera quelque 
difficulté à remplir ces obligations lorsque les contraventions 
seront réparties entre plusieurs justices <le paix dP l'arrondisse­ 
ment, au lieu d'aboutir toutes à un seul tribunal de première 
instance. 

Mais ces objections ne semblent pas suffisantes pour déroger 
à la règle générale de compétence. 

Presque toujours, les procès-verbaux constatant l'infrac­ 
tion, en évaluant le préjudice el en énonçant 13 nature du 
fait, contiendront les éléments nécessaires pour faire appré­ 
cier s'il s'agit d'un délit correctionnel on d'une simple con­ 
travention; en l'absence de ces éléments ou dans le cloute, si 
l'infraction constatée est de nature à pouvoir entraîner une 
peine correctionnelle, en vertu dl': la règle générale. ce sera 
le tribunal correctionnel qui sera saisi; il est du reste ~ 
remarquer que si cette première objection était fondée, elle 
devrait s'appliquer également aux faits commis dans les hois 
de particuliers, pour lesquels l'exception n'a jamais existé. 

Qnant à la·denxième objection, il appartiendra au Gouver­ 
nement et à l'administration forestière de prendre, pour la 
composition du personnel, les mesures nécessaires à l'exécu­ 
lion des articles 120 et 155 du Code forestier, aussi bien 
devant les justices de paix que <levant les tribunaux correc­ 
tionnels. 

ART. H3. 

Les modes de saisir on tribunal correctionnel, dont s'oc­ 
cupe cet article, sont exclusivement cenx que règle le Code 
de procédure pénale lui-même; il est inutile d'y mentionner 
également les cas où des agents spéciaux peuvent saisir le 
tribunal, cas qui sont réglementés par des lois spéciales qui 
ne sont pas abrogées et peuvent toujours être modifiées par 
le législateur, telles que les lois forestières, de douanes, de 
matières fiscales, etc. 

A11T. H4. 

Le Code d'instruction criminelle n'étendait pas aux tribu­ 
naux correctionnels la règle de l'article U7 pour les tribu­ 
naux de simple police. La loi du 1 e, juin 1849, par son arti- 
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cle HS, a comblé celle lacune. Bien que la comparution 
volontaire sur simple avertissement soit, en pratique, très 
peu fréquente devant la juridiction correctionnelle, la com­ 
mission a cru devoir maintenir cette disposition, qui peut, 
dans certains cas, offrir des avantages. 

ART. H5 E1 H6. 

Reproduction des articles du Code d'instruction criminelle, 
sauf qu'à l'article i 16 l'augmentation à raison de la distance 
de 5 myriamètres a paru suffisante, eu égard aux facilités de 
communication existant aujourd'hui. 

AnT. H7. 

Le paragraphe final de cet article a pour objet de complé­ 
ter l'article 186 du Code d'instruction criminelle et d'enlever à 
un prévenu la faculté de se réserver un droit d'opposition 
dans le but de retarder ainsi le jugement définitif, en se reti­ 
rant de l'audience après avoir comparu et avant la fin de l'in­ 
struction ou des débats. Désormais lorsque l'inculpé aura 
répondu à la citation, lorsqu'il se sera présenté devant ses 
juges et que son identité aura été constatée contradictionnai­ 
rement par ceux-ci, le jugement qui interviendra sera réputé 
contradictoire vis-à-vis de lui, même si, à un moment quel­ 
conque de l'instruction, après la constatation de son identité, 
il juge convenable de se retirer. li a paru utile, dans le bnt 
indiqué ci-dessus, de généraliser ainsi la mesure déjà pres­ 
crite par l'article 6 de la loi spéciale du 6 avril i847. 

ART. us, 

Cet article apporte deux modifications à l'article i85 du Code 
d'instruction criminelle. En premier lieu, le prévenu ne sera 
plus obligé de recourir au ministère d'un avoué pour se faire 
représenter, ce qui entraîne des frais, et pourrait du reste 
devenir impossible si ces fonctions étaient supprimées par Je 
nouveau Code de procédure civile. En second lieu, une sanc­ 
tion manquait à la disposition, dans le cas où le tribunal, 
pour des motifs dont il est appréciateur.jugerait la comparu­ 
tion personnelle nécessaire; si le prévenu ne tient pas compte 
de cet ordre, la parole sera refusée à son représentant, il ne 
pourra se défendre, et le jugement sera considéré comme 
rendu par défaut; ce sera le moyen de l'obliger à comparaître 
personnellement par opposition, s'il tient à présenter ses 
moyens de défense. 
Il va de soi que le paragraphe final de l'article H 7 s'ap­ 

pliquera au mandataire du prévenu comme au prévenu lui­ 
même. 
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Au. H9, 1i0 BT tit. 

Ces articles modifient en quelques points le système d'op­ 
position aux jugements par défaut consacré par les articles 187 
et t88 du Code d'instruction criminelle. 

D'abord, le délai d'opposition accordé au condamné par 
défaut, est prolongé jusqu'au moment où il sera prouvé qu'il 
a dû avoir connaissance de la signification du jugement, dans 
le cas où il prouverait lui-même que celle signification, bien 
que faite à son domicile, est réellement restée ignorée de lui 
au moment où elle a été faite. 

Il arrive fréquemment aujourd'hui qu'un inculpé estabsent 
de son domicile au moment où la citation lui est régulière­ 
mcnl donnée, et que les personnes qui l'ont reçue pour lui 
négligent ou se trouvent dans l'impossibilité de l'en avertir; 
le prévenu peut aussi avoir des motifs sérieux et réels de ne 
pas comparaître à l'audience indiquée dans la citation qu'il a 
reçue; condamné par défaut dans ces circonstances, i1 peut 
encore ignorer la signification du jugement faite, en son 
absence, à son domicile; le lieu où elle est faite peul être 
encore son domicile léga I sans être celui de sa résidence 
actuelle; dans tous ces cas el autres analogues, il n'aura con­ 
naissance de sa condamnation que lorsqu'elle sera devenue 
irrévocable, alors qu'il a peut-être des moyens d'en prouver 
l'injustice. Le projet rend ces inconvénients Impossibles, 
en exigeant dan, to,11 les ces la preuve que l'inculpé a pu 
former opposition en temps utile, el que s'il ne l'a pas fait, 
c'est qu'il a cru devoir accepter sa condamnation. Il va de 
50i que les tribunaux auront à apprécier dans chaque cas les 
preuves alléguées ou fournies a cet égard par le prévenu ('). 

Lorsque la notification a été connue du prévenu, le délai 
de cinq jours est de rigueur el imposé à peine de déchéance. 

En second lieu, l'opposition n'emportera plus citation à la 
première audience; en présence de l'encombrement des rôles 
des tribunaux correetionuels, celle disposition est presque 
toujours sans effet, el entraîne des frais el déplacements inu­ 
tiles pour les prévenus et témoins; rarement une cause 
ramenée par opposition peul être jugée à l'audience qui suit 
la date de l'opposition; presque toujours elle doit subir une 
ou plusieurs remises. 

Par son opposition faite en temps utile et régulièrement 
notifiée au ministère public, le prévenu a fait ce qu'il devait 
faire pour protester contre na condamnation par défaut, pour 
demander que la cause soit jugée à nouveau; c'est alors au 
ministère public ou au président qu'il incombe de fixer l'au­ 
dience à laquelle elle pourra être examinée; le ministère 

(1) Voir les mesures de précaution prises por les articles i.58 
et US9 du Code de procédure civile, pour l'opposition à un juge­ 
ment civil. 
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public donnera assignation pour cette audience à l'opposant, 
qui sera tenu de s'y présenter ainsi qu'à toute autre audience 
à laquelle la cause sera remise ou continuée, à peine d'être 
déchu de son opposition, et de ne plus pouvoir exercer contre 
le jugement par défaut, devenu ainsi définitif, d'antre recours 
que l'appel. Telle est la portée de l'article 121. 

En troisième lieu, les frais occasionnés par le défaut et par 
l'opposition, sauf le coùt de l'exploit d'opposition, ne seront 
plus clans tous les cas à charge du prévenu délaillant ; les tri­ 
bunaux apprécieront s'il n'a pas été légitimement empêché 
de répondre :'1 la p1 ornière citation, puisque', Jans cc cas, il 
serait injuste Ut! lui faire supporter des frais qu'il a été dans 
la nécessité de causer; et ceci doit être vrai aussi bien 
lorsqu'une condamnation prononcée par défaut est maintenue 
sur l'opposition, que si le condamné par défaut obtient s011 

ncqnittcmen t. 
Enfin, le projet supprime comme inutile la pa! tic finale de 

l'article 188 du Code d'instruction criminelle; le tribunal 
pou rra toujours apprécier s'il y a lieu, en vue d'un appel pos­ 
sible, d'accorder une provision il la partie civile, seul cas 
auquel l,1 disposition puisse s'appliquer. 

Aur. 122. 

D'.iprb; le texte d.: l'.:rliek '101- du Corle d'instruction cri­ 
miuelln auquel renvoie l'article ·189, il semblerait que le tri­ 
l.unal correctionnel ne puisse former sa conviction que sur 
procès-verbaux, rapports el dépositions de témoins; mais 
d'autres faits ou documents peuvent ètre produits à l'au­ 
diencc, dont le tribunal doit évidemment pouvoir tenir 
compte. A part cette rectification, la commission maintient 
l'article, avec celle portée toutefois, que la défense de contre­ 
dire par témoins les procès-verbaux contre lesquels la loi 
n'admet que l'inscription de faux, ne doit pas s'étendre aux 
déclarations que le rédacteur d'un semblable procès-verbal 
attesterait lui avoir été faites par l'inculpé; celui-ci doit tou­ 
jours être admis à les rétracter, surtout si ce sont des aveux, 
011 ;i prouver par témoins 1111'il ne les a pas faites, ou qu'elles 
ont été incxactomcnt rapportées. 

AR'f. 125. 

Cet article étend à la procédure devant les tribunaux cor­ 
rectionnels, les dispositions du 1•r livre et du titre de la pro­ 
cédurc en cour d'assises relatives à l'obligation des témoins 
cités de comparaître, aux peines qu'encourent les témoins 
dé.f'aillanls, ou ceux qui, après avoir comparu refusent, soit de 
prêter serment, soit de déposer, aux formalités à suivre pour 
qu'un témoin condamné soit relevé de la condamnation, aux 
personnes qui peuvent se dispenser de déposer, à celles dont 

sa 
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les dépositions ne peuvent être reçues, à la formule du ser­ 
ment que doivent prêter les témoins, à la déposition de 
mineurs de moins de seize ans et d'autres personnes qui ne 
peuvent être entendues qu'à titre de renseignements, à l'obli­ 
gation pour le président de demander aux témoins leurs nom, 
prénoms, profession et domicile, à l'obligation des témoins 
de déposer oralement, à la nomination d'interprète, au mode 
de recevoir des dépositions ou déclarations de témoins ou 
prévenus sourds-muets, à la faculté pour le prévenu et le 
ministère public d'adresser des questions aux témoins, enfin 
à l'interdiction de se constituer partie civile après l'audition 
du 1 or témoin à l'audience. 

Sur tous ces points, le Code d'instruction criminelle ou 
bien est muet, ou bien prescrit des règles différentes de 
celles admises devant les cours d'assises; dans le premier cas, 
le tribunal correctionnel doit rechercher et appliquer par 
analogie une disposition faite pour une situation différente; 
dans le second, il n'y a aucun motif, alors surtout que les 
affaires dévolues aujourd'hui à la juridiction correctionnelle 
offrent souvent autant el plus d'importance que nombre de 
celles dont sont saisies les cours d'assises, de procéder avec 
moins de solennité et moins de garanties pour l'inculpé, 
qu'on ne le fait en matières criminelles; rendre les principes 
ci-dessus applicables aux matières correctionnelles, c'est parer 
à ces inconvénients, c'est surtout établir l'uniformité dans la 
procédure pénale, devant les diverses juridictions répres­ 
sives; lei est le but de cet article 125. 

ART. 124. 

La loi de 1849 n'exige la jonction au dossier du procès­ 
verbal relatant les dépositions des témoins qu'en cas d'appel; 
il importe que ce procès-verbal existe au dossier dans toutes 
les affaires qu'elles donnent ou non lieu à appel; il peut y 
avoir utilité dans les deux cas à connaitre ce qu'ont déclaré 
les témoins, soit pour apprécier le mérite d'une requête en 
grâce du condamné qui ne s'est pas pourvu en appel, soit en 
cas de nouvelles poursuites à diriger contre lui, soit dans 
d'autres cas encore. Quant aux déclarations du prévenu, le 
procès-verbal ne doit pas les mentionner; le prévenu a tou­ 
jours le droit de rétracter ses déclarations, ou de modifier 
comme il l'entend ses moyens de défense. 

ART, 12ti. 

Le premier et le dernier alinéa de l'article 190 du Code 
sont inutiles, l'un en présence des articles 96 et 97 de la 
Constitution, l'autre étant réglé par l'article U6 de la loi du 
12 juin 1869; il en est de même en ce qui concerne la mis­ 
sion à l'audience des agents forestiers; le Code forestier s'en 
occupe. Le reste de l'article doit être maintenu, en y ajoutant 
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toutefois les conclusions de la partie civile que le Code d'in­ 
struction criminelle ne mentionne pas. 

ART. i26, t27, 128 et 129. 

Ces articles déterminent ce que le tribunal correctionnel 
doit statuer selon les résultats de l'instruction. Les quelques 
modifications, autres que celles de rédaction, apportées à cet 
égard par le projet au Code d'instruction criminelle, se justi­ 
fient comme suit: 

En cas de renvoi <lu prévenu de la poursuite, le tribunal 
ne peut avoir à statuer que sur les dommages-intérêts deman­ 
dés par l'inculpé contre la partie civile, puisque l'infraction 
qui servait de base à la poursuite n'existe pas, et que l'action 
publique qui avait rendu le juge répressif compétent, quant à 
l'action civile, se trouve éteinte. 

Pour que le tribunal correctionnel puisse statuer sur un 
fait qu'il reconnaît ne constituer qu'une contravention de 
police, il faut que le consentement de toutes les parties lui 
donne celle compétence; dès lors chacune d'elles peut deman­ 
der le renvoi de l'affaire devant le juge de police, et ce renvoi 
doit être ordonné dès que l'une d'elles en fait la demande; 
l'erreur sur la nature de l'infraction de la part de celui 
qui en a saisi le tribunal correctionnel, ne doit préjudicier à 
personne. 

Si le renvoi n'est pas demandé, le jugement ne peut être 
en dernier ressort que si toutes les parties sont d'accord 
qu'il s'agit réellement d'une simple contravention; alors seu­ 
lement, il y a consentement de tous à se priver du premier 
degré de juridiction; du moment qu'il y a contestation sur le 
point de savoir si le fait constitue un délit ou une contraven­ 
tion, il faut qu'un jnge supérieur puisse statuer sur cette 
question de droit, dont la solution doit déterminer la nature 
ùe la peine à appliquer. 

Lorsque le tribunal correctionnel reconnaît que le fait qui 
lui est déféré, au lieu de constituer un délit, peul entrainer 
une peine criminelle, l'exécution de l'article 193 du Code d'in­ 
struction criminelle n'est possible que si l'affaire a été portée 
devant le tribunal par citation directe ou par comparution 
volontaire. 11 faut prévoir en outre le cas fréquent aujourd'hui, 
où l'affaire a fait l'objet d'une instruction préliminaire, et où 
la chambre <lu conseil, ou même la chambre d'accusation, l'a 
renvoyée devant le tribunal correctionnel, en qualifiant le 
fait comme délit correctionnel; dans ce cas, il y a contrariété 
de décisions de deux juridictions différentes; le tribunal ne 
peut ni annuler l'ordonnance ou l'arrêt de renvoi qui a force 
de chose jugée, ni renvoyer devant le juge d'instruction qui a 
déjà été saisi, et qui a participé à l'ordonnance; il faut que 
l'autorité de la cour de cassation décide, par voie de règle. 
ment de juges, qui, de la chambre du conseil ou d'accusation 

86 
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ou du tribunal, a bien apprécié la nature du lait, et désigne 
le juge auquel doit définitivement être renvoyée la connais­ 
sance de l'affaire; le tribunal correctionnel ne peut donc que 
déclarer son incompétence, et laisser au ministère public le 
soin de soumettre la question à la cour suprême. 

ART. 150. 

Le délit qui se commet à l'audience peul nécessiter une 
instruction plus approodie que celle faite sommairement el 
séance tenante par le président; il faut donc laisser au tribu­ 
nal le droit d'apprécier s'il n'y a pas lieu de renvoyer au juge 
<l'instruction, et, dans ce cas, de meure l'inculpé en état 
d'arrestation. 

Cette instruction par le juge d'instruction sera ordinaire­ 
ment nécessaire, lorsqu'à l'audience se produira une déposi­ 
tion fausse ou paraissant telle: le faux témoignage en matière 
correctionnelle ne constitue plus aujourd'hui qu'un simple 
délit aux termes de l'article 218 du Code pénal; c'est donc 
un délit qui se commet à l'audience, et pour lequel on ne 
peut pas suivre la procédure spéciale de l'article 350 du Code 
d'instruction criminelle (52, projet sur les cours d'assises) 
concernant le crime de faux témoignage en matière crimi­ 
nelle. 

La nouvelle disposition de l'article 150 répond à ces 
nécessités. 

Quant au paragraphe final de l'article t81, il doit être 
réservé pour le Code de procédure civile en ce qui concerne 
les audiences des tribunaux civils; pour les déli ts commis aux 
audiences des cours correctionnelles, il en sera parlé au titre 
de l'appel. ( Voir article 161.) 

ART. 151. 

Le deuxième paragraphe de cet article prévoit le cas où 
une partie civile s'est constituée soit à l'audience soit à la lin 
de l'instruction préliminaire d'une poursuite qu'elle n'a point 
provoquée; si l'inculpé est acquitté, ou même si la partie 
civile succombe dans sa demande contre l'inculpé condamné, 
il n'est pas juste qu'elle doive supporter des frais souvent 
considérables faits avant qu'elle ait exercé son droit d'inter­ 
vention, et dont elle n'est par conséquent pas responsable. 

ART. t52. 

L'obligation d'insérer dans le jugement le texte des lois 
appliquées est supprimée par le projet comme inutile; toute­ 
fois, il faut réserver au ministère public la faculté de requérir 
cette insertion lorsqu'il la jugera nécessaire; par exemple, 
lorsqu'il devra produire une expédition du jugement de con­ 
damnation à l'appui d'une demande <l'extradition adressée à 
un Gouvernement qui exige celle mention. 
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ART. f55. 

Les paragraphes f et 5 de l'article t96 du Code d'instruc­ 
tion criminelle sont réglés par la loi du f 8 juin -1869, 
articles 164 et 166. 

Le paragraphe 2 est tout à la fois inutile et trop rigou­ 
reux. 

Il va de soi, et il est inutile de l'insérer dans le Code de 
procédure pénale, qu'un greffier qui, frauduleusement et 
avec intention coupable, délivrera expédition d'un jugement 
non encore signé par les juges qui l'ont rendu, en y attestant 
qu'il a été signé et en y inscrivant des signatures qui ne se 
trouvent pas à la minute, commettra le crime de faux et sera 
passible des peines des articles 194 et 195 du Code pénal. 

Mais si le greffier se borne à délivrer, d'un jugement non 
encore signé, expédition conforme à la minute, c'est-à-dire 
expédition constatant que le jugement n'est pas signé, il 
serait par trop rigoureux de le punir comme faussaire, alors 
qu'aucune intention de fraude n'a pu motiver sa conduite qui 
ne sera d'ordinaire que le résultat de sa négligence ou de son 
ignorance. Pour un cas analogue, quoique moins grave, il est 
vrai, pour l'omission par le greffier de soumettre le jugement 
dans les vingt-quatre heures à la signature des magistrats, la 
loi du 18 juin 1869 (art. 164) n'a comminé qu'une amende; 
le projet fait de même pour le cas dont il s'agit, en permet­ 
tant toutefois au juge d'élever le taux de l'amende selon la 
gravité des cas. 

ART, 154 el 15a. 

L'article t55 réduit à huit jours le délai fixé par le Code 
d'instruction criminelle; ce délai est aujourd'hui suffisant 
quant au procureur du Roi, et nécessaire au procureur géné­ 
ral pour pouvoir exercer utilement le droit d'appel dont il 
sera parlé plus loin. (Voir art. 158.) 



TITRE III. 

Dl LA PI\OCiDIJI\E DIVo\llT l,B TBIBU!U.L Dl POi-iCi, 

An1'. 156, 137 et 138. 

Ces articles déterminent la compétence des tribunaux de 
police; elle s'étend à toutes infractions punies de peines de 
police par les lois et règlements qui les prévoient; comme 
pour la compétence correctiounelle, la loi peut toujours 
apporter à ce principe des exceptions spéciales; inutile de le 
rappeler dans le texte. 

Le projet maintient la disposition de la loi du -t n mai i849 
qui attribue en outre au juge de police la connaissance de 
certains délits offrant, en général, peu de gravité, mais en 
fixant un maximum de peine que le juge ne peul excéder; 
celte disposition, en pratique, n'a produit depuis trente ans 
que de bons résultats; elle diminue le contingent déjà si con­ 
sidérable des affaires dont doivent s'occuper les tribunaux 
correctionnels, sans cependant surcharger les rôles des tribu­ 
naux de police; et si, à l'occasion de la poursuite de sem­ 
blables délits, quelque question importante était exception­ 
nellement soulevée, la voie de l'appel sera toujours ouverte 
contre la décision du juge de police. 

Une extension est même donnée à cet égard au n• 2• lie 
l'article i" de celle loi, qui excepte des délits ruraux attribués 
à la juridiction de police, ceux prévus par les articles 26, 56, 
57 et 58 du titre li de la loi du 6 octobre t 791 ; il n'y a, en 
effet, pas de motifs sérieux pour refuser aux tribunaux de 
police la connaissance de ces délits qui n'offrent généralement 
pas plus de gravité que tous autres délits prévus par les dispo­ 
sitions encore en vigueur de la loi de t79t; et les infractions 
dont par-lent les articles 56, 57 et 38, si elles ont été com­ 
mises dans des bois, sont prévues aujourd'hui par les arti­ 
cles 161 et 168 du Code forestier et seront donc déférées, 
suivant la régie générale reprise aux articles H2 et -t56, aux 
tribunaux. correctionnels ou de police selon le taux de la peine 
qu'elles devront entralner aux termes desdits articles du Code 
forestier; tandis que, si elles ont eu lieu ailleurs que dans les 
bois, dans de simples plantations par exemple, elles n'auront 
jamais beaucoup d'importance. Quant à l'article 26, qui permet 
de condamner à une a11uée d'emprison11ement celui qui aura 
gardé à vue des bestiaux dans les récoltes d'autrui, il ne sera 
certes plus jamais appliqué de nos jours avec cette exagération 
évidente, et le délit qu'il prévoit aura bien rarement une 
gravité excédant celle d'une simple contravention ; les arti­ 
cles o!S6 7• et 060 5° du Code pénal ont, du reste, rangé des 
faits analogues parmi les contraventions de police. 



Il n'y a plus lieu de maintenir les numéros t• et 4" de l'ar­ 
ticle f" de la loi du ter mai 1849; la compétence, quant aux 
infractions prévues par le premier, est réglée aujourd'hui par 
la loi du 6 mars i866, et par les articles 542 el suivants, 
..US et 561 7° du Code pénal; les autres font l'objet de la loi 
du t •• octobre t 855 suries poids el mesures. 

Quant au paragraphe 2 de l'article 2 de la loi de 1849, il 
ne doit plus être reproduit ici, puisque les cfl'els des circon­ 
stances atténuantes se trouvent déterminées d'une manière 
générale par l'article 85 du Code pénal. 

ART. 159 à 149. 

Par ces onze articles, le projet, en supprimant les disposi­ 
tions du Code d'instruction criminelle, devenues aujourd'hui 
ou inutiles ou inapplicables, a voulu établir, autant que 
possible, l'uniformité dans la procédure devant les juridictions 
correctionnelle et de police. 

L'article t 42 spécifie, par renvoi, les formalités qui doivent 
être identiquement les mêmes. 

Les autres articles s'occupent de celles qui doivent ou 
peuvent différer, à raison de la nature spéciale de chacune de 
ces juridictions, ou des pouvoirs distincts des juges qui les 
exercent. 

C'est ainsi que l'article 159 énonce, parmi les modes dont 
le juge de police est saisi, le cas spécial prévu par l'article 8 
de la loi du t8 juin 1869. 
Par suite de ses décisions antérieures, la commission n'a 

point compris ici le renvoi prescrit par les articles 4 el 6 de 
la loi du 4 octobre i867, parce qu'elle est d'avis que les 
chambres du conseil n'ont ni qualité, ni mission pour appré­ 
cier les circonstances atténuantes. 

Le juge de police ne peut, comme le tribunal correctionnel, 
prononcer les peines excédant sa compétence, édictées contre 
le témoin qui refuse de prêter serment ou de déposer; il doit 
se borner à transmettre le procès-verbal qu'il aura dressé à 
cet égard, au procureur du Roi, qui appréciera s'il y a lieu de 
requérir des poursuites devant le juge compétent; c'est ce que 
dit l'article Uo. 

Enfin, ùans le cas de l'article i 28, § 2, ci-dessus, le juge de 
police ne peut non plus, ni saisir le juge d'instruction, ni 
décerner mandat d'amener; de là la disposition spéciale de 
l'article t47. 



(N° i3.] ( 5U) 

TITRE IV. 

l>I! l,'Al'f>l!L. 

- 
AnT. -150 et 155. 

L'appel, en matière répressive comme en matière civile, a 
pour objet de soumettre à l'examen d'une juridiction supé­ 
rieure la décision du juge qui a statué en premier lieu sur 
une infraction, de faire réviser cette première décision, afin 
que les erreurs en puissent être réparées, ou que la justice en 
soit définitivement proclamée. 

De là les conséquences suivantes : 
L'appel doit être admis contre toute espèce de décision en 

matière répressive; quelque minime que soit ou que puisse 
paraître l'importance intrinsèque d'une infraction, lejugemcnt 
qu'elle a motivé peut avoir, pour' le ministère public comme 
pour l'inculpé, une importance considérable, soit au point de 
vue de l'application de la loi ou des intérêts de la société, soit 
relativement à l'honneur, aux intérêts de famille ou aux inté­ 
rêts matériels de celui qu'il concerne. 

L'appel doit être permis à Lous ceux qui onl été parties à 
la première poursuite; il doit être jugé devant toutes les juri­ 
dictions auxquelles la loi en attribue la connaissance, d'après 
les mêmes règles, cl dans les mêmes formes. 

L'appel doit suspendre complètement les effets de la déci­ 
sion qu'il frappe, jusqu'à ce que le juge d'appel se sou pro­ 
noncé, puisque, le plus souvent, l'exécution prématurée d'une 
sentence déclarée plus tard erronée, serai! irréparable. 

Le juge d'appel doit pouvoir connaître de tout ce dont a 
connu le juge qui a rendu la première sentence; il doit être 
saisi de l'affaire comme en a été saisi le premier juge; il doit 
avoir la même pleine et entière liberté d'apprécier Ioule la 
cause, el de se prononcer sur 1011l es les q uestious soumises; 
il doit même pouvoir apprécier des éléments des preuves 
nouveaux, et décider s'il y a lieu des questions nouvelles. 

Ce sont ces principes, déjà partiellement introduits dans 
notre législation par la loi du i" mai i 849, que le projet 
consacre par les deux articles dont il s'agit; nous en verrons 
encore l'application aux articles 161 et 162, dont il sera parlé 
plus loin. 

L'article 150 proclame que l'appel du ministère public et 
du prévenu est entièrement dévolutif en ce qui concerne 
l'action publique, c'est-à-dire que, par l'appel, en quelques 
termes qu'il soit formulé, le juge supérieur a, comme l'avait 
le premier juge, la pleine et entière liberté, de statuer sur 
l'action publique ce que sa conscience lui dicte; ainsi, sur 
l'appel du ministère public seul, tendant à une aggravation 
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de peine, il peut diminuer celle-ci ou l'effacer complètement; 
de même (Jne, sur l'appel du prévenu seul, demandant une 
diminution de peine 011 un acquittement, il peut prononcer 
une peine plus forte que celle fixée par le premier juge. 

Il va de soi, cependant, qu'il est libre aux parties de 
limiter leur appel, c'est-à-dire d'accepter le jugement sur 
certains chefs de prévention et de n'en demander la réfor­ 
mation que sur d'autres; et dans ce cas le juge supérieur 
n'aura à examiner avec la pleine latitude indiquée ci-dessus, 
que les chefs du jugement de première instance frappés 
d'appel, les autres étant, du consentement des parties, deve­ 
nus définitifs. De même l'appel par un seul prévenu d'un 
jugement qui en concerne plusieurs. ou bien l'appel du 
ministère public vis-à-vis d'un seul de plusieurs inculpés, ne 
saisira pas le juge d'appel de la décision qui concerne les 
autres, puisque, vis-à-,·is de ceux-ci, elle aura acquis force 
de chose jugée. 

Enfin, un autre effet du caractère dévolu li{ de l'appel, c'est 
que l'appel du ministère public ou du prévenu saisit le juge 
d'appel tant de l'action civile que de l'action publique, cette 
dernière ayant seule donné naissance à la première. Mais 
l'appel interjeté par la partie civile seule, ne peut remettre 
en question devant le juge d'appel, ni la peine ni l'acquitte­ 
ment prononcés en première instance el qui restent définitifs 
puisque ni le prévenu ni le ministère pub! ic ne s'en plaignent, 
puisque le jugement de première instance à cet égard a 
acquis force de chose jugée; si la partie civile a pu meure 
l'action publique en mouvement, il ne lui appartient pas d'en 
saisir de nouveau le juge d'appel lorsqu'elle est éteinte par 
un jugement que le ministère public el le prévenu acceptent. 
C'est ce que déclare formellement le dernier paragraphe de 
l'article H>O, et c'est pour cela que l'article 153, n° 2", n'ac­ 
corde le droit d'appel à la partie civile que quant à ses inté­ 
rèt» civils seulement. 

L'article HS3 du projet, pas plus que l'article 7 de la loi 
du 1 •• mai 1849, ne confère le droit d'appel à l'officier du 
ministère public près le tribunal de police; si dans certaines 
villes où celle charge est exercée par un commissaire de 
police spécialement délégué, il n'y aurait peut-être pas 
d'inconvénient à lui donner ce droit, il pourrait y en avoir 
au contraire dans d'autres cantons et communes rurales à 
l'accorder, soit au commissaire de police, soit au bourgmestre 
ou à l'échevin qui le remplace; il serait à craindre que ces 
fonctionnaires n'apportent pas à l'exercice du droit d'appel 
le discernement cl l'impartialité nécessaires, et se laissent 
parfois égarer par des sentiments d'amitié ou d'inimitié, par 
des questions d'amour-propre ou d'intérêts locaux. Le droit, 
que trouve le procureur du Roi dans le 0° 4° de l'article, 
d'interjeter appel des jugements de police dont il doit tou­ 
jours lui être rendu compte d'après l'article 149, est suffisant 
pour sauvegarder Lous les intérêts. 
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Enfin, le projet remplace, au n• 3°, les mots admitli1tt·a­ 
tion forestière de la loi de -1849 par l'admi,1idration pou1·sui­ 
xente , puisque, aux termes de certaines lois spéciales, 
d'autres administrations encore, telle que celle des douanes, 
peuvent poursuivre directement en matière répressive. 

ART. ua ET 152. 

L'article HH du projet détermine la compétence des juri­ 
dictions d'appel; elle était déjà ainsi fixée par la loi du 
1°' mai i849. 

L'article 152 reproduit pour l'appel en matière répressive 
la règle de l'article 416 du Code d'instruction criminelle 
pour Je recours en cassation, cl en partie, celle de l'arti­ 
cle 451 du Code de procédure civile pour les appels civils. 
Laisser au prévenu la faculté d'interjeter immédiatement 
appel de tout jugem ent d'instruction, ce serait lui permettre 
de prolonger indéfiniment la cause et de retarder à son gré 
le jugement définitif, souvent au ûétriment <le ses co-pré­ 
venus, en soulevant successivement divers incidents plus ou 
moins hien fondés et en formant chaque fois un appel qui 
suspendrait l'excution de la déeision intervenue sur chacun 
de ces incidents; obliger au contraire les parties à attendre 
le jugement final pour soumettre en même temps tous les 
autres à la juridiction d'appel, c'est empêcher les prévenus 
de mauvaise foi d'entraver la marche de la justice; c'est 
encore permcure à la juridiction d'appel d'apprécier la cause 
dans son ensemble, telle qu'elle a été jugée en première 
instance. 

Les termes e jugemeuts cl'instructio,u doivent comprendre 
tous les jugements non définitifs sur le fond, aussi bien les 
iuterlocutoires que tous autres. 

Il doit toutefois être fait une exception pour les jugements 
relatifs à la compétence; car si l'on peut craindre qu'ici éga­ 
lement, en soulevant témérairement une exception d'incom­ 
pétence, le prévenu cherche uniquement à retarder sa 
condamnation, des considérations d'un ordre plus élevé 
doivent néanmoins prévaloir; tout ce qui louche à la compé­ 
tence des juridictions est d'ordre public, cl il importe de ne 
point laisser intervenir un jugement de condamnation qui 
plus tard devrait être anéanti parce qu'il aurait été rendu par 
un juge incompétent. 

Anr. 1o4 à 160. 

Ces articles règlent tout ce qui concerne les délais el les 
formes de l'appel. 

Le point de départ des délais <l'appel, c'est le moment de 
la prononciatlon du jugement lorsqu'il est contradictoire, de 
sa signification à personne ou à domicile s'il est par défaut. 
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L'article H,5 se [ustille par les mêmes considérations que 
l'article i 19, § 5, ci-dessus. 

L'appel doit toujours être notifié à celui qui sans cela pour­ 
rait ne pas être averti ùe son existence. 

Le délai accordé au ministère public près la juridiction 
d'appel a été porté de quinze à vingt jours; il importe que ce 
magistrat n'exerce son droit d'appel qu'en toute connaissance 
de cause; un délai de quinze jours est le plus souvent insuf­ 
fisant à cet égard. 

L'observation des délais et l'obligation de notifier l'appel 
sont de rigueur; ces formalités sont prescrites à peine de 
déchéance. Il importe qu'après l'expiration des délais légaux, 
celui que le jugement concerne puisse être certain de son 
sort; l'absence de notification d'un appel dans les délais lui 
rapprendra que le jugement reste définitif; par cette mesure 
aussi l'on préviendra qu'un inculpé ne puisse, comme cela 
arrive parfois en matière correctionnelle.ignorer souvent pen­ 
dant plusieurs mois, peut-être pendant un an, que le jugement, 
soit d'acquittement, soit même de condamnation, est frappé 
d'appel par le ministère public, el qu'une assignation devant 
la cour d'appel, donnée fort longtemps après la date du 
jugement ne vienne lui apprendre que ce jugement qu'il 
croyait définitif, va être remis en question (1). 

L'appel une fois régulièrement formé et notifié, c'est au 
ministère public près la juridiction qui doit en connaltre, à 
informer par une citation tous les intéressés du jour auquel 
la cause sera soumise à un nouvel examen; celte mesure est 
préférable à celle de l'article 8 de la loi du 1 or mai t 849 en 
cas d'appel du ministère public près la juridiction d'appel, et 
lève tout doute sur le point de savoir qui doit assigner la 
partie civile; la citation pour faire vider l'appel émanera 
toujours du ministère public près de la juridiction d'appel. 
C'est aussi au parquet de cette juridiction et non au greffe, 
que devront être transmises les pièces du dossier; le magistrat 
du ministère public qui doit diriger la poursuite en appel, 
doit avant Lou t prendre connaissance des pièces, sauf à les 
déposer ensuite au greffe, en attendant le jour de l'audience. 
Quant aux pièces à conviction, la production de toutes celles 
qui ont été saisies dans l'instruction ou ont été produites 
devant le premier juge est souvent inutile en degré d'appel; 
leur transmission au greffe d'appel n'est alors qu'une cause 
d'encombrement et de frais frustratoires; les parties, presque 
toujours le ministère public, ou le juge d'appel lui-même, 
apprécieront si leur apport est nécessaire. 

ART. 16!, !62 et !65. 

Ces articles s'occupent des formes de procéder devant la 

(1) Ceci se passe fréquemment ainsi aujourd'hui, pur suite du 
~rand nombre d'affaires correctionnelles et de l'encombrement du 
rôle de certaines cours d'appel, 
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juridiction d'appel; elles doivent être les mêmes que celles 
qu'à dû observer le juge du premier degré. 

Ce principe, tendant encore à amener l'uniformité de pro­ 
cédure devant les juridictions répressives, est en outre basé 
sur la nécessité déjà indiquée plus haut, que le juge d'appel 
puisse apprécier l'affaire dans son ensemble, comme dans tous 
ses détails, qu'ils puisse en connaître absolument comme en 
a connu le premier juge, afin qu'il soit à même de décider 
en pleine connaissance <le cause, si le premier jugement a été 
bien ou mal rendu. 
Pour arriver à ce résultat, il faut faire disparaître la pra­ 

tique admise aujourd'hui, d'après laquelle la procédure d'appel 
se réduit à un rapport fait par l'un des magistrats du siège, 
aux plaidoiries, si le prévenu est assisté d'un conseil, puis à la 
décision basée sur les dépositions faites par les témoins en 
première instance et reproduites plus ou moins exactement 
par le procès-verbal d'audience, ou sur les pièces écrites de 
l'instruction préliminaire; le plus souvent aucun témoin n'est 
entendu en appel, et prévenu et ministère public se voient 
même refuser la faculté de faire entendre ceux qu'ils ont cru 
devoir assigner. 

Et cependant, combien de fois l'affaire ne se modifierait­ 
elle pas complètement en appel, si un point resté douteux 
dans des pièces écrites, si une circonstance mal comprise du 
premier juge, si un fait de quelque importance qui peut avoir 
échappé au rapporteur, pouvaient être éclaircis, expliqués ou 
précisés par les témoins eux-mêmes I Combien de fois l'atti­ 
tude, le langage, les expressions d'un témoin déposant orale­ 
ment ne laisseraient-ils pas dans l'esprit des magistrats <l'appel 
une impression tout autre que celle qu'ils reçoivent du rapport 
et de la lecture des déposi Lions écrites et des procès-verbaux ! 
Combien de fois enfin l'inculpé qui, devant le premier juge, 
confiant peut-être dans la bouté de sa cause, a négligé d'appe­ 
ler un témoin important, ne verrait-il pas tomber sa condam­ 
nation en' appel, s'il pouvait faire entendre ce témoin ou 
d'autres encore! 

C'est à raison de toutes ces considérations que la commis­ 
sion supprime comme inutile le rapport de l'article 209 Code 
instruction criminelle, el inscrit en termes formels à l'arti­ 
cle 162 du projet, l'obligation d'entendre les témoins en degré 
d'appel comme en première instance. Ainsi qu'il est prescrit 
aux articles 116 el 16'1, la prévention sera indiquée dans la 
citation; conformément à l'article 125, le ministère public et 
la partie civile exposeront l'affaire; les témoins seront enten­ 
dus comme en première instance; le rapport sur les pièces 
écrites ne sera donc pas plus nécessaire devant les juges 
d'appel que devant la première juridiction; s'il existe au dos­ 
sier des pièces ou déclarations importantes, soit contre l'in­ 
culpé, soit en sa faveur, le magistrat du ministère public ne 
négligera pas de les faire connaître. Si, l'instruction orale 
terminée, il se présente des questions douteuses ou compli- 
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quées en fait ou en droit, la cour ou le tribunal aura toujours 
la faculté de charger un de ses membres d'examiner plus 
spécialement l'affaire pour en présenter rapport en chambre 
du conseil, rapport sur lequel aura lieu le délibéré; c'est du 
reste ce qui se pratique déjà aujourd'hui, même lorsqu'un 
premier rapport a été fait à l'audience conformément à l'arti­ 
cle 209, Code instruction criminelle. 

Quant aux témoins, la loi, nous le répétons, doit ériger en 
principe que le juge d'appel doit les entendre comme l'a fait 
Je juge de première instance; celle obligation doit être for­ 
mulée en termes exprès, et non,comme le fait l'article 2-1 t du 
Code d'instruction criminelle, en des termes vagues el peu pré­ 
cisés qui permettent aux juges de l'éluder. li se peut toutefois 
que la nature de l'affaire soit telle, qu'en appel l'audition des 
témoins n'offre plus d'utilité pour personne, lors, par exemple, 
que les aveux de l'inculpé ou certaines pièces produites ou 
découvertes depuis le premier jugement ne laissent plus aucun 
doute sur la réalité ou sur l'absence de culpabilité; en pareil 
cas, la comparution et l'audition de témoins en appel n'occa­ 
sionneraient que des frais et des lenteurs inutiles; le ministère 
public et le prévenu doivent donc avoir la faculté de ne pas 
faire revenir des témoins en appel s'ils ne le jugent pas néces­ 
saire; d'un autre côté, même dans ce cas, le juge lui-même 
peut désirer obtenir de nouveaux éclaircissements; tels sont 
les motifs de la rédaction adoptée à l'article 162; en pria­ 
cipe, le juge d'appel doit pouvoir apprécier les preuves orales 
qui ont été produites en première instance; il ne peut refuser 
d'entendre un témoin sous le seul prétexte que sa déposi­ 
tion écrite existe au dossier ou qu'il n'a pas été entendu en 
première instance; il peut ordonner la comparution de 
témoins qu'aucune des parties n'a cru devoir citer; mais si 
tontes les parties et le juge lui-même sont d'accord sur 
l'inutilité d'entendre des témoins, dans ce cas seulement, et 
exceptionnellement, il peul être procédé en appel sans avoir 
recours à la preuve testimoniale. 

Quant au délai fixé par l'article 209 pour le jugement des 
causes en appel, le projet ne le reproduit plus; la pratique a 
depuis longtemps démontré qu'il est ou inutile ou impossible 
à observer; si les affaires à juger sont peu nombreuses, il va 
de soi que le ministère public en saisira le juge dès que cha­ 
cune d'elles sera en état; tandis qu'en cas d'encombrement 
du rôle, celle prescription de juger chaque cause dans le mois 
sera toujours illusoire. 

ART. 164 à t68. 

Ces articles énoncent, comme les articles f 26 et suivants 
en matière correctionnelle et les articles U6 et suivants en 
matière de police, ce que le juge d'appel doit statuer selon les 
différents résultats de l'instruction à laquelle il a procédé. Les 
observations exposées sous les articles susdits justitlent les 
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dispositions dont nous nous occupons, sauf les modifications 
suivantes résultant de la mission spéciale du juge d'appel. 

Lorsqu'en dégré d'appel le fait qualifié délit correctionnel 
dégénère en simple contravention, il faut, pour que la [uri­ 
diction d'appel s'en dessaisisse, que le renvoi devant le juge 
de police soit demandé par toutes les parties et non plus par 
une seule comme le veut l'article t 27 ; quand la cause a déjà 
fait l'objet d'un premier examen, lors duquel l'inculpé a pu 
demander son renvoi mais ne l'a pas fait, il serait à craindre 
qu'il ne formule celle demande pour la première fois en appel 
que dans le but de retarder inutilement le jugement; l'accord 
entre toutes les parties doit exister pour que le renvoi puisse 
être prononcé. 

Le dernier paragraphe de l'article 165 prévoit le cas où un 
tribunal de police se serait déclaré incompétent, par le motif 
que le fait lui déféré constituerait un délit correctionnel, el 
que, sur appel de celte décision, le tribunal d'appel estimerait 
au contraire qu'il s'agit bien d'une contravention; le tribunal, 
comme juge d'appel, doit alors avoir le droit de désigner un 
antre tribunal de police pour juger l'affaire, si le renvoi est 
demandé; il ne pourrait ici s'agir de règlement de juges puis­ 
que le premier jugement, mis à néant par suite de l'appel qui 
l'a frappé, n'a pas acquis force de chose jugée. 

Il va également de soi que la dernière phrase 'de l'ar­ 
ticle 166 ne concerne qu'une réformation prononcée par une 
cour d'appel, puisque, si elle émane d'un tribunal statuant en 
degré d'appel, aucun juge d'instruction n'aura pu participer 
a11 jugement réformé. 

Enfin, l'article 167 reproduit la disposition éminemment 
équitable de l'article 5 de la loi spéciale du f •r juin 1849 sur 
la revision des tarifs en matière criminelle, disposition qui n'a 
pas besoin de justification. 

Bruxelles, le 18 janvier 1879. 

Le Rapporteur, 

FRtDÉRIC DE LE COURT. 

Le Président, 

DE CRASSIER. 

Le Secrétaire, 

H. LENTZ, 
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TI'fRE V. 

DU POllll\'01 Eli CASUTIOII IUI MATlilll!: Bl!PBIISlilYB. 

La matière des pourvois en cassation el les attributions de 
la cour suprême quant aux affaires répressives, sont réglées 
fort incomplètement par le Code d'instruction criminelle, 
sous le titre intitulé : « Des manières de se pourvoir contre 
les arrêts ou j ngements "; les articles 407 à 442 s'en occupent, 
mais principalement en cc qui concerne les procédures crimi­ 
nelles; d'autres dispositions y relatives se rencontrent éparses 
dans différents autres titres du Code, tels que les articles 573 
et 574; à part les articles 415, -414, 418, 425 et 427, aucun 
texte précis ne dispose quant aux pourvois en matière correc­ 
tionnelle el de police; enfin, la procédure devant la cour de 
cassation elle-même n'a été déterminée que par l'arrêté du 
15 mars 1815. 

Le projet réunit sous un seul titre tout ce qui concerne 
celle matière importante; comme aux litres précédents, ses 
dispositions sont communes à toutes les juridictions répres­ 
sives chaque fois que la nature même des décisions ou les 
pouvoirs distincts des magistrats dont elles émanent, ne s'y 
opposent point formellement. 

Les articles 228 l, 234 du livre Jer, l'article 108 du livre JI 
(procédure en cour d'assises) el l'article 12 du chapitre J« du 
livre III (contumaces) se rapportent à des cas exceptionnels 
qui touchent à des matières spéciales et ne pouvaient trouver 
ici leur place. 

Mais à part ces dispositions particulières fondées sur des 
motifs spéciaux, les règles el les principes consacrés par les 
articles du présent titre, prévoient tous les cas de pourvoi en 
cassation en ma tière répressi \'e. 

Les articles 169 à 175 déterminent les arrêts, jugements 
el actes de procédure qui peuvent faire l'objet d'un recours, 
les motifs qui peuvent y donner lieu indépendamment du 
principe général consacré par l'article 17 de la loi du 4 août 
1852, les cas où aucun pourvoi n'est admissible, enfin les 
personnes qui peuvent se pourvoir. 

Les articles 176 à 181 concernen L les délais et les formes 
du pourvoi, ainsi que la manière d'en saisir la cour de cassa­ 
tion. 

Les articles 182 à 189 règlent la procédure devant la cour 
suprême. 

Les articles 190 à 203 et 205 indiquent quelle doit être, 
dans chaque cas spécial, la décision à rendre par la cour, et 
quelles doivent en ètre les sui les. 
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L'article 20.4 s'occupe du pourvoi dans l'intérêt de la loi et 
de ses effets, et l'article 206 de la révision sur certains points 
des arrêts de cassation. 

Enûn, l'article 207 prévoit l'intervention de la cour de 
cassation dans le cas particulier où la somme des peines 
cumulées par un ou plusieurs jugements dépasse le maximum 
fixé par la loi. 

Après ces observations générales, il nous reste peu d'er­ 
plleations à donner sur chacun des articles du projet. 

ART. 169. 

Si le recours du ministère public, et à plus forte raison, 
celui de toute personne frappée d'une peine par le jugement, 
doit avoir pour effet de soumettre l'action publique à un 
nouvel examen lorsque la décision annulée a contrevenu aux 
lois, il ne peut en être de même du recours de la partie 
civile; seule, elle ne peut remettre en mouvement l'action 
publique sur laquelle il a été définitivement statué; ses inté­ 
rêts civils seuls peuvent justiüer de sa part un pourvoi, dont 
l'issue, quelle qu'elle soit, ne pourra influer sur le sort du 
condamné quant à la peine. 

AnT. 170 et 171. 

Le n• 5° de l'article 171 prévoit, par les termes généraux 
c l'ail non punissable suivant la loi>, l'absolution fondée à 
tort sur l'inexistence d'une loi qui existerait, sur la prescrip­ 
tion, qui couvrirait le fait incriminé, sur l'existence <le Ja 
chose jugée et sur toute circonstance qui aurait engagé la 
cour d'assises à ne point appliquer de peine à un fait déclaré 
constant par le jury. 

ART. 17~. 

Pour que l'acquittement mette l'accusé à l'abri de tout 
recours, il faut naturellement qu'il ait été prononcé légale­ 
ment, c'est-à-dire après un verdict négatif du jury rendu selon 
les formes légales sur les faits de l'accusation. Ainsi, par 
exemple, l'article ne saurait être applicable au cas où un 
président de cour d'assises, sur une déclaration affirmative 
du jury, aurait rendu une ordonnance d'acquittement sous le 
prétexte que le fait ne serait pas punissable. 

ART. 175. 

Le but de cet article est de prévenir un pourvoi téméraire 
de la part d'un accusé qui doit être réputé avoir ratifié et 
accepté la procédure dont il voudrait ensuite se plaindre. li 
importe qu'un accusé ne puisse faire recommencer, peut-être 
à grands frais, une procédure criminelle, sous le seul pré- 
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texte d'irrégularités sans grande importance, qui n'ont pu lui 
causer aucun préjudice, et contre lesquelles il ne s'est peul­ 
être abstenu de protester au moment où elles ont été com­ 
mises, que pour se ménager des moyens de cassation. Ainsi, 
s'il a consenti, en ne faisant aucune observation à cet égard, 
à laisser siéger parmi les jurés appelés à le juger un citoyen 
ne réunissant pas toutes les conditions requises par les 
articles 97 à 101 de la loi du 18 juin 1869; s'il n'a pas 
réclamé avant la formation du jury de jugement contre la 
liste des jurés qui aurait été composée sans l'accomplissement 
rigoureux de toutes les prescriptions des articles 102 à 109 
de la même loi; si, pendant les débats, il n'a fait aucune 
opposition à ce que des témoins soient entendus, bien qu'à 
l'occasion de leur assignation les prescriptions des articles 23, 
§ 5, 24 et 2o du Litre des cours d'assises n'aient pas été 
observées; dans ces cas il ne pourra attaquer, pour ces seuls 
motifs, l'arrêt qui l'aura frappé ensuite ; le délai de cinq 
jours, déterminé par l'article 2 du titre des cours d'assises. 
permettra à l'accusé de se renseigner complètement sur les 
jurés portés sur la liste; s'il ne réclame pas avant la forma­ 
tion du jury de jugement, il doit être censé avoir accepté les 
jurés désignés, malgré l'absence chez l'un ou plusieurs d'entre 
eux de quelque condition légale d'aptitude, fût-ce même de 
la qualité de Belge, l'étranger domicilié en Belgique pouvant 
lui paraître aussi bon juge que le regnicole; de même son 
silence à l'égard des défauts ou irrégularités des notifications 
des noms des témoins, doit faire présumer qu'il les a consi­ 
dérés comme sans importance; s'il est équitable de donner à 
l'accusé toute latitude pour se prévaloir des conlraventions 
aux lois instituées pour sa garantie, il ne faut cependant pas 
multiplier inutilement les moyens de cassation contre les 
arrêts des cours d'assises; el dans les cas signalés, l'inculpé 
ne pourra attaquer l'arrêt que si, malgré sa réclamation, la 
cour avait admis le juré à siéger ou le témoin à déposer. li 
va de soi que les mêmes règles sont applicables au pourvoi 
du ministère public; cela résulte des termes du texte • aucune 
des parties •. 

ART. t74. 

En matière criminelle le verdict du jury est souverain; de 
là le principe consacré par l'article 172, qu'aucun pourvoi 
n'est possible contre une ordonnance d'acquittement, sauf 
dans l'intérêt de la loi et sans préjudicier à la partie acquittée. 
Il en doit être autrement des décisions émanant des juridic­ 
tions correctionnelles et de police, dont les appréciations en 
fait peuvent toujours être modifiées par d'autres juges; le 
recours en cassation est <lonc permis contre les [ugemen rs et 
arrêts d'acqu iuemen t. 

Mais l'article 174 ne peut concerner que les arrêts ou juge- 
89 
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meurs eux-mèmes ; el non, comme l'article 171, les actes de 
procédure qui les ont précédés; les vices qui entacheraient 
ceux-ci, peuvent toujours être signalés par les prévenus an 
juge appelé à statuer sur 11:1 prévention; le prévenu ne peul 
donc les attaquer devant la cour de cassation. Toute contra­ 
veution à la loi commise par le juge de première instance ou 
avant sa décision, doit être appréciée par la juridiction d'ap­ 
pel; si celle-ci s'approprie les nullités ou contraventions 
commises en première instance, c'est sa décision qui violera 
la loi, cl qui pourra de ce chef être l'objet d'un pourvoi. 

AnT. 176. 

te délai pour se pourvoir en cassation est, pour tous ceux 
qui peuvent exercer cc recours, el contre toute décision 
répressive qui peut en faire l'objet, de trois jours francs 
depuis la prononciation si la décision est contradictoire, et 
depuis le moment où elle n'est plus susceptible d'opposition 
si elle est par défaut. 

Lorsque l'inculpé, absout en matière criminelle ou renvoyé 
des poursuites en matière correctionnelle, est détenu, le prin­ 
cipe que l'arrêt ou le jugement ne peul être exécuté pendant 
les délais pour se pourvoir, entraînerait la prolongation peut­ 
être inutile de celle détention pendant les trois jours francs; 
c'est pour prévenir cette conséquence trop rigoureuse, que 
l'article t76 oblige le ministère public à se pourvoir dans ce 
cas dans les 24 heures; mais il est bien entendu que le pourvoi 
du ministère public sera toujours recevable, même dans ce 
cas, s'il est formé dans les trois jours francs, pourvu que, s'il 
n'est pas fait au bout de 24 heures, l'inculpé soit remis en 
liberté; en un mot, c'est le droit pour le ministère public de 
maintenir en détention un inculpé absout ou renvoyé, qui 
est limité à 24 heures, et non son droit de se pourvoir, lequel 
reste soumis aux mêmes délais que celui de tout autre; s'il ne 
se décide à former un pourvoi qu'après les premières 
24 heures du délai de trois jours francs, il aura dû préalable­ 
ment mettre l'inculpé en liberté. 

Une limite corrélative est apportée au délai pour la notifi­ 
cation du pourvoi, par le paragraphe dernier de l'article 178. 

AnT. t77 à 181. 

Ces articles sont de simple procédure; ils suppriment 
i'intervention du Ministre de la Justice dans la réception, et 
la transmission des pièces à la cour de cassation; aujourd'hui, 
que le Ministre de la Justice n'est plus, comme sous le Code 
d'instruction criminelle, grand juge pouvant présider la cour 
Je cassation, celle intervention n'a plus de raison d'être. 

La commission aurait désiré pouvoir insérer dans le Code 
un article abolissant le droit d'enregistrement, auquel est 
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soumis l'acte de pourvoi en matière correctionnelle cl de 
police, aux termes de l'article 68, § VI, n• 3°, de la loi du 
22 frimaire an Vil; l'amende prévue par les articles 419, 
§ 2, et 420 du Code d'instruction criminelle, ayant été abolie 
par la loi du 10 février -1866, il lui semble également juste 
que le demandeur en cassation soit affranchi <le ce droit d'en­ 
registrement qui, il faut le remarquer, ne lui est pas même 
restitué lorsqu'il obtient gain de cause devant la cour. Mais 
elle a pensé que c'est là une disposition de législation fiscale, 
qui n'appartient pas à la procédure pénale; elle doit donc se 
borner à soumettre la question à l'attention <lu gouvernement. 

ART, 182 à 189. 

Ains] que le fait le projet de révision du Code de procé­ 
dure civile, le projet actuel inscrit Jans le Code de procédure 
pénale les règles suivies depuis l'arrêté du Hl mars 18HS, 
devant la cour de cassation, pour l'instruction el le jugement 
des pourvois en matière répressive ; l'exécution de ces dispo­ 
sitions n'ayant jamais donné lieu à aucune difficulté, il n'y a 
pas de modifications à y apporter. 

ART. -190 à !97. 

Ces articles déterminent toutes les conséquences des diffé­ 
rents cas de cassation prononcée. 

La commission n'a pas cru devoir maintenir dans la loi 
l'énumération que fait le Code d'instruction criminelle, à ses 
articles 427, 428 el 429, des juridictions auxquelles doit être 
renvoyée l'affaire après cassation; toutes ces distinctions sont 
comprises en un seul pt incipe, auquel tous les cas doivent être 
ramenés, el qui e::.l consacré par les articles 190 el 191 du 
projet : hors le cas de cassation pour incompétence, de quel­ 
que juridiction 011 de quelque magistrat qu'émane la décision 
ou l'acte cassé, la cour renverra à une autre iuridicuon ou à 
un autre magistrat de même qualité, et c'est elle qui, en les 
désignant, leur attribuera une compétence exceptionnelle; si 
la décision ou l'acte est annulé, parce qu'il émane d'une juri­ 
diction ou d'un magistrat incompétent, c'est encore la cour 
qui fixera la compétence, en désignant les magistrats qui 
doivent être saisis de l'affaire. 

L'article 190, par la généralité de ses termes, comprend 
tous les cas de cassation possibles; c'est ainsi qu'il parle de 
procédure annulée et de renvoi à un seul magistrat; la cour 
de cassation peul en effet annuler, par exemple, l'ordonnance 
d'une chambre <lu conseil; c'est alors un nouveau juge d'in­ 
struction qui doit être saisi et qui, par son rapport, doit pro­ 
voquer une nouvelle ordonnance. 

Cette règle générale doit même conserver son cmpil'e lors­ 
qu'un arrêt de cour d'assises est cassé, relativement aux seuls 

90 
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intérêts de la partie civile; bien qu'il ne s'agisse plus alors de 
l'action publique sur laquelle il a été définitivement statué, ce 
sera encore à une cour d'assises, et non à une juridiction 
civile, que l'affaire, bien que devenue exclusivement civile, 
sera renvoyée, puisque c'est comme juridiction répressive que 
la première cour d'assises en avait légalement été saisie; et 
que, renvoyer la cause à un tribunal de première instance ou 
à un tribunal de paix, ce serait conférer éventuellement à la 
partie civile le droit de soumettre son action à la juridiction 
d'appel, droit auquel elle a spontanément renoncé en portant 
son action devant le juge répressif; ce serait aussi permettre 
qu'une cause, qui a déjà fait l'objet des débats solennels d'une 
cour d'assises, puisse être attribuée, pour nouvel examen, à 
une simple justice de paix. 

Une seule exception doit être faite à ce principe; elle se 
trouve à l'article -197 du projet; dans le cas que cet article 
prévoit, par suite du verdict définitif du jury sur l'accusation 
criminelle, cl de l'annulation pour vice de procédure de la 
condamnation correctionnelle, il ne reste plus qu'un inculpé 
correctionnel, se trouvant dans la même situation que s'il 
avait été renvoyé séparément dès le commencement pi:mr le 
crime devant la cour d'assises, el pour le délit devant la juri­ 
diction correctionnelle; une nouvelle cour d'assises ne peut 
être saisie d'une prévention exclusivement correctionnelle; il 
est vrai que l'inculpé aura ainsi un droit d'appel qu'il n'eût 
pas eu sans cela, mais ce n'est pas lui qui y avait renoncé lors 
de son renvoi en cour d'assises. L'article ne serait naturelle­ 
ment pas applicable si la condamnation correctionnelle était 
annulée pour les causes reprises aux numéros 4° et 5° de 
l'article 171, le verdict du jury, dans ce cas, restant debout, 
ce serait une même juridiction qui devrait être appelée à 
appliquer la peine. 

Comme suite encore du même principe généra), il était 
inutile de reproduire à l'article 194 la disposition du dernier 
paragraphe de l'article 429 du Code d'instruction criminelle; 
si le fait n'est pas punissable, il va de soi qu'aucune juri­ 
diction ne peut en être saisie. 

La disposition de l'article 196 est une conséquence néces­ 
saire de la souveraineté du verdict du jury en faveur de 
l'accusé. 

ART, 198, 199 el 200. 

La disposition de l'article 50 de la loi du 4 août 1832 est 
reproduite par l'article 198 du projet; celles de la loi du 
7 juillet 186!:i concernant le pourvoi contre la décision du 
juge de renvoi, le sont par les articles 199 et 200 du projet; 
elles ne nécessitent aucune modilication. 

AnT. 201, 202 et 203. 

lis reproduisent avec quelques modiûcations qui s'ex- 
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pliquent par tout ce qui précède, les dispositions encore eu 
vigueur des articles 456, 438 et 459 du Code d'instruction 
criminelle. 

Indépendamment des prescriptions du Code d'instruction 
criminelle déjà abrogées par la loi du 10 février 1866, la 
commission n'a pas reproduit dans le projet celles des arti­ 
cles 419, § 1, 424, phrase finale, 425, 426, 450, 455 el -15~; 
en voici les motifs: 

L'expédition de l'arrêt attaqué fera toujours partie du dos­ 
sier du ministère public; inutile d'en faire supporter les frais 
à la partie civile. - Celle-ci peut se borner à transmettre ses 
pièces an greffe et ne pas comparaître ensuite; inutile de lui 
faire supporter pour ce simple dépôt de pièces, les frais que 
nécessite l'intervention d'un avocat à la cour de cassation. - 
Les délais fixés par l'article 425 peuvent rarement être 
observés en pratique. - L'article 426 est i nu tile en présence 
de l'organisation de notre cour de cassation. - La désigna­ 
tion de la juridiction de renvoi fera toujours l'objet d'une 
délibération comme l'arrêt même qui la contient, et il n'y a 
aucune utilité à la faire par un arrêt spécial. - Le cas prévu 
par l'article 435 qui tend à empêcher que les complices d'un 
crime soient jugés par d'autres juges que les auteurs, se ren­ 
contrera bien rarement; il est difficile d'admettre qu'après 
l'instruction préliminaire et l'instruction à l'audience contre 
les auteurs, les complices ne soient connus que postérieure­ 
ment à l'arrêt de cassation; et, dans ce cas encore, la mesure 
de l'article 433 aura pour résultat de retarder le jugement 
des auteurs et de prolonger leur détention; le ministère 
public pourra toujours poursuivre les complices séparément, 
s'il y a lieu. - Enfin, la position de l'accusé dans le cas 
supposé par l'article 4301 étant réglée aujourd'hui par la loi 
du 24 avril 1874, cette disposition devient inutile. 

A1tT. 204. 

Par l'article 204, le projet, réunissant les articles ,14,f 
el 442 du Code d'instruction criminelle, établit le pourvoi 
en cassation dans l'intérêt de la loi; ce recours ne peut être 
exercé que par le procureur général près la cour de cassation, 
soit d'office, soit sur l'ordre du Ministre de la Justice,et seule­ 
ment lorsque les parties intéressées ne se sont pas pourvues 
elles-mêmes dans les délais légaux. 

Bien que l'autorité de la chose jugée s'oppose à ce que les 
parties puissent se prévaloir d'une cassation qui ne doit être 
prononcée que pour assurer l'application régulière de la loi, 
et alors qu'elles ont accepté volontairement la décision 
annulée d'office, il peut cependant se présenter deux hypo­ 
thèses où l'humanité et la justice exigent qu'exccptionnelle­ 
ment la cassation profite au condamné; ce sera d'abord lors­ 
qu'un arrêté ou jugement aura été cassé pour avoir appliqué 
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à l'inculpé une peine en vertu <l'une loi qui n'existerait pas, 
qui n'existerait plus, ou qui ne serait pas applicable au fait 
établi à sa charge; et ensuite, lorsque la cassation sera 
motivée sur ce que les juges ont prononcé contre l'inculpé 
une peine plus l'orle ou plus sévère que celle comminée 
par la loi dont il a été fait application. 

Dans le premier cas, si le condamé subit déjà sa peine, il 
devra être remis en liberté, et s'il n'a pas encore commencé 
à la subir, il devra en rester affranchi; dans le second, il 
devra étre renvoyé devant une autre juridiction du même 
degré qui appliquera la peine légale. Il serait injuste en effet 
qu'un inculpé, soit par son ignorance <les moyens qu'il aurait 
pu invoquer pour faire annuler sa condamnation, soit même 
par sa négligence à les produire, dût subir une peine dont la 
loi ne permettait pas de le frapper. 

Ce n'est qu'avec celte portée que la commission admet la 
dernière phrase de l'article Cl sans nécessité de renvoi et 

-. sans que les parties puissent s'en prévaloir, etc. •. 
Quanl à la partie ûnale de l'article ,Hl du Code d'instruc­ 

tion criminelle, elle est sans utilité; il va de soi que des faits 
délictueux à charge de magistrats ou d'officiers de police 
rh-vront toujours être poursuivis selon les formes établies 
pour cette catégorie d'infractions, qu'ils soient découverts 
par la cour de cassation à l'occasion d'une procédure qui lui 
est déférée, ou qu'ils le soient de toute autre manière. 

ART. 205 et 206. 

L'article 20!':i du projet ne modifie l'article 415 du Code 
d'instruction criminelle qu'en mettant à la charge du fonc~ 
tionnaire coupable les frais de la procédure annulée qui 
seuls, et non pas ceux de la procédure à recommencer, ont 
été causés en pure perte par sa faute; il faut snpposer que la 
procédure à recommencer se fera au contraire d'une façon 
régulière et aboutira à un résultat définitif. 

L'article 206 admet un principe nouveau, déjà proposé 
par le nouveau Code de procédure civile, et qui peut, dans 
plusieurs cas, être d'une incontestable utilité. (V. notamment 
Merlin, Répertoire, v0 Renvoi après cassation, n° IV.) 

ART. 207. 

Aux termes de l'article 60 du Code pénal, en cas de con­ 
cours de délits, les peines doivent être cumulées, mais avec 
cette restriction que la somme des peines prononcées ne peut 
dépasser le double du maximum de la peine la plus forte. 

Il est arrivé plus d'une fois que les tribunaux, par deux 
jugements successifs, ou même par un seul jugement, ont 
prononcé des peines, dont le total dépassait le grand maxi­ 
mum légal. 
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De semblables décisions, évidemment illégales, donnaient 
lieu, lorsqu'elles avaient acquis force de chose jugée, à des 
difficultés d'exécution. Le ministère public, chargé d'exécuter 
les jugements, n'avait aucune qualité pour les modifier; il se 
voyait obligé de les exécuter à la lettre, bien qu'ils fussenl 
contraires à la loi; il n'avait d'autre moyen d'en éviter les 
conséquences injustes envers le condamné, que de proposer 
un arrêté de grâce en sa faveur; mais cet expédient était 
également illégal, puisque la clémence du souverain ne peut 
s'exercer pour redresser les illégalités que peuvent contenir 
Jes jugements; à celui qui est condamné illégalement on doit 
la justice et non la grâce. 

La commission a considéré la nouvelle disposition de 
l'article 207, comme le seul mode juridique de prévenir ces 
difficultés; désormais, la cour de cassation, requise par le 
procureur général qui aura été averti par les officiers des 
parquets, retranchera de la somme totale des peines cumu­ 
lées, la partie qui excédera le maximum léga 1. 

Bruxelles, le 22 janvier 1879. 

Le Rapporteur, 

FRtDÉRIC DE LE COURT. 

Le Président, 

DE CRASSIER. 

Le Secrétaire, 

H. LENTZ. 
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REVISION 

DU 

CODE D'INSTRUCTION CRHllNELLE. 

Bruxelles, le 28 décembre t R7 4. 

Bappor! (ail au nom de la commission du Go1iver11emmt, par 
M. J.-S.-G. NYPELS, sur une pro11osilion tendant à 
allouer t111e indemnité pécuniaire aux prévenus Oll uccusé« 
acquittés, et adressé à bl. le Ministre de la Justice. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

Par votre dépêche du 2o mars -1874, vous avez transmis à 
la commission une proposition tendante à allouer une indem­ 
nité aux prévenus 011 accusés acquittés, sur laquelle vous lui 
demandez d'émettre un avis. 

Nous avons l'honneur de vous faire parvenir l'avis qu'elle a 
arrêté, après mûre délibération. 

La proposi_tion est conçue en ces termes: 
c Tout accusé ou prévenu acquitté de la poursuite, après 

, ime détention préventive, peut réclamer, à cltarye du trésor 
• public, une réparation du dommage matériel résulté de cette 
, détention. 
, La demande d'iude11rnité sera formée, séance tenante, 

• devant l<i cour oii le tribunal qui aura prononcé tacq'4it­ 
, temen/. 1> 

Le difficile problème que soulève celle proposition a été 
posé depuis longtemps; il a donné naissance à un nombre 
considérable d'écrits. Il a été discuté fréquemment dans les 
assemblées délibérantes, et, jusqu'à présent, toutes ces diseus­ 
sions n'ont donné que des résultats négatifs. 

Cela provient, sans doute, des difficultés inhérentes au 
sujet; mais cela provient, peut-être aussi, de ce qu'on a donné 
au problème des proportions trop larges. qui ont effrayé le 
législateur, et lui ont fait confondre dans une réprobation 
commune ce qu'il contient de vrai et cc qu'il contient de faux, 
ce qni est possible et cc qui ne l'est pas. 

La commission s'était déjà occupée de celle question dans 
une de ses prem ièrcs séances, en 18ï 1 ; elle s'en est occupée de 
nouveau, Monsieur le Minislrt•, à l'occasion de la dépêche que 
mus lui avez transmise récemment, el elle n'a pu que per- 

Hl 
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sister rlaus les conclusions qu'elle avait arrêtées en principe, 
en 1871, cl qui sont formulées dans le présent rapport. 

2. - Disons 1111 mot, d'abord, de la question théorique que 
soulève la proposition : En droit, la société est-elle pécuniai­ 
rement respo11sable des erreur, de la justice? 

Quand la société poursuit un individu que des présomptions 
cl des indices graves lui désignent comme pouvant être l'au­ 
teur d'un crime, elle n'exerce pas seulement un droit, elle 
aeccmplit un devoir, et le plus strict de ses devoirs, car il 
s'agit de sa tranquillité, et peut-être de son existence. 

Si elie accomplit ce devoir, en se conformant rigoureuse­ 
ment aux prescriptions de la loi, si ses agents 11e sortent pas 
des limites de leurs pouvoirs cl procèdent régulièrement, elle 
ne peut être responsable des conséquences fâcheuses de ses 
poursuites. L'accomplissement exact d'un devoir ne peut 
donner naissance à une obligation (1). 

En droit naturel, comme en droit positif, la responsabilité 
ne commence qu'avec la faute. S'il n'y a pas de trace de faute, 
le mal produit par l'acte n'est imputable à personne. La 
justice ne saurait prétendre à l'infaillibilité, comme toutes les 
institutions humaines, elle se ressent des imperfections origi­ 
naires de noire nature. 

Mais c'est là le droit strict dont l'application rigoureuse 
aurait des conséquences déplorables, que la société ne peut 
pas accepter. 

Quand un concours de circonstances fatales est venu égarer 
la justice, et l'a conduite à prononcer la condamnation d'un 
innocent, la conscience universelle demande que la victime de 
celle erreur soit indemnisée. 

La société elle-même y est interressée, parce que la justice 
répressive perd son prestige et son autorité quand le législa­ 
teur ne lui donne pas, avec la faculté de constater ses 
erreurs, le moyen de les réparer. 

3. - La commission admet donc parfaitement que l'équité, 
sinon le: droit strict, oblige la société à allouer une répara­ 
tion au condamné dont l'innocence a été judiciairement 
constatée. 

Ainsi, lorsqu'à la suite d'une procédure en revision, il a 
été reconnu que le condamné n'était ni auteur, ni complice 
du crime pour lequel il a été poursuivi, l'allocation d'une 
indemnité devrait être admise comme règle. 

La réhabilitation permet au souverain de donner à ce con- 

(1) li n'y a ici aucune comparaison ù établir entre la personne 
lésée qui provoque des poursuites et le ministère public. Celui qui 
est lésé par un délit peut s'adresser aux: tribunaux civils, pour 
obtenir ln réparation qui lui est duc; s'il se joint 11 ln partie 
pu blique, il Ir fait volontairement cl i1 ses risques et périls ; le 
ministère p11 blie, nu contraire, est olJligé de poursui vre ; en le 
f.1i-.111t il 1·,•1111,lit 1111 devoir 
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damné la réparation morale à laquelle il a droit; la loi qui 
lui accorderait, indépendamment de la restitution de l'amende 
et des frais, une réparation pécuniaire proportionnée à la 
gravité du mal qu'il a souffert, obtiendrait, sans doute, 
l'assentiment général (1). 

Le Code d'instruction criminelle prévoit trois cas, seule­ 
ment, qui donnent ouverture à revision; mais ces dispositions 
sont essentiellement insufllsantes, Dans l'opinion de la com­ 
mission, les cas qui peuvent donner lieu à révision doivent 
être notablement étendus. 

,1.. - Mais les partisans des réparations judiciaires vont 
beaucoup plus loin. lis demandent que tout accusé ou pré­ 
venu ncqtiillé de la poursuite, nprès une détenlion préven­ 
tire (2), puisse réclamer une indemnité à charge du trésor 
public. 

L'accusé renvoyé des poursuites, dit-on, doit être réputé 
innocent, et la plus stricte équité ordonne à la société 
d'accorder une indemnité à cet accusé. 

La loi, en effet, répute innocent tout prévenu ou accusé 
qui a obtenu une déclaration délinitive d'acquittement. Mais 
c'est là une simple présomption, nullement une réatité, 

Le législateur a dù établir celle présomption, parce qu'il 
faut bien que les poursuites aient une lin. li n'y aurait plus 

(1) Telle n'est pas, cependant, l'opinion du législateur, en 
France. En 1867, dans la discussion de la loi sur la revision des 
procès criminels, la question d'indemnité fut soumise au Corps 
législatif. Après avoir décidé qu'on restituerait nu condamné dont 
l'innocence aurait été reconnue, l'amende el les frais qu'il aurait 
eu à payer, on demanda qu'il lui fui, en outre, alloué une indem­ 
nité pécuniaire pour le préjudice matériel qu'il aurait éprouvé. 
La proposition fut rejetée sur l'insistance des organes du gouvcr­ 
ncmenr, qui contestèrent le droit à l'indemnité et qui invo­ 
quèrent aussi les inconvénients et les embarras que pouvait faire 
naître l'exercice de cc droit. 

M. Bunccsnœu, conseiller i, la cour de 'fouleuse, parlant de 
celle discussion, dit : a En parcourant le compte rendu des débats, 
on ne peut se défendre d'un sentiment de pénible surprise en 
constatant combien peu la discussion fut approfondie et avec quel 
peu de soin elle avait été préparée, de l'aveu même du rap• 
porteur. • Recueil de l'Académie de Toulouse, tome XXI, p. 57. 

Nous ne comprenons ni les inconvénients ni les embarras que 
pourrait occasionner le règlement d'une indemnité après un arrêt 
solennel de revision qui constaterait l'innocence du condamné. 

('l) On restreint l'application du principe de l'indemnité au cns 
où le prévenu acquitté a subi une détention préventive. Cepen­ 
dant, si le principe est juste, il est applicable aussi au cas où celle 
condition ne se présente pns. Lo poursuite seule a causé un dom­ 
mage moral 11 l'inculpé et les besoins de sa défense ont pu lui 
causer un dommage mouriel. 

9.2 
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de sécurité pour personne, si un fait définitivement jDgé 
pouvait être indéfiniment remis en question. 

Quelle est, d'ailleurs, au point de vue de la vérité maté­ 
rielle, la valeur de cette présomption légale d'innocence? 

Nous posons en fait, et tout homme quelque peu versé 
dans les affaires judiciaires dira, avec nous, que l'immense 
majorité des jugements, ou arrêts d'acquittement, est basée 
sur l'insuffisance des charges. 

L'accusé qui a obtenu un acquittement en cour d'assises a 
été soumis à une instruction préparatoire, durant laquelle il 
a pu présenter au magistrat instructeur tous ses moyens de 
justification. Le ministère public et la chambre d11 conseil 
ont reconnu que les charges révélées par l'instruction étaient 
suffisantes; la chambre d'accusation et le procureur général 
ont également constaté cette suffisance. 

Comment admettre, après celle longue et minutieuse pro­ 
cédure, que cet accusé soit complètement innocent du fait 
qu'on lui impute? A la très grande rigueur, on peut supposer 
que ces dix magistrats se soient trompés sur la suffisance 
des charges, mais il n'est pas permis de supposer qu'ils aient 
renvoyé devant les assises un individu contre lequel il 
n'existait aucune charge. Nos magistrats, après tout, ne sont 
ni malhonnêtes, ni ignorants. 

Le jury, il est vrai, a trouvé les charges insuffisantes (1), 
et il a rendu un verdict de non-culpabilité. Désormais, 
l'accusé est présumé innocent, mais on n'est pas autorisé à 
conclure qu'il le soit en réalité. La vérité légale n'est pas la 
compagne inséparable de la vérité vraie; elle oblige la justice, 
mais elle ne lie pas l'opinion publique. Et, en présence de ces 
décisions contradictoires : les magistrats disant oui, le jury 
disant non, il est bien permis de se demander où est, en 
définitive, l'exacte vérité. 
Il y a plus : un événement postérieur peut venir détruire, 

dans un cas donné, la présomption de la loi, en prouvant 
qu'elle est fausse. 

Il est arrivé plus d'une fois que des faits nouveaux, 
recueillis plus tard, ont prouvé à toute évidence la culpabilité 
de celui qui avait obtenu un arrêt d'acquittement Et cepen­ 
dant> ce prévenu acquitté, et coupable en réalité, n'en sera 
pas moins à l'abri de toute poursuite, protégé qu'il est par la 
présomption légale d'innocence que la loi attache à son acquit­ 
tement. Ainsi, l'assassin de Paul-Louis Courier, acquitté par 
la cour d'assises d'Indre-el-Loire, put venir, impunément, 
raconter tous les détails du crime et s'avouer coupable, quand, 
plus tard, on jugea ses complices. 

(1) On me dira peul-être que le jury peut avoir déclaré l'accusé 
iw11 coupable dans l'acception propre du mot. C'est possible, mais 
c'est une simple supposition; j'en fuis une aussi, et la mienne est 
infinimcnl plus probable que l'autre. 
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Ce n'est pas, évidemment, sur une base si fragile que le 
législateur peut s'appuyer, pour inscrire dans la législation le 
nouveau et très grave principe de la responsabilité pécuniaire 
rie l'État 

L'indemnité accordée, tians ces circonstances, ne serait plus 
le prix d'une erreur de la justice, ce serait le prix de son 
impuissance à convaincre un coupable. 

Et puis, ce serait une prime d'encouragement très tentante 
pour les malfaiteurs, et elle profilerait, avant tout, aux 
coupables assez habiles pour anéantir les preuves de leur cul­ 
pabilité. 

5. - D'ailleurs, supposons un instant que le législateur 
admette, en principe, que unu inculpé acquitté peul réclamer 
une indemnité; l'existence seule de ce principe, dans la loi, 
modifiera, dans un sens défavorable à la grande majorité des 
prévenus, le caractère des arrêts d'acquiuement. 

En effet, des demandes d'indemnité seront portées devant 
le tribunal. Qu'a1·rivera+il alors? 

En règle générale, le tribunal se verra dans la nécessité de 
déclarer que ïinnocence du prévenu acquitté n'est pas démon­ 
trée à ses yeux. Celle déclaration, évidemment, portera une 
atteinte grave à la considération du demandeur : au lieu de 
sortir du tribunal, lavé de tout soupçon, il aura gagné une 
nouvelle note défavorable. 

Tout prévenu acquitté se trouvera donc placé dans cette 
alternative, 011 bien de s'exposer à un refus humiliant, s'il 
réclame une indemnité ou bien, s'il ne la réclame pas, de 
reconnaitre implicitement, qu'il ne la mérite pas. 

6. - Enfin, se fait-on une idée des conséquences que 
pourrait avoir l'admission de cc principe, sur l'administration 
de la justice répressive, en général. 

Quel effet produira sur l'esprit des juges cette espèce de 
menace perpétuelle d'indemnité, qui, nécessairement, les obsé­ 
dera dans tontes leurs délibérations? 

N'est-il pas à craindre qu'elle ne diminue le nombre des 
acquittements, surtout pour les prévenus à mauvais antécé­ 
dent? assiégés de doutes qui aujourd'hui, profilent au prévenu, 
les juges ne seront-ils pas entrainés, malgré eux, à prononcer 
une condamnation: afin de ne pas être exposés à accorder une 
indemnité à un prévenu dont la culpabilité, si elle n'est pas 
évidente, est, tout au moins, très probable? 

Nous voulons admettre que ces cas seront rares, mais ils se 
présenteront. 

Il faut prendre les hommes tels qu'ils sont et l'on ne peut 
pas supposer les juges parfaits, alors précisément qu'il s'agit 
de l'application d'un principe qu'on introduirait dans la 
législation.comme moyen de réparer les erreurs qu'ils peuvent 
commettre. 
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7. -- Mais si tout prévenu ou accusé ne peul avoir droil 
à une réparation, par cela seul qu'il a obtenu un arrêt 
d'acquittement, ne peut-on pa~, au moins, admettre cieux 
formes d'acquittements, l'une basée sur l'absmce complête de 
charges, qui donnerait droit à une indemnité, l'autre basée 
sur l'insuffisance des charges qui n'y donnerait pas de 
droit? 

Il semble, au premier abord, que celle distinction soit bien 
simple et qu'elle se justifie d'elle-même : cependant elle 
aurait des conséquences graves pour les prévenus eux-mêmes, 
comme pour la justice. 

Il y aurait désormais, parmi les individus jugés, deux caté­ 
gories d'acquittés : ceux qui auraient obtenu une indemnité à 
la suite de leur acquittement, et ceux qui auraient été acquit­ 
tés purement el simplement, 

Ces derniers formeraient une catégorie intermédiaire entre 
les coupables et les non coupables. Le jugement qui les 
acquitte leur imprimerait une véritable flétrissure morale. Ils 
continueraient à être en hutte aux soupçons, aux méfiances, 
parce que tout le monde saurait que s'ils n'ont pas été con­ 
damnés, ils sont bien loin d'avoir 1~1é trouvés innocents. 

Ce ne serait, dit-on, que la manifestation pure et simple de 
la vérité. C'est possible; mais, la question est de savoir si la 
société est bien intéressée à ce que la vérité, dans ce cas, 
apparaisse dans tout son jour; si elle peut, pour apporter un 
mince soulagement à un petit nombre de prévenus innocents, 
diminuer, pour tous les autres, le bénéfice de la présomption 
qénérule d'innocence que la loi attache à tout acquittement. 
Celle présomption, ne l'oublions pas, doit les protéger et les 
aider à reconquérir dans l'estime du monde, la position dont 
une faute, peut-être un malheur, les a fait déchoir. 

8. - Pour la justice l'admission des deux formules d'ac­ 
quittement aurait cette déplorable conséquence qu'elle dimi­ 
nuerait singulièrement l'autorité de la chose jugée. Quelle 
serait, en effet, la valeur d'un jugement dont le sens véritable 
serait celui-ci : « Le prévenu n'a pas été déclaré coupable, 
parce que la justice doutait; il n'a pas été déclaré innocent, 
également parce qu'elle doutait. 1> 

Après un arrêt d'acquittement, chacun est bien libre de se 
former, tians son for intérieur, une opinion sur la valeur réelle 
de cet acquittement, mais le législateur ne peut pas exiger 
que la justice proclame officiellement son impuissance, en 
déclarant qu'elle n'a pu reconnaitre, dans le prévenu qu'elle 
avait à juger, ni un coupable, 11i un innocent. 

9. - Cependant, laissant de côté, un instant, les inconvé­ 
nients qui viennent d'être signalés, voyons s'il est possible, 
tians l'état de notre législation, de réaliser ces deux formules 
d'aequiuement. 

En matière correctionnelle où, d'ailleurs, la question d'in- 
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dernnité est de moindre importance, i! n'y a pas d'obstacle 
légal qui empêche qu'on ne distingue deux formes d'acquit­ 
tement. Les tribunaux correctionnels motivent leurs décisions 
et, dans ces motifs, ils peuvent expliquer le $COS de l'acquit­ 
tement qu'ils prononcent. 

Seulement, quand il pourra y avoir lieu à indemnité, la 
demande elle-même, puis le règlement de la somme de l'in­ 
demnité soulèveront nécessairement des débats irritants 
qui porteront une atteinte grave à la considération de la 
justice. 

Et puis, les deux décisions du tribunal correctionnel 
seront sujettes à appel, aussi bien celle qui a alloué on 
refusé une indemnité que celle qui a prononcé l'acquitte­ 
ment. 

Devant la cour, nouveaux débats. plus passionnés, qui ne 
feront qu'ajouter à la déconsidératiou de la magistrature, 
surtout si la cour ne partage pas l'a vis des premiers juges, si, 
par exemple, elle acquitte le prévenu non pas pour absence 
complète, mais pour fosuffesa11ce de charges, ou si elle 
repousse l'indemnité que le tribun al avait cru devoir allouer. 

10. - S'agit-il d'accusés déclarés non coupables, par le 
jury, on vient se heurter contre une difficulté insurmontable. 
Le jury rend des verdicts non motivés, il répond par un 
monosyllabe: oui on non, sans plus. 

Or, à moins d'admettre que tout accusé déclaré non cou­ 
pable a droit à wie réparation, ce qui serait absurde et ce 
que ne demandent pas les auteurs de la proposition, il faut 
renoncer ici à toute idée de réparation, car il n'est au pouvoir 
lie personne de connaitre la pensée qui a déterminé le jury 
à rendre son verdict de non coupable. 

Et s'il n'est pas possible de faire, pour les matières crimi­ 
nelles, la distinction des acquittements qui doit être la base 
de l'indemnité, on ne peut pas la faire pour les matières cor­ 
rectionnelles. 

C'est en matière criminelle seulement que le principe de 
l'indemnité a quelque importance, en matière correctionnelle 
il en a d'autant moins que la détention préventive doit être 
désormais plus rare et, en tous cas, très courte. 

11. - Mais, dira-t-on peut-être, le législateur peul donner 
au jury le pouvoir de motiver ses verdicts, de déterminer, 
notamment, les cas où il croirait qu'il peut y avoir lieu à 
réparation. 

Ce serait une garantie bien illusoire. Ces déclarations d'in­ 
demnité deviendraient, très probablement, pour les verdicts 
de non culpabilité, cc que sont devenues, ailleurs, pour les 
verdicts de culpabilité, les déclarations de circonstances atté­ 
nuantes. 

Ou pourrait, dira-t-ou encore, soumettre le jury aux mêmes 
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règles que les tribunaux, en leur imposant l'obligation de 
motiver tous leurs verdicts. 

Ce serait, là, une innovation pleine de périls, en ce qu'elle 
dénaturerait complètement l'institution du jury. Elle exige­ 
rait, d'ailleurs, une transformation de la procédure du jury. 

Il ae sufflraft pas que le jury motivât sommairement son 
verdict, il faudrait, de plus, qu'il déclarât la majorité qui a 
formé son verdict; car, on ne prétendra pas, probablement, 
qu'un partage de voix, ou même une majorité de huit voix, 
suffise pour· motiver une demande d'indemnité. Il faut bien, 
d'ailleurs, que la cour d'assises, appelée à se prononcer sur la 
demande, connaisse la pensée qui a prévalu dans la sa lie des 
délibérations du jury. 

Enfin, après la prononciation de l'ordonnance d'acquit­ 
tement, de nouveaux débats seront donc ouverts, devant la 
cour,sur l'indemnité demandée, et ces débats seront d'autant 
plus passionnés que les chances d'obten Ir l'indemnité seront 
plus faibles. 

El si, comme il arrivera fréquemment, la cour rejette la 
demande d'indemnité, le résultat le plus certain de l'innova­ 
lion proposée, serait la déconsidération générale, c'est-à-dire 
la mort de l'institution du jury. 

Ce n'est certes pas le résultat que cherchent les honorables 
auteurs de la proposition. 

12. - Nous devons ajouter une observa lion importante. 
Quel que soit le mode d'allouer une indemnité auquel on 

s'arrête, il est deux catégories d'acquittés qui doivent en être 
exclus. 

Il ne peut d'abord être question d'accorder une répara lion 
à l'inculpé détenu qui est renvoyé des poursuites, par les 
juridictions d'illstruction. 

Les ordonnances ou arrêts de non-lieu ne sont pas défini­ 
li ves, Si de nouvelles charges se produisent plus tard, l'inculpé 
mis en liberté, à la suite d'une ordonnance ou d'un arrêt de 
non-lieu, peut être repris; et si les nouvelles charges sont 
trouvées suffisantes, il peut, en définitive, être condamné. 

Quelque faibles qu'aient été les charges produites dans celle 
première instruction, la justice t1 oit réserver l'avenir. 

Tel est aussi l'avis des honorables auteurs de la proposition: 
ex Nous laissons de côté, disent-ils, la question de l'indemnité 
1> duc, lorsqu'il y a, non pas acquittement, mais renonciation, 
J> ou provisoire ou définitive (?), aux poursuites, par suite 
11 <l'une ordonnance de non-lieu ('). 1> 

15. - Il faut évidemment aussi exclure de ce bénéfice 
les prévenus qui, par leur conduite inconsidérée ont été la 
cause unique des p oursuitcs dont ils ont élé l'objet. C'est 

(l) A,111. Parlcm-nt, Session de 187:'i H, p. 716. 



( 569 ) 

' encore l'avis des honorables auteurs de la propositien et de 
ceux qui l'ont appuyée. 
• Nous permettons aux juges, disait un membre, de déci­ 

, der que l'inculpé acquitté n'a pas droit à être indemnisé, 
, lorsque, à raison de sa mauvaise conduite, de ses actes, de 
, ses fautes, il peul être réputé lui-même la cause principale 
, des poursuites et de l'incarcération qu'il a subies (1). • 

Et un autre membre ajoutait : • J'ai constaté que, dans la 
:, pensée des partisans de l'indemnité, celle-ci ne doit pas 
• être accordée dans tous les cas; notamment, lorsque le 
:, prévenu, même complètement innocent, a causé ou tout au 
• moins prolongé sa propre détention primitive, en égarant 
> par exemple, la justice par des mensonges. 

:, Il arrive que des innocents s'imaginent, bien à tort, qu'ils 
, se sauveront plus aisément par le mensonge qu'en respec­ 
, tant la vérité; ceux-là, en somme, ont été la cause, sinon 
, de leur détention préventive elle-même, au moins de la 
,. prolongation de leur détention; il n'y a pas lieu de les trai- 
• ter comme ceux qui n'ont rien à se reprocher (2), , 

C'était, pour le dire en passant, le cas dans l'affaire de la 
femme Doise qui a excité tant d'émotion. Celle femme, pour­ 
suivie comme parricide, avait, par ses menaces et ses mauvais 
traitemtnts envers son vieux père, attiré sur elle les soupçons 
de toute sa c~mmune et même ceux de sa famille. Le minis­ 
tère public était provoqué en quelque sorte par la clameur 
publique à commencer des poursuites, et l'aveu de l'inculpée 
bien qu'arrachée par une véritable torture morale, a d'autant 
mieux pu induire la justice en erreur, qu'il concordait avec 
les antécédents de l'accusée. 
Je cite ce fait comme exemple d'une erreur très excusable 

de la justice. Cette femme était en droit, peut-être, de pren­ 
dre à partie le juge d'instruction qui avait abusé de son pou­ 
voir en prolongeant indéfiniment les rigueurs du secret, mais 
elle ne pouvait prétendre à une indemnité du chef de l'erreur 
judiciaire dont sa conduite avait été l'unique cause (3). 

Cette regrettable affaire nous suggère une autre observa­ 
tion. 

Par cela seul qu'un accusé a été acquitté faute de charges, 
on n'est pas encore autorisé à conclure que le ministère public 
ait eu tort de le poursuivre. La femme Doise a été acquittée, 
faute de charges; mais au moment où les poursuites ont été 
entamée,, les charges que l'opinion publique et ses parents 
eux-mêmes faisaient peser sur elle étaient très sérieuses et 
très vraisemblables. En cet état de choses et en présence des 
antécédents de l'inculpée, le ministère public ne pouvait se 

(')Min.Parlement. Session de 187lf.7.f., p. 7f6. 
(') Ann, parlement., p. 7-17, 
(1) Voir BoNNEVILL& Dl N,UICIIA.l'IGV, De l'amélioration de la toi 

c.rin1ineUe, tome Il, p. 609. 
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dispenser de poursuivre; il aurait été en faute, s'll avai agi 
autrement. 

Des cas semblables se présentent assez souvent, et il en 
résulte que les seuls inculpés à l'égard desquels il pourrait 
être question de réparation sont ceux contre lesquels il n'exis­ 
tait aucune charge sérieuse dè5 le débrit des pour&nites et 
dont l'arrestation ne peut être attribuée qu'à l'inadvertance 
ou à l'impéritie des hommes qui concourent à l'instruction. 

U. - En résumé, Monsieur le Ministre, la commission 
repousse d'une manière absolue, l'idée d'accorder une répa­ 
ration à tout prévenu ou accusé acquitté, indistinctement. 

La loi qui admettrait ce principe, bien loin de , consacrer, 
comme on dit, une règle de justice inconrcstable,» consacre­ 
rait une criante iniquité. Pour indemniser dix innocents, elle 
accorderait une prime immorale à cent coupables; elle jeterait 
la perturbation dans les idées du juste et de l'injuste, chez le 
peuple, qui ne croirait plus à la justice. 

La commission n'admet pas davantage, la distinction qu'on 
propose d'établir entre les acquittés honorablement, et ceux 
qui ne le sont que faute de charges suffisantes. D'abord, parce 
que cette distinction porterait une atteinte grave à l'autorité 
de la justice, ensuite, parce que, dans l'état actuel de la légis­ 
lation, elle est absolument irréalisable en matière de grand 
criminel, c'est-à-dire là précisément où l'application du prin • 
cipe de la réparatiou aurait quelque importance. 

La commission admet, au contraire, parfaitement, que la 
société accorde une indemnité aux condamnés dont l'inno­ 
cence a été judiciairement constatée, dans une procédure en 
reoision, et elle exprime, dès ce moment, son opinion, sur 
l'insuffisance des dispositions du Code, en celle matière. 

Comme vous pouvez le constater, Monsieur le l\linistre, la 
commission, pas plus que ses devanciers, n'est parvenue à 
résoudre le problème que soulève la proposition qui lui était 
soumise. Elle a dû se borner à vous présenter les objections 
que lui suggérait celte proposition. 

Peut-être ces objections vous donneront-elles la conviction 
que le problème restera insoluble tant qu'on persistera à en 
chercher la solution dans des principes établis a priori. 

En abandonnant le terrain toujours glissant de l'abstrac­ 
tion, pour s'en tenir aux faits, on arriverait à un résultat 
parfaitement acceptable. 

C'est ainsi qu'on procède en Angleterre, le pays par excel­ 
lence du bon sens pratique. 

Nous admettons qu'au milieu de la variété infinie des 
espèces sur lesquelles la justice répressive est appelée à se 
prononcer,et e11 dehors des espèces qui ont donné lieu à reoi­ 
sion, il peut se présenter des cas extraordincire« entourés de 
conconstances telles, que l'opinion publique réclame une 
répara lion. 

Eh I bien, que dans ces cas, nécessairement fort rares, le 
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Gouvernement soit, au moyen d'un crédit extraordi,aairt, 
autorisé à pourvoir aux exigences de celle situalion ntror­ 
dinain. 

De cette manière, la justice et l'opinion publique seront 
satisfaites et la cousidération de la magistrature restera 
intacte. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre 
haute considération. 

Le Rapporteur, 

G. NYPELS. 

le Pré,idet&t, 

DECUHl&a, 

Le Secrélaire. 

H. LENTZ, 
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